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La république de Napoléon
(( Prince, puisqu' aujourd'hui la fortune impériale est devenue solidaire de la Révolution; puisqu'il s'agit de la gloire de votre nom autant que de l'intérêt démocratique et social, rheure est venue de fouler aux pieds tout puritanisme et de sortir des réserves de F amourpropre. Quand l'étranger envahit la France, un répuhhcain austère, Garnot, s'offrit à l'Empereur pour la défense de ses places. A présent que la contre-révolution du dedans et du dehors nous écrase, il est temps que répubhcains et impériaux entrent en explication. Nous som-
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mes effrayés, et à bon escient. Ce qui se passe, au dedans et au dehors, trahit un système dont la pensée est trop claire et le but trop proche. . . , Cette communauté d'intérêts, qui unit en ce moment votre destinée à celle de la Révolution, est mon excuse. Qu'elle serve de passe-port à la présente ! »
xiinsi Proudhon s'adressait jadis au Prince Napoléon, fds de Jérôme Bonaparte.
Ainsi voudrions-nous, — maintenant que ce Napoléon républicain dort sous le marbre de la Superga, et que Proudhon Ta précédé dans la tombe, — reprendre l'explication entre républicains et bonapartistes, tout au moins en ce qui touche l'interprétation de la Révolution française; car, selon nous, le retour aux vrais principes de notre grande Révolution suffirait à résoudre pacifiquement, dans la République, les problèmes politiques et sociaux de l'heure présente.
A la lumière de ces principes, nous voulons donc éclairer d'abord les origines des quatorze systèmes politiques qui ont régi la France depuis 1792 : la Convention, le J3irectoire. le Consulat, l'Empire, la Première Restauration, les Cent-Jours, la Seconde Restauration, la Monarchie du 7 août 1830, la Seconde Repu-
PREFACE m
l)lique, la Présidence de Louis-Napoléon, le Second Empire, le Quatre Septembre, le Principal de M. Tliiers, la Troisième République.
Gomment ces gouvernements sont-ils nés?
Nous les prions d'exhiber leurs titres et leur état-civil, — sans haine et sans colère envers les hommes qui représentèrent jadis ou qui représentent encore ces divers régimes, ne voulant pas juger les hommes et n'exposant que les programmes, n'évoquant que le conflit des idées rivales, et seulement pour en dégager une leçon, un plan d'avenir.
Quand on est, comme nous, depuis vingt ans sur la scène parlementaire, voyant surgir et mourir tant d'ambitions, tant d'efforts, tant de rêves et tant de plans, on se risque difficilement à scruter les intentions, car on a vu si souvent les meilleures demeurer stériles ou même devenir funestes !
Mais, aujourd'hui que le mot de République, étant accepté par tous, ne dit plus rien, et que la question se pose de savoir de quels principes chacun veut que la République s'inspire, vers quel idéal on l'orientera, l'heure nous paraît venue de reprendre l'explication que provoquait Proudhon entre républicains et bonapartistes, afin que le peuple français, si attaché à la cause de la Révolution, puisse
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juger notamment, — puisque ce sont les lois constitutionnelles de 1875 qui régissent aujourd'hui la République, — si les députés républicains ont bien servi cette cause lorsqu'ils ont préféré, en 1875, faire triompher dans ces lois la doctrine parlementaire du roi Louis- Philippe, plutôt que la doctrine républicaine et démocratique de l'appel au peuple.
De cette préférence date la Charte constitutionnelle actuelle. Et, si, en annulant Fun par l'autre tous les rouages des pouvoirs publics, en stérilisant toutes les initiatives, en assujetissant même — à un suffrage indirect qui passe par trois ou quatre degrés et s'attribue de longues investitures — le suffrage direct de tous, cette Charte de 1875 a enfermé la démocratie, avec sa soif de réformes, dans une impasse sans issue oii elle est condamnée à tournerla meule d'Ixion,... à qui la faute?
De par la Charte de 1875, le Président de la République est irresponsable et ne peut rien; la Chambre des députés est responsable et ne peut rien, en face d'un Sénat, presque inamovible et antipopulaire, qui ne veut rien.
Restait encore cette administration nonagénaire que l'Europe ne nous envie plus et que sénateurs ou députés se partagent. Et voilà que les anarchistes l'intimident! Nous mar-
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chons ainsi au nihilisme. Le moindre heurt fera tomber tout en poussière ; et, faute de pouvoir donner satisfaction aux besoins contenus, aux progrès impatients, aux essors comprimés, aux réformes mûres, la machine constitutionnelle, hermétiquement fermée, sautera.
Le parlementarisme se comprend et s'explique avec Firresponsabilité d'un roi héréditaire. Et les lois constitutionnelles de 1875 étaient créées pour ce couronnement. En votant ces lois, sans admettre ce couronnement, les députés républicains ont livré la démocratie française à un rég-ime illog"ique : c'est le décapité parlant. Toutes les déceptions, tous les avortemennts, toutes les impossibilités de progrès, viennent de cette contradiction originelle. Les députés républicains de 1875, en immolant la République pour n'en sauver que le nom, sont arrivés à ce résultat! Propter vitam vivendi perdere causas...
En 1875, on leur disait : a Prenez garde au bonapartisme », comme on menace de Croquemitaine les enfants aésobéissants. Aussitôt, les députés républicains ont sacrifié tous les principes républicains parce que le bonapartisme s'en réclamait. Ils ont renié la Révolution française et son idéal parce que le bonapartisme
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s'en réclamait... «Souvent la peur d'un mal nous conduit dans un pire. »
N'avait-on pas été jusqu'à reprocher au bonapartisme les Coups d'Etat et les invasions?
Eh bien ! nous voulons brièvement réveiller, dans ce livre, les origines cle nos quatorze g"Ouvernements depuis 179.2 et rappeler tous les Coups d'Etat républicains, bonapartistes et royalistes... Nous ferons alors le compte !
Nous voulons aussi raconter les trois invasions, pour en redire les orig-ines ; et, quant aux responsabilités de nos revers militaires, nous ferons le compte encore, avec des témoignages décisifs! Nous verrons alors si, pour ce passé, gouvernements et oppositions n'ont pas à se frapper la poitrine également ...
Entre tous ceux qui se réclament de la Révolution française^ nous sommes amsi amenés à voir lesquels Font mieux comprise et mieux servie dans le passé ? lesquels l'ont plus glorieusement ou plus utilement propagée ? lesquels, au contraire, l'ont plus douloureusement trahie ou compromise ? lesquels enfin, au temps présent, lui sont demeurés plus fidèles ? Il nous semble que c'est là le sujet d'un livre qui n'a pas été encore écrit,
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La fable rapporte l'histoire de ce géant qui. soulevé de terre, perdait ses forces et ae les recouvrait qu'en retouchant la terre. En France, notre force est dans l'idéal de la Révolution française, c/ est-à-dire dans le recours direct au peuple lui-même.
Trop souvent, hélas !' la France confiante s'endort; elle se réveille toujours, comme l'annonce notre poète Déroulède qui, après ravoir longtemps tenue en éveil avec ses Chants du soldat^ la berce avec ses Chants du paysan^ lui qui espère :
Je crois en Dieu. La France attristée, abattue, - Laisse opprimer son âme et forcer son aveu. La grande Nation dort d'un sommeil qui tue ! Mais l'heure du sursaut viendra. Je crois en Dieu.
Oui, l'heure du sursaut viendra. Faisons en sorte qu'elle soit pacifique, et non violente. La Révolution et Napoléon eurent, comni^ dérivatifs, les sept coalitions de FEurope monarchique. La République de Napoléon s'était organisée devant ce perpétuel assaut ; toutes les institutions étaient conçues pour cette défense... Et, depuis 18 io. Jes gouvernements n'ont rien fait.
Aujourd'hui la République de Napoléon, c'est celle que. dès les périodes calmes, ce grand
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travailleur eût dégagée des principes de la Révolution, et qu'il eût donnée à la France, si, comme il le souhaitait tant, a il eût pu être son petit-fils »...
Napoléon et Jeanne Darc ! D'instinct le peuple revient à ces deux grandes figures. Et saiton à quoi cependant notre administration parlementaire S'emploie ? A confisquer les couronnes que la piété populaire voudrait consacrer à ces deux réconfortantes mémoires !
Dût-on nous reprocher de trop suivre les poètes, — qui cependant sont des prophètes, — ne lit-on. pas avec reconnaissance l'éloquente protestation d'un autre poète, François Coppée. s'élevant contre une administration qui veut que la République française interdise de célébrer les anniversaires d'Arcole et de Lodi, parce que c'était Napoléon Bonaparte qui menait alors à la victoire les armées de la Repu bh que?
(( Napoléon et Jeanne d'Arc ! — dit-il. — Nous avons chez nous, à nous, ces deux gloires extraordinaires, telles qu'il y en pas de semblables dans l'histoire universelle. La bonne Pucelle nous a révélé l'amour de la patrie, la grande pitié du royaume de France. L'immense
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Empereur nous a enveloppés d'un tel éblouissenient de gloire, que la France de son temps restera éternellement, dans les lointaines profondeurs de l'avenir, la plus grande nation du monde. Et que faisons-nous, hélas? A Jeanne, nous marchandons les lampions officiels! Et nous balayons quelques pauvres fleurs, que des mains pieuses apportaient au bronze triomphal de la Grande-Armée!... Qu'ils jettent aux ordures une couronne d'immortelles sur laquelle est écrit un nom d'une victoire française ; cela les juge. Nous n'avons qu'à hausser les épaules devant ce sacrilège imbécile. Et nous pourrions leur donner l'occasion de le renouveler chaque malin. Car il y a, dans l'épopée impériale, assez de journées glorieuses pour toutes les éphémérides du calendrier. On se lasserait peut-être, à la longue, de cracher sur le drapeau. »
Quant à nous, en revanche, c'est sous l'abri de ce nom et de ce drapeau que nous avons voulu placer ce livre, nous qui, n'ayant servi aucun gouvernement, n'ayant prêté serment de fidélité à aucune Constitution, n'ayant rien reçu de la Monarchie, de l'Empire, ou de la République, ni injure, ni faveur, ayant entendu toutes les cloches et pouvant peut-être discerner le vrai son de chacune, n'oublierons jamais, d'ail-
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leurs, — selonle conseil de M. Casimir Perier, (1) aujourcriiiii président de la République, et selon la leçon qui doit se dégager des récits qui suivent,— de placer toujours au-dessus de nos rivalités intestines le souci de ce que la patrie commande lorsque son territoire ébréché s'arrête à la trouée d^s Vosges.
Aux organisateurs Ae^ Assemblées primaires, aux premiers champions de l'Appel au peuple tels que Camille Desmoulins et Yerg-niaud, et
(1) Voici les l>elles paroles prononcées, conimo Président du Conseil, par M. Casimir Perier. le 16 Mars 1894. et auxquelles nous faisons allusion :
« 11 faut apporter, de ce côté [la droite) comme de celuici {la gauche), une véritable tolérance d'idées, une certaine largeur de vues ; il faut chercher à recueillir et à rendre acceptables et pratiques les idées qu'on n"a peut-être pas conçues soi-même, mais qu'on entreprend de réaliser avec cette noble et légitime ambiti-on de faire le plus de bien possible dans le temps le plus court {Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) Alors, il faut surtout se convaincre que le parti républicain n'est plus un parti, qu'il est la nation elle-même, la nation toutentière {Nouveaux opplaudisseynents subies mêmes bancs), et qu'il n"y a pas de tâche plus noble, c[u'il n'y en a pas de plus patriotique que celle de préparer en temps de paix cette entente universelle qui en temps de giiorie se ferait soudain à la frontière. »
Ce soiif lii (le nobles et patriotiques conseils, que le Président de la République n'oubliera pas. Le livre q^uenous publions a pour ambition d'indiquei' le terrain sur lequel la Répidjlique. — se dégageant enfin des doctrines de la monarcliie du 7 aoTd 1830. — se doit à elle-même de réaliser cette entente univei'selle qui seule permettrait de démocratiques réformes.
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k leurs successeurs, les députés de l'Appel au peuple, qui viennent jusqu'à nous dans leur fidélité à ce premier principe de la première République dont ils ont interrompu ainsi la prescription, nous dédions les récits plébiscitaires qui suivent.
Aux jeunes gens qui entrent neufs dans la lutte et qui ont l'âme ouverte, comme un éclio vibrant, aux grandes paroles de notre grande Révolution, nous demandons d'être, eux aussi, de ceux qui réveillent et attisent ce fland^eau que nos pères de la première République allumèrent et qui, pour tout peuple démocratique, est toujours le flambeau de la vie. Vitaï /ampada tradunt...
44 Juillet 1894.
LA
LES ORIGINES DE LA PREMIERE REPUBLIQUE : LE PLEBISCITE
Connaissez-vous l'histoire de cette fiancée que sa mère avait promise, que son père avait donnée, dont toute la famille fêtait déjà Funion, et qui, lorsque tout semblait réglé, arrêté, conclu, — l'heure de Tofficier public étant venue de Jui demander si elle acceptait l'époux qu'on lui donnait, — répondit : « Pourquoi êtesvousle premier qui m'adressiez cette question? «
Le premier gouvernement qui adressa cetta question à la France : « Acceptez- vous la Constitution que nous vous proposons, » ce fut le gouvernement de la République.
Dès sa première séance, le 21 septembre 1792, sur la proposition de Cambon, de Camille Desmoulins, de Danton, la Convention nationale proclama le principe plébiscitaire de la souve-
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raineté directe du peuple. « Il ne peut y avoir de Constitution que lorsqu'elle est acceptée par le peuple; » ainsi s'annonça la République en France.
Devant la monarchie elle-même, dans les Cahiers de 1789, ce principe s'était déjà levé. c( Le pouvoir souverain étant l'exercice de la volonté générale, — disaient ces Cahiers, — il ne peut être restreint, limité, ni communiqué. Les Etats-Généraux n'étant pas la nation, mais son image, ne jouissent pas de la plénitude de la souveraineté. Ils sont revêtus du pouvoir exclusif de consentir et accorder les impôts, et de faire de nouvelles lois, mais n'ont pas le droit de prescrire celles qui servent de base au contrat social et à la forme du gouvernement, sans le consentement exprès de la nation (1). »
Maint cahier du tiers-état, notamment celui de Paris hors les Murs, avait précisé et formulé la théorie du pouvoir constituant de la nation : « Attendu que la Constitution, une fois formée, devra rég-ner même sur les Etats-Généraux, la Nation, qui est le pouvoir constituant, pourra seule exercer, ou transmettre expressément à des représentants ad hoc, le droit de réformer, améliorer ou changer la Constitution. »
C'est ce principe que le précurseur de notre grande Révolution, Jean-Jacques Rousseau, avait promulgué en ces termes : « Les députés du peuple ne sont et ne peuvent être ses représentants, ils ne sont que ses commissaires; ils
(1) Résumé gé?iéral ou ExU^ait des cahiers, pouvoirs, instructions, etc., remis par les divers Bailliages, Sénéchaussées et pays d'Etats du Royaume, à leurs députés à l'Assemblée des Etats-Gé7iéraux, Paris, 1789, II, 29,
ne peuvent rien conclure définitivement. Toute loi que le peuple en personne n'a pas ratifiée est nulle; ce n'est pas une loi. »
C'est ce principe que l'Assemblée Constituante avait implicitement admis sur la motion de Chapelier, par ce décret du 10 mai 1791 : « Tout droit susceptible d'être exercé directement par le peuple, n'est pas sujet à délégation. »
C'est ce principe que Malouet, bien que partisan de la monarchie, ne contestait plus, le 29 août 1791, lorsqu'il demandait que l'acte constitutionnel fût soumis aux assemblées p?'imaires, qui l'approuveraient ou le repousseraient, afin de dégager ainsi « la majorité réelle €t incontestable de la nation. »
C'est ce principe qu'un lieutenant d'artillerie qui devait faire quelque bruit dans le monde. Napoléon Bonaparte, retenait déjà dans sa lettre du 8 février 1791 opposant, — à la souveraineté des Etats-Généraux et des Parlements selon la mode anglaise, — la souveraineté directe du peuple : « Je suis dans la cabane d'un pauvre, d'où je me plais à t'écrire après m'être longtemps entretenu avec ces bonnes gens. J'ai
trouvé partout les paysans très fermes J'ai
vu à Yalence un peuple résolu... Mais ce qu'on appelle la bonne société, aux trois quarts aristocrate, se couvre du masque des partisans de la Constitution anglaise, w Déjà la République de Napoléon rencontrait ainsi devant elle la charte parlementaire anglaise!
C'est ce principe, en effet, que l'Angleterre, — renonçant à sa Révolution de 1648 qui d'abord, elle aussi, avait fait de la souveraineté directe du peuple la base républicaine du fameux
Pacte populaire (1) — avait ensuite laissé étouffer en restaurant bientôt une royauté qui rendit aux Assemblées aristocratiques leur souveraineté et leur omnipotence.
C'est ce principe, en revanche, que la République du Massachussets — cette Républiquetype •— avait, au contraire, démocratiquement maintenu dans sa Constitution de 1780 qui,, rédigée par une Assemblée Constituante et soumise directement au suffrage de tous dans les town meetings, débutait par ces simples mots :. « Nous, LE PEUPLE )), — couime celle des Etats- Unis eux-mêmes dans leur Constitution élaborée en 1787, sous la présidence de Washington (2),
C'est ce principe enfin que Franklin était venu enseigner à Paris, en 1783, à nos futurs conventionnels, et que les députés de notre capitale avaient inscrit dans leur mandat politique.
Et, si' les admirateurs de Washington et de Franklin, les Lafayette, les Noailles, les Lanieth, n'avaient pu adapter à la monarchie française le plébiscite moderne, — repoussé par
(1) Voir Charles Borgeaud, Premiers Programmes de la Démocratie moderne en Angleterre (n° du 15 avril 1890 des Annales de l'Ecole libre des Sciences politiques).
(2) Voici l'ordre du Jour de Bonaparte premier Consul (18 pluviôse an VIII, 7 février 1800), à la nouvelle de la mort de ce grand citoyen : -#^1
« Washington est mort. Ce grand homme s'est battu contre la tyrannie : il a consolidé la liberté de sa patrie ; sa mémoire sera toujours chère au peuple français, comme à tous les hommes libres des deux mondes, et spécialement aux soldats français qui, comme lui et les soldats américains, se battent pour l'égalité et la liberté. En conséquence, le premier Consul ordonne que, pendant dix jours, des crêpes noirs seront suspendus à tous les di-apeaux et guidons des. troupes de la République. »
l'aristocratique monarchie anglaise, mais accepté par la République des Etats-Unis comme base du droit républicain en Amérique, — voici que nos pères de la Convention nationale, dès leur première séance, faisaient solennellement de ce principe la base du droit républicain démocratique en France.
Ainsi, au-dessus du tumulte de la guerre étrangère et de la guerre civile, et au milieu des tempêtes parlementaires qui Fassaillent, la République française est venue au monde en proclamant le principe plébiscitaire.
Et ainsi, aux yeux de nos pères de la grande Révolution, il n'y a pas de République, sans appel au peuple ou plébiscite. Ne saurait être considéré comme républicain celui qui n'admet pas ce premier principe de toute démocratie.
Ce principe, nous l'étudierons en lui-même (1). Ici, dans cette esquisse des origines de nos gouvernements en France, nous ne voulons d'abord qu'exposer les faits, réveiller l'histoire comme un témoin.
Et, pour que, sans même attendre la rapide revue qui va suivre, les républicains d'aujourd'hui, qui semblent rougir de leurs origines
(1) Nous l'c ludions dans tout le cours de ce livre. Mais, puisque nous citons dans ce Chapitre l'opinion de Ledru- Rollin (après celle de Danton, Camille Desmoulins et Cambon,) et, dans le chapitre suivant, l'opinion de Vergniaud, rattachons dès maintenant à la première République et à la seconde, la troisième République par l'opinion que voici de Gambetta : « Le plébiscite est une sanction désormais nécessaire dans les sociétés qui reposent sur le droit démocratique, pour donner au pouvoir la sanction que les anciennes monarchies trouvaient dans le droit divin, n Ainsi s'exprimait Gambetta, dans son fameux discours du 5 avril 1870, à la tribune du Corps Législatif.
démocratiques, sentent parler en eux l'histoire par la voix d'un des républicains les plus autorisés de ce siècle, invoquons immédiatement l'éloquent témoignage de Ledru-Rollin.
Dans le débat sur la loi de régence en 1842, les partisans de la monarchie parlementaire contestaient que notre grande Révolution eût introduit en France le principe plébiscitaire; ils niaient surtout que la République l'eût appliqué.
Républicains de 1894, parlementaires de la troisième Répubhque française, écoutez ce que Ledru-Rollin répondait aux parlementaires de 1842!
(( Si, de F aveu même du gouvernement, cette loi de régence est une loi organique et fondamentale, je me demanderai par qui elle peut être légitimement faite? » Sur ces premiers mots si logiques de Ledru-Rollin, la majorité de. 1842 fit entendre des « Ah! Ah! » de surprise, d'après le compte rendu officiel.
Sans s'arrêter à cette manifestation monosyllabique, Ledru-Rollin résume alors l'argumentation de ses contradicteurs : « Cette loi de régence peut être légitimement faite par les deux Chambres, avec l'assentiment de la couronne? Les défenseurs de la loi ajoutent que le pouvoir constituant ne saurait être invoqué. A les entendre, ce pouvoir n'est qu'une vaine utopie, un souvenir suranné de la fin du dernier siècle. Né dans un temps orageux, son existence a été éphémère. Il n'a jamais été réglementé. Ce n'est plus désormais qu'une doctrine qui sommeille oubliée dans le chaos de nos lois. La révolution de juillet — ajoute-t-on, — a tout simplifié. Depuis la Charte de 1830, plus^
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(le pouvoir constituant qui soit supérieur aux Chambres, en dehors des Chambres; elles seules et le Roi ont le droit d'accommoder la Constitution au cours des événements, de la modifier, de la développer pour ce qu'ils jugent le bien de la nation (1). »
Ayant ainsi résumé l'argumentation des parlementaires de 1842, — argumentation dont l'Assemblée de Versailles devait restaurer en 1875 l'oligarchique prestige, — Ledru-Rollin reprend : « Vous osez dire que le pouvoir constituant n'existe pas?... qu'il vous faut des textes?... Je prie la Chambre d'écouter un moment l'analyse rapide des lois qui justifient l'existence de ce pouvoir, w
Et Ledru-Rollin rappelle les faits : « La Convention avait été investie du pouvoir de faire une Constitution ; et cependant elle la fit ratifier par le peuple. La Constitution de 1795 fut également soumise à l'assentiment du peuple. Et vous n'ignorez pas que celle de l'An VIII reçut aussi la consécration des suffrages populaires. Le Consulat à vie fut soumis au vote de la nation. Et, quand Bonaparte voulut revêtir la pourpre impériale, il déféra aux suffrages du peuple cette loi constitutive qui le saluait Empereur. Relisez la loi organique du 28 floréal An XII; le texte est formel. Si donc nous jetons un regard
(1) Cette doctrine orléaniste du premier Casimir Perier et de M. Guizot, que Ledru-Rollin résume ainsi pour la réfuter, c'est celle qui a été exhumée, en 1875, par MM, Wallon, Thiers, d'Audilfret-Pasquier, Challemel-Lacour, Prince de Joinville, Casimir Périer fils et petit-fils. Buffet, Henri Brisson, d'Haussonville, Bocher, etc., pour l'établissement des lois constitutionnelles de la troisième République, en violation des principes de la Révolution Française.
sur le passé, depuis 1791 jusqu'en 1814, toutes les lois constitutives ont été soumises à Tassentiment du peuple. »
Cette date de 1814 fournit à l'éloquent tribun de la République démocratique son admirable péroraison : « Ce droit de la souveraineté directe du peuple — que vous contestez aujourd'hui, vous, Français! — les ennemis les plus implacables du peuple français l'ont reconnu. Cette Europe coalisée, maîtresse de Paris, foulent le sol de la grande et noble cité — oh! douloureux souvenirs de ma jeunesse! — déclarait, en 1814, par l'organe d'Alexandre, que le peuple français serait libre de se donner la Constitution qui lui paraîtrait préférable. Tant ce peuple était encore redoutable et majestueux dans sa défaite! Et, en effet, le Sénat de 1814 décréta une Constitution et déclara, par l'article 29, qu'elle serait soumise aux suffrages du peuple français. Voilà la Constitution faite en 1814, par le Sénat, au milieu des baïonnettes étrangères... Sans doute, cette Constitution ne** fut pas exécutée par les Bourbons, mais vous savez aussi comment succomba la branche aînée? «
Touchant ainsi à 1815, l'orateur républicain de 1842 poursuit : « Le jour même oh Napoléon partait pour la bataille de Waterloo, l'assemblée des représentants lui faisait entendre ce langage : La Chambre est appelée à se faire une Constitution, et cette Constitution devra être ratifiée par le peuple. La bataille de Waterloo est perdue; jetons un voile sur ce désastre irréparé! Contemplons, pour nous consoler un instant, l'assemblée des représentants du peuple, pendant
que l'ennemi assiège la capitale. Le canon gronde aux barrières, le palais de la Chambre est entouré déjà de soldats étrangers, et la Chambre, dépositaire fidèle de nos libertés, décrète un programme des droits du peuple, testament suprême qu'elle lègue à la sanction du peuple... Je n'ai pas besoin d'ajouter que cette Constitution, qui portait qu'une loi fondamentale ne pouvait pas être acceptée si le peuple n était point appelé à exprimer ses suffrag-es, n'a point été davantage acceptée par la branche aînée des Bourbons. Mais aussi l'histoire sera là encore pour dire de quel châtiment le peuple les a frappés. »
Puis, après avoir rappelé le considérant de la déclaration de la Chambre des députés de 1830 : « attendu que, en octroyant la Charte, les Bourbons outrageaient la nation, dont les droits étaient préexistants, » Ledru-Rollin achève de détruire l'objection des parlementaires, tirée de certaines nécessités; et il recommence, en remontant maintenant vers la première République française, cet historique des origines mêmes du droit constitutionnel français :
« La nécessité? Elle était effrayante, celle qui pesait sur la Chambre de 1815. Paris était trahi, l'ennemi triomphant défilait dans nos rues; il allait assaillir le temple des délibérations... Et les représentants d'alors, parmi lesquels je trouve les noms honorables des Laffitte et des Dupont de l'Eure, déclaraient que la Constitution qu'ils votaient ne vaudrait qu'autant qu'elle serait soumise aux suffrages •du peuple français. La nécessité? Mais n'existait-elle point aussi quand la Convention, qui avait le droit de faire une Constitution cepen-
dant, décrétait, en 179o, en présence des sections insurgées, à la lueur du canon de Vendémiaire, que sa Constitution serait sanctionnée par le suffrage souverain du peuple?... N'existait-elle pas enfin, périlleuse et menaçante, la nécessité, le lendemain du 31 mai, quand nos armées étaient repoussées au Nord, sur le Rhin, aux Pyrénées, quand la guerre civile^ sévissait plus que jamais dans les champs de la Vendée? Et cependant la Convention n'en décrétait pas moins que la Constituiion de 1793 n'aurait d'autorité qu'après qu'elle aurait été votée et acceptée par le peuple! »
Tels sont bien, comme Ledru-Rollin le rappelait en 1842, — nous allons le démontrer en reprenant, une à une, toutes ces étapes historiques, -^ les précédents en matière de pouvoir constituant.
Tel est bien le premier principe de la République en France, — delà République de 1792^ de l'An III, de l'An VIII, dont la République de Napoléon s'inspire.
Mais Ledru-Rollin donnait en 1842 cette leçon d'histoire démocratique aux partisans de la monarchie parlementaire, à M. Guizot, à M. Thiers, aux fidèles de Casimir Perier; tandis que c'est à des législateurs républicains, à des générations qui croient être ainsi républicaines, que Ledru- Rolhn serait obligé de rappeler aujourd'hui, en 1894, le principe fondamental de la Répubhque t
LES ORIGINES DES COUPS D ETAT : LA SOUVERAINETE PARLEMENTAIRE
Donc, la Convention avait solennellement proclamé le principe fondamental de toute République : le plébiscite.
C'était trop beau!
La Convention est un Parlement. Et, avant d'avoir le temps de rédiger ses doctrines constitutionnelles, avant de pouvoir les soumettre à la ratification plébiscitaire du peuple, elle est seule pour gouverner! Et elle inaugure ainsi fatalement, en l'absence de toute Constitution, le régime de l'omnipotence des Assemblées.
Contre le principe plébiscitaire, encore théorique, s'élèvent les premiers Coups d'Etat parlementaires; contre le droit, le fait.
Constatons ici déjà que ce n'est pas Bonaparte, et ce ne sont pas les amis de Bonaparte ou bonapartistes, qui ont inventé le plébiscite.
Constatons aussi que ce n'est pas Bonaparte et ce ne sont pas les bonapartistes qui ont inventé les Coups d'Etat.
Entrons au Palais des Tuileries où siège la Convention nationale, vers la fin de 1792. Nous y trouvons des députés qui, confondant en eux tous les pouvoirs, se transforment en juges, en
J2 LA RKPLBLIOUE DE ^APOLÉOX
liaute-Cour sénatoriale de justice. Un Parlen^ent omnipotent s'érige en tribunal révolutionnaire pour juger cet adversaire politique : le Roi.
Ce Roi demande à être jugé par les juges de droit commun, s'il est jugé comme citoyen pour des crimes de droit commun. Et, si on le juge comme souverain pour quelque crime politique, n'a t-il pas le droit d'en appeler à ce seul juge politique, à ce souverain à qui l'on vient de donner sa couronne : le peuple?
Les députés, les parlementaires, transformés en haute-Cour sénatoriale de justice, refuseront-ils? .
Contre le Coup d'Etat parlementaire que la majorité d'entre eux veut accomplir, c'est le champion de l'appel au peuple, Vergniaud, qui alors se dresse, avocat de la raison et du droit éternels.
Dans ses discours du 31 décembre 1792 et du 2 janvier 1793, Vergniaud réclame, comme juridiction suprême, l'appel au peuple. Invoquant le principe de souveraineté nationale, base de toute Répubhque démocratique, il démontre que le peuple conserve, comme un droit inhérent à sa souveraineté, le droit d'approuver ou d'improuver ses délégués, ses commissaires.
A ces conventionnels, qui viennent d'affirmer la souveraineté plébiscitaire de la nation^ Yergniaud explique le principe : « Vous avez distingué entre l'acte constitutionnel et les actes purement législatifs, réglementaires ou de sûreté générale, — dit-il. L'acte constitutionnel étant la base de l'organisation sociale.
ie pacte qui unit les citoyens entre eux, vous avez pensé avec raison qu'il devait être soumis à l'acceptation formelle de tous les membres du €orps social. Quant aux actes purement législatifs ou réglementaires, comme ils sont nécessairement très multipliés, qu'ils varient suivant les lieux, les temps, les circonstances, comme il serait contraire à la nature du gouvernement représentatif de les soumettre à la délibération du peuple qui ne clioisit des représentants que parce que la trop vaste étendue de son territoire ou d'autres causes ne lui permettent pas d'exercer la souveraineté par lui-même, vous avez aussi pensé avec raison que c'était assez de les soumettre à une ratification tacite, c'està-dire qu'il suffisait, pour les "faire exécuter, qu'il n'y eût pas de réclamation du peuple, auquel reste, dans tous les temps, le droit de manifester son vœu. »
Vergniaud réduit ces diverses propositions à une seule : « Tout acte émané des représentants du peuple est un acte de tyrannie, — ajoute-t-il, — une usurpation de la souveraineté, s'il n'est pas soumis ou à la ratification formelle ou à la ratification tacite du peuple; donc le jugement que vous rendrez sur Louis doit être soumis à l'une de ces deux ratifications. Dirait-on que, même après son exécution, votre jugement sera soumis à la ratification tacite? Ce serait là outrager le peuple avec la plus haute impudence. Il n'y a de ratification tacite, le silence ne peut être regardé comme une approbation, que lorsque celui qui se tait a la faculté de se faire entendre avec quelque fruit. Or il est évident que. si votre jugement était exécuté, le peuple
n'aurait à présenter que des réclamations stériles. »
S'attachant plus spécialement à la critique du rôle judiciaire que ce sénat politique va usurper, Vergniaud poursuit en ces termes : (( Ce n'est pas seulement comme juges d'un individu et chargés uniquement d'appliquer les dispositions d'une loi existante à des délits particuliers, c'est comme représentants du souverain, comme délégués par lui pour pourvoir à ce que peut exiger le salut public, que vous allez prononcer sur le sort de Louis. Devez-vous soumettre votre détermination à la sanction du peuple? Je le crois non-seulement utile, mais nécessaire. Je pense que la rigueur des principes et l'intérêt de tous, votre respect pour la souveraineté nationale et la fermeté que vous devez opposer aux factions qui vous environnent, vous en imposent le devoir. Il est incontestable que la volonté ne se délègue pas. et que la souveraineté du peuple serait violée si, dans le plan de Constitution que nous allons présenter à la République, il n'existait pas, dans le peuple lui-même et par lui, des moyens d'arrêt contre la volonté particulière de ses délégués ; si le peuple ne conservait pas le droit imprescriptible de censurer ou d'approuver les résolutions que ses représentants prennent en son nom; car alors il n'aurait pas seulement délégué Fexercice de sa souveraineté, il l'aurait aliénée. Sans doute il ne faut pas que cette censure du peuple, sur les résolutions importantes de ses représentants, puisse nuire à l'action du gouvernement et détourner trop souvent les citoyens de leurs travaux; mais il
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est possible de l'org-aniser par un mode simple et facile, qui conserve au peuple l'intégrité de ses droits, écarte tous les inconvénients, et, en arrêtant à leur naissance les abus du gouvernement, puisse lui donner de la force et de l'énergie. Ainsi, toutes les lois générales, toutes les résolutions importantes des représentants du peuple doivent être sanctionnées par lui et soumises à sa censure. »
Répliquant enfm plus particulièrement à Robespierre, qui préfère réserver à la Convention, érigée en Haute-Cour, le droit de juger sans appel, Vergniaud prévoit qu'on ne va pas s'en tenir là, et que, après avoir jugé le Roi, on jugera d'autres adversaires. C'est la fameuse prédiction de Saturne dévorant tous ses enfants !
a Oui, — s'écrie Vergniaud, — il m'est impossible de me le dissimuler aujourd'hui : il existe un parti, une faction, qui veut évidemment attenter à la souveraineté du peuple et se rendre l'arbitre de ses destinées; qui se livre à la coupable ambition de dominer par la terreur la Convention nationale, et par la Convention nationale la République entière. C'est cette faction que je vois s'élever avec le plus de fureur contre l'appel au peuple. Elle sent bien que le plus sûr moyen de déjouer ses efforts, c'est de donner au peuple la conscience de sa force et de ses (Jroits, c'est de l'affectionner par la jouissance à l'exercice de cette souveraineté qu'on cherchera toujours à lui ravir, mais qui est le plus précieux de tous les biens et la source de tous les autres. Robespierre nous a dit que ce recours au souverain serait la cause d'une guerre civile. La guerre civile!... Certes, le
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|)lus sûr moyen de la prévenir, lorsque Tesprit de parti se réveille, lorqu'une agitation violente fait craindre le choc des opinions partielles, c'est de constater l'expression de la volonté générale; car alors toutes les divisions doivent cesser, tous les hommes de bonne foi, tous les vrais républicains se rallieront à elle ; et la tyrannie ou la révolte sera partout où on osera la méconnaître ou la violer. Mais, dites-vous •encore, on peut donc faire le procès à la Révolution? Expliquez-vous, Robespierre! Cette phrase est obscure. Est-ce donc ailleurs que 'devant le peuple que cette question doit être .portée? Est-ce pour lui ou contre lui que s'est faite cette Révolution? Youlcz-vous vous soueiettre à ses lois, ou doit-il obéir aux vôtres? ■Quand vous aurez persuadé au peuple que, pour son intérêt, il ne doit pas se mêler de ses propres affaires, vous finirez par lui conseiller de jeter les yeux sur cette miîiorité •vertueuse, et vous l'engagerez à se décharger sur elle du fardeau de sa Souveraineté? » Ainsi l'orateur de l'appel au peuple, Yergniaud, lutte contre l'orateur de Tomnipotence parlementaire, Robespierre, à qui il décoche aussi ce trait : i( Robespierre vous a dit, avec une naïveté prévcieuse, çue le peuple devait être moins j aloux (T exercer ses droits que de les confier à des hommes qui en feront bon usage. L'apologie du despotisme a toujours commencé par cette *phrase-là. » Et cet autre : a L'amour de la liberté a aussi son hypocrisie et son culte, ses eafarcfs et ses cagots! »
Dans une dernière interrogation prophétique, Vergniaud conclut : « Il est temps de signaler
cette faction à la nation entière; c'est elle qui règne aux Jacobins de Paris, et ses principaux chefs siègent parmi nous. Eh bien! s'ils ne forment pas une faction dangereuse, je leur demanderai pourquoi ils s'opposent à ce que le peuple puisse enfin exercer ses droits? Que veulent-ils? quel peut être leur but? Quel étrang-e despotisme nous menace? Et quelle espèce de gouvernement se propose-t-on de donner à la France? w
Hélas! Non. Il n'est même plus temps de signaler à la nation les partisans de l'usurpation parlementaire. On passe aux voix, dans ce singulier tribunal « où l'on livrait des hommes politiques à des hommes politiques leurs ennemis, et où la condamnation était assurée d'avance (1). »
En vain Louis. XVI lui-même écrivit -il, le 18 janvier : « Je déclare que j'interjette appel à la nation du jugement de ses représentants. » L'appel au peuple fut repoussé. Le duc d'Orléans, cousin du Roi, vota contre l'appel au peuple (2).
Cette sentence d'une assemblée politique, s'érigeant en haute-Cour de justice pour pronon-
(1) Paroles de M. Clemenceau, sur la Haute-Cour sénatoriale de 1889 qui, ayant pour juges d'instruction les sénateurs Gazot, Trarieux, etc, condamna le général Boulanger; et le condamna sans même avoir pu invoquer un attentat quelconque.
(2) Malesherbes disait : « L'Assemblée ne prétend pas être la nation. . , La nation consiste dans 25 millions d'individus, qui peuvent avoir un sentiment très prononcé sur une question simple comme celle-ci: Faut-il un roi en France?
Qu'on leur pose la question ! » — Voir la remarquable brochure intitulée: M. de Malesherbes et la sauver aiiieté nationale, par M. Dubois de Jancigny. On ne saurait trop en. recommander la lecture.
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cer des condamnations à mort,, sans admettre aucun recours au peuple souverain, ne constitue-t-elle pas un Coup d'Etat parlementaire?
D'ailleurs, sur cette voie fatale des Coups d'Etat, on ne s'arrêtera pas vite! La journée du 31 mai 1793 provoque bientôt un nouveau Coup d'Etat parlementaire. Vingt-deux députés^ parmi lesquels Vergniaud, Gensonné, Guadet. Pétion, sont décrétés d'accusation par leurs collègues (1), et bientôt menés à Téchafaud...
Michelet le déclare : « La loi ainsi tuée de la main du législateur le fut pour toujours. Cette flagrante illégalité allait fonder Fillégalité éternelle. Que prévoir si ce n'est une succession monstrueuse de Coups d'Etat alternatifs? La France ne sentant plus le droit, n'ayant plus nulle prise où s'arrêter, alla roulant comme roule un corps mort sur la vague dont ne veut ni la mer, ni la terre, et qui flotte éternellement. »
Ajoutons que ces actes de l'Assemblée souveraine ont excité les craintes de l'Europe dont la PREMIÈRE COALITION vicut alors battre nos frontières.
Remarquez déjà ce numérotage de l'histoire : les coalitions de l'Europe contre la France de la Révolution vont, en effet, prendre des numéros et commencent là (2).
(1) « La majorité de la Convention était saine, comme le disait sous la Restauration M. de Serres rendant hommage à la vérité, et cependant, en s'emparant du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire, à quels excès de tyrannie la Convention n'est-elle pas descendue? ». — Ed. Laboulaye.
(2) « L'idée constante de l'Europe, depuis 1792, c'était do refouler la France dans ses anciennes limites... On peut dire des campagnes de la République ce que M. Vandal dit très
Certes, aucun plébiscite n'en fut cause. Au contraire, les plébiscites obéis eussent tout pacifié. L'appel au peuple eût tout réglé.
Mais ainsi se forme, contre la France de la Révolution, la première coalition de l'Europe, dont l'invasion s'avance.
Ainsi les premiers Coups d'Etat se produisent entre Girondins et Jacobins, dans l'enceinte de l'Assemblée omnipotente.
Guerre, invasion et Coups d'État, Napoléon n'y est pour rien.
En ce temps-là, le capitaine Bonaparte dirigeait une expédition contre l'île de la Maddalena et se préparait à mener victorieusement, au nom de la République une et indivisible, — contre l'invasion insolente qui va nous menacer encore, de coalition en coalition, jusqu'en 18 lo, — le siège de Toulon.
justement des campagnes de Napoléon : « Chacune de ces campagnes n'est pas une action distincte et séparée, après laquelle il eût pu poser les bornes de sa domination et fermer l'ère sanglante ; ce sont les parties indissolublement unies d'un seul tout, d'une guerre unique. » Albert Sorel, ' Lectures histo nques .
Dans la Guerre et la Paix, P.-J. Proudhon constate en ces termes la nécessité des guerres de la Révolution et de l'Empire : « Grotius écrit son traité Du Droit de la Guerre et de la Paix. Mais déjà les événements débordent : la Révolution arrive, et l'affreux concert s'élève à un diapason jusqu'alors inconnu. Ici, arrêtons-nous un instant. Qu'était, ou que devait être la Révolution ? Comme le Christianisme, comme le pacte de Charlemagne, comme la Réforme, la Révolution devait être la fin des guerres, la fraternité des nations, préparée par trois siècles de philosophie, de littérature et d'art ! La Révolution, c'était comme qui aurait dit l'insurrection de la raison contre la force, du droit contre la conquête, des travaux de la paix contre les brutalités de la guerre. Mais, à peine la Révolution s'est nommée que la guerre reprend son essor, Jamais le monde n'avait assisté à de pareilles funérailles. En moins de vingt-cinq ans, dix millions d'hosties humaines sont immolées dans ces luttes de géants. »
LES PLEBISCITES DE LA CONVENTION I LES ORIGINES'- DU DIRECTOIRE ET LE 13 VENDÉMIAIRE AN IV.
Enfin, « la Convention ouvrit l'ère des plébiscites; )) c'est ce que, dans leur Traité de Droit jKu^lemeîit aire, MM. Poudra et Pierre se résig-nent à reconnaître, reconnaissant ainsi que le plébiscite est le principe même de toute République, aux yeux des fondateurs de la République en France.
Après avoir rappelé le vote théorique du 21 septembre 1792, proclamant le principe plébiscitaire, MM. Poudra et Pierre ajoutent : « Ce principe nouveau fut appliqué, pour la première fois, à la Constitution du 24 juin 1793. Un décret des 27-28 juin décida que l'acte constitutionnel serait présenté à l'acceptation du peuple français. Le recensement des suffrages donna 1,801,918 pour et 11,610 contre. »
Dans ses Etudes sur la Révolution, si pleines d'hypothèses fondées sur des efforts d'imagination créatrice, M. Taine s'est attaché à démontrer que ce vote plébiscitaire ne fut pas libre. Les élections étaient-elles plus libres?' Sont-elles toujours libres aujourd'hui?
Mais, — comme l'indique fort bien le savant docteur g-enevois M. Charles Borg-eaud, — « un*
précédent avait été créé qui devait exercer une influence indéniable sur le développement du droit constitutionnel de la France, » conforme alors en ce point au droit constitutionnel de la République américaine et de la République helvétique (1).
Cette Constitution de HOS, — ainsi soumise à la sanction directe du peuple, et qui était la première Constitution de la République française, c'est-à-dire le premier acte par lequel la garantie des droits de l'homme et du citoyen était placée au-dessus des Assemblées et des lois (2) — avait été élaborée par Condorcet, Gensonné, Barbaroux," Pétion, Yergniaud, Thomas Payne, Barrère et Sieyès.
Le projet de Condorcet et de ses collègues contenait plus de trois cents articles. L'idée principale était indiquée en ces termes :
(( L'étendue de la République ne permet de proposer qu'une Constitution représentative. Impossibilité du gouvernement direct. Mais Fobéissance provisoire exigée pour les lois faites par des représentants ne doit-elle avoir, contre leurs erreurs, d'autre remède que le prompt changement de ces représentants? Ou plutôt faut-il que, pour toutes les lois, il soit ouvert au
(1) Charles "èov^edMà. Etablissement et revision des Constitutions en Amérique et en Europe (ouvrage couronné par la Faculté de Droit de Paris.) Prix Rossi, 1892. Voir, pour l'antiquité, l'Histoire du plébiscite, du même auteur.
(2) La Constitution doit être placée au dessus des lois, audessus du pouvoir législatif; sinon, ce n'est pas une Constitution. La Constitution, c'est la loi aue le peuple dicte à ses mandataires. Déjà l'Assemblée Constituante avait dit : (( Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est par assurée n'a pas de Constitution. » (art. 16 de la Loi des 13-14 septembre 1791.)
peuple un moyen légal de réclamation qui nécessite un nouvel examen de la loi? »
Et Condorcet répondait lui-même à ces questions : (( Le peuple n'a véritablement délégué que la fonction de rédiger la Constitution, fonction qu'il ne peut exercer. Le refus, comme l'acceptation, exprime ensuite son véritable vœu. »
Le Coup d'Etat du 31 mai et du 2 juin contre les Girondins ayant fait disparaître les prin- ■cipaux auteurs du projet de Constitution, ce fut Hérault de Séchelles qui reprit le projet, le modifia dans plusieurs parties, de sorte qu'il s'attira ce reprocbe de Condorcet : « Vous apercevrez que tout ce qui est bon dans le second projet est copié du premier. On n'a fait que pervertir et corrompre ce qu'on a voulu corriger. » '
Malgré ce reproche, l'œuvre de Condorcet se retrouve dans celle d'Hérault de Séchelles, qui fut déposée sur le bureau de la Convention, le 10 juin, et adoptée le 24 (1). On y retrouve surtout l'idée plébiscitaire puisque la Constitution distribue le peuple, pour l'exercice de sa souveraineté, en assemblées primaires qui peuvent voter directement sur les lois, comme cela se passe notamment dans la République helvétique, grâce au référendum national.
(1) « Le rapport d'Hérault-Scclielles fut déposé le 10 juin. Le 24, la discussion était achevée, et la Convention adoptait le texte définitif de la constitution. Aucun article ne portait qu'elle serait soumise au peuple. Mais cela allait sans dire. La Convention se fût reniée elle-même, si elle eût soustrait son œuvre au verdict des assemblées primaires. Le plébiscite eut lieu, et le résultat, proclamé le 9 août, fut l'acceptation par 1, 801, 918 oui, contre 11, 610 non. » Ch. Borgeaud, .'Etablissement et révision des Constitutions.
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Type incontesté des Constitutions démocratiques, cette Constitution est naturellement critiquée par les adversaires du gouvernement populaire, M. Eug-ène Pierre la condamne : (( Elle n'était applicable — dit-il (1) — ni au temps dans lequel elle était décrétée, ni au peuple pour lequel elle était faite. Elle supposait chez l'universalité des citoyens une perfection de lumières qui ne s'y rencontrera sans doute jamais, et une oisiveté qui n'est pas compatible avec Torganisation des sociétés modernes. Tous, les électeurs peuvent se trouver aptes à désigner celui de leurs concitoyens qui leur paraît digne de confiance; mais il est difficile que tous soient capables de délibérer sur les lois. Pour que le
(i) Le journal le Temps, dans son n» du 20 octobre 1890^ s'attache à critiquer ce qu'il appelle « des artifices plébiscitaires. » Voici un extrait de cette critique :
« ... Les électeurs ont mis à la hotte tous ces artifices plébiscitaires, dit-il. — M. Guneo d'Ornano a ramassé courageusement les débris fqui lui paraissaient les moins disloqués et il écrit à un de nos confrères pour indiquer que sa République, à lui, naîtra parfaite, acceptable et durable de l'institution du « référendum ». A ce prix, M. Guneo d'Ornano et ses amis se résigneront enfin; et le député de la Charente se croit certain que les Napoléon ou les d'Orléansn'hésiteront pas à imiter l'exemple de leurs fidèles. Tout cela, n'est pas très inédit. M. Guneo d'Ornano, à défaut d'invention, renouvelle le procédé en cherchant des garants et desmodèles dans l'histoire de la Révolution. Il les trouve en 1793. L'organisation du référendum telle qu'il la demande,, c'est la Constitution de 1793, qui fut approuvée par un plébiscite et n'a jamais été appliquée. G'est la Constitution de Condorcet. On aura, dans trois ans, une belle occasion de la mettre en vigueur : ce sera Tannée des élections et du centenaire de l'année de la Terreur. Le moment sera propice, de toutes façons. Ainsi pense et parle M. Guneo d'Ornano,' etc. »
Nous ne citons ici cette critique, qui est réfutée dans tout le cours du livre, — que pour établir, en passant, que nous sommes fidèles, nous, plébiscitaires, aux principes de la Révolution française, et qu'on ne peut éviter d'en convenir^
peuple intervienne quotidiennement dans les affaires publiques, il faut qu'il soit dispensé de l'obligation de g-ag-ner sa vie; la politique est mauvaise compagne du travail, et, quand on prend trop souvent la route qui mène au scrutin^ on oublie celle qui conduit à l'atelier. Dans les. républiques grecques, Tesclavage nourrissait les. citoyens actifs, et c'est par là surtout que ces républiques ont péri. Pour qu'une nation soit prospère, il est indispensable que chacun exerce librement le métier qui lui est propre; il n'est as nécessaire que tout le monde veuille faire e même métier, celui de gouverner (1). »
Toutes ces objections frappent le système électif lui-même et n'ont arrêté les républicains, ni aux Etats-Unis, ni en Suisse. C'est ce que^ dans son journal \ Intransigeant, M. Henri Rochefort, s'inspirant des vrais principes, tenait récemment à constater :
« Nos adversaires opportunistes et radicaux^ écrit M. Rochefort, nous accusaient, aux dernières élections, d'être des bonapartistes, parce que nous réclamions le référendum. Chose étrange! des républicains (se prétendant, par
(1) « Le peuple n'a pas le temps!.,. C'est possible ; mais ce n'est pas une raison pour que je m'en rapporte à Robespierre. Je veux traiter moi-même, vous dis-je ; et, puisque législation il y a, être mon propre législatateur. » P. J. Prou- BHON. Idée générale de la Révolution.
« Sans doute nous ne sommes pas, comme les Athéniens et les Romains, un peuple d'oisifs, servi par des esclaves, et qui n'a rien de mieux à faire qu'à écouter chaque jour le vain bruit de l'agora ou du forum: mais, si nous ne voyons pas que les affaires publiques sont les nôtres, et que, si nous n'y mettons pas la main, on nous ruinera, il ne faut parler ni de République, ni même de monarchie constitutionnelle : nous ne sommes pas faits pour la liberté. » Ed. Laboulaye.
conséquent, les partisans d'un gouvernement basé sur le suffrage universel et sur la souveraineté du peuple) n'admettent pas que celui-ci soit consulté dans tous les cas où une question grave est à résoudre! La Constitution de 1793, rédigée cependant par de bons républicains, établissait et réglementait l'appel au peuple. Ce référendum, tant honni, tant conspué, et qui n'est que l'application même du principe démocratique, vient de fonctionner dimanche en Suisse, dans le canton du Tessin. A la suite des derniers troubles, et pour mettre fin aux querelles de parti, les électeurs ont été consultés et ils se sont prononcés pour ou contre la revision de la Constitution. Cette question^ qui avait provoqué des divisions regrettables et des désordres dans le pays, a été ainsi résolue par le peuple lui-même. Il est vrai qu'en Suisse la République n'est pas une vaine étiquette, mais une réalité. »
En France, dans les premières années de la Révolution, tous les républicains se croyaient liés par leurs principes. Or le premier principe de la République, c'est le plébiscite.
Examinant ce premier plébiscite, un professeur d'histoire de la Révolution à la Sorbonne, — historien, d'ailleurs, très distingué — M. Aulard, s'est posé la question que voici : « Faire plébisciter la République, tout remettre en question, risquer l'anarchie, la guerre civile? » Et il semblait rétrospectivement inquiet du
résultat Pour certains républicains, le mot
de République est plus précieux que la chose : et ils mériteraient d'entendre Gambetta leur redire sa citation :
Propter vitam^ vivendi perdere causas!
Heureusement, un autre écrivain qui éprouvait la même frayeur rétrospective, M. Eugène Lautier, dans le Temps du 2 septembre 1893, a répondu à M. Aulard : «... Sans doute, mais le plébiscite, — qui n'avait pas encore fait ses preuves — jouissait d'une bonne renommée républicaine. On avait pris l'habitude de le considérer comme nécessaire, et (ferons-nous remarquer à M. Aulard) dans le mandat politique des députés de Paris, cité plus haut, il y a une promesse formelle de référendum : Sanctw7i ou revision populaire de tous les décrets constitutionnels de la Convention. On ne pouvait s'y tromper. »
Gomment ifaire alors pour ne rien risquer et, en même temps, pour exécuter le mandat juré?
Vous allez voir! M. Lautier révèle la tactique : (( Quoique député de Paris, Danton n'allait pas commettre l'immense faute de s'en tenir à la lettre de son mandat. Il sut trouver l'interprétation ing-énieuse et salutaire que les circonstances commandaient : La Constitution sera présentée en masse, en totalité, à l'acceptation du peuple. A quoi bon faire ratifier spécialement par le peuple le principe de la République? C'est inutile^ car déjà le peuple, l'armée, et le génie de la liberté lui-même ont sanctionné la République. »
En effet, M. Lautier cite la conclusion de Danton : n Faisons une Constitution d'après ce principe ; et, quand vous Faurez décrétée, quand, par la solennité de vos discussions, vous aurez, pour ainsi dire, décrété l'opinion publique, vous
aurez une acceptation rapide. Et la concordance de toutes les parties de votre gouvernement en garantira la stabilité. »
Et M. Lautier tient à en louer Danton, qui ne peut plus se défendre, et dont il dit : « Ainsi parle, non pas un servile et inepte adorateur des mandats impératifs, mais un homme d'Etat qui n'abdique pas sa raison. »
Ce dialogue entre MM. Aulard et Lautier ne montre-t-il pas que Dupont de Nemours s'écriant : « Périssent les colonies plutôt qu'un principe », serait mal vu par les inventeurs ou les avocats officieux de la Charte de 1873 et du pouvoir constituant des députés?
Quoi qu'il en soit, nos pères de la Convention soumirent au peuple souverain la Constitution de 1793, qui fut acceptée par 1,801,918 oui, contre 11,610 non. Le résultat de ce plébiscite fut proclamé le 9 août. Et, si la guerre étrangère et la guerre civile obligèrent nos pères de la Convention à ajourner cette Constitution et à gouverner révolutionnairement pour sauver la patrie, ils préparèrent, après le Coup d'Etat du 9 Thermidor, — encore un Coup d'Etat parlementaire, en effet, par lequel Robespierre et Saint-Just subirent à leur tour le sort de Vergniaud et de Danton, — la Constitution de l'An III qu'ils vont alors aussi soumettre au plébiscite.
Usée par les assauts du dehors et du dedans ; assaillie par les sections des faubourgs populaires de Paris qui l'envahissent en réclamant : Du jmin et la Constitution de 93^ dans cette journée du 12 Germinal An III (l^'" avril 93) qui provoqua la déportation de Barrère, Collot
d'Herbois, Billaud-Varennes, et le rappel de 73 conventionnels proscrits; assaillie encore, le l^'^ Prairial An III (20 mai 95) par les amis des derniers Montagnards tentant le suprême effort du parti jacobin contre la réaction thermidorienne; défendue enfin contre ces assauts par la garde nationale des quartiers ou sections aristocratiques et royalistes du centre de Paris, la Convention va mourir, veut mourir.
Elle redoute à la fois et les jacobins qui l'ont attaquée et les muscadins qui viennent de la défendre.
Ceux qui l'ont attaquée voudraient revenir au régime de la Terreur.
Ceux qui Font défendue, — muscadins et jeunesse dorée, — appellent le Roi; car, à défaut d'autre horizon, les adversaires du jacobinisme terroriste ne voient plus de salut que dans une restauration royale dont les consultations électorales montrent la possibilité menaçante.
On se hâte d'achever la Constitution nouvelle qui instituera le Directoire.
Cette Constitution de FAn III était attendue avec une impatience unanime, et surtout par les royalistes puisqu'elle nécessitait des élections nouvelles. Or le mouvement royaliste s'accentuait... Des élections générales n'allaientelles pas substituer à la majorité républicaine une majorité royaliste?
La Convention inquiète décida que les élections se feraient annuellement par tiers; mais elle ajouta, par une usurpation parlementaire (décrets des S ^t 13 Fructidor), que ses propres membres figureraient de droit dans le nouveau Parlement, jusqu'à concurrence des deux, tiers,
le peuple n'ayant d'alDord à élire qu'un tiers de députés nouveaux !
Encore un Coup d'Etat ! Car une Assemblée qui se prolonge ainsi n'usurpe-t-elle pas? Michelet en convient et Fexcuse : « Quelle occasion de l'accuser, — ■ ajoute-t-il, — de dire qu'elle voulait s'éterniser, qu'elle dépassait son droit! Eh bien, la situation commandait. On ne pouvait faire autre chose. Est-ce au 2;iom de la politique que nous la justifions? C'est au nom de l'humanité, c'est au nom du sang- humain. S'il coulait dans le Midi, dans l'Ouest, malgré la Convention, que serait-il arrivé, si sa disparition totale, si la réaction subite d'une nouvelle Assemblée, novice, molle, rétrograde, eût ôté les dernières barrières, un moment supprimé l'autorité publique? »
Excusant ainsi ce dernier Coup d'Etat de la Convention, Michelet approuve la Constitution nouvelle : « La Constitution de 1793, dit-il,, avait donné une déclaration des droits. Celle de 1795 donna une Déclaration des devoirs. Elle écartait ainsi l'idée absurde, trop souvent reproduite, que le Souverain, le peuple, est au-dessus de tout, sans responsabilité, a des droits, point de devoirs. » D'ailleurs, on soumit au peuple, par voie plébiscitaire, non seulement la Constitution elle-même, mais aussi les décrets additionnels des 5 et 13 Fructidor qui maintenaient au nouveau Parlement, composé d'un Conseil des anciens et d'un Conseil des cinq cents, les deux tiers des conventionnels sortants.
Dans son Histoire de V Etablissement et de la revision des Constitutions, M. Ch. Borgeaud déplore cette seconde mesure : « La Con-
vention ne put se résoudre à abdiquer! Elle décréta que les deux tiers de ses membres devraient faire partie de la législature nouvelle. La mesure était contraire à l'esprit de la Constitution. C'était un acte arbitraire, digne du régime auquel on prétendait mettre fin. On pensa qu'il serait bon d'obtenir des assemblées primaires un bill d'indemnité, et il fut décidé qu'on leur soumettrait les Décrets de réélection des deux tiers. Pour faire avaler la pilule au peuple français, on lui présenta les décrets, en même temps que la Constitution, sans même lui demander expressément son vote à leur égard, et sans l'avertir que l'absence de mention a ce sujet, dans le procès- verbal, serait interprétée à Taide du proverbe : Qui ne dit mot consent, La Convention, proclamant le résultat du plébiscite, déclara que les décrets avaient été acceptés. A Paris, on les avait repoussés à l'unanimité; et l'on savait qu'il en avait été de même en province, dans boii nombre de villes. On accusa la Convention d'avoir falsifié les chiffres du scrutin. Les sections se soulevèrent. Ce fut le signal de la fameuse insurrection
de Vendémiaire La Convention publia un
tableau du dépouillement et du recensement des votes , d'où il ressort que les décrets des S et 13 fructidor auraient été acceptés par 203,498 suffrages contre 108,784 suffrages. ))
Le résultat de ce plébiscite fut proclamé le 1®^ Vendémiaire An IV (23 septembre 1795). Michelet, dans son Histoire du XIX^ siècle, tire de ce plébiscite cette conclusion : « En réalité, quel que fût le sentiment de Paris, la Cpnvention
avait une haute légitimité clans l'appui d'un très gTand peuple des départements. »
De son côté, M. Charles Borgeaud dit ceci : « La Constitution de l'an III fut soumise au peuple et acceptée par 1, 007,390 suffrages contre 49,977. Cette fois, le vote fut libre. Aucune pression n'était nécessaire pour faire accepter l'acte constitutionnel. IJ remplaçait le gouvernement révolutionnaire par une autorité légale, et paraissait devoir mettre un terme à la dictature de la Convention. C'était assez pour lui attirer les suffrages du pays, heureux d'avoir été délivré des terroristes, et qui ne redoutait rien tant que le despotisme de l'Assemblée et de ses comités. Les monarchistes eux-mêmes acceptaient la Constitution comme l'unique moyen de rentrer enfin sous le règne de la loi. w Mais les décrets des 5 et 13 Fructidor, qui avaient été soumis au plébiscite en même temps que la Constitution, avaient-ils vraiment obtenu la majorité?... -
Quoi qu'il en soit, les royalistes n'acceptèrent pas, au moins sur ce dernier point, ce plébiscite. Déjà depuis longtemps ils se montraient menaçants. Les plus audacieux batailleurs de la jeunesse dorée assiégaient avec leurs gourdins la porte de l'Assemblée, hurlant telle ou telle injure, lorsque tel député entrait. Un jour même, ils entourèrent Cambon, l'homme le plus respecté de la Convention. Il raconta la chose en y entrant, avec l'exagération colérique qui était dans son caractère. « Nous étions, dit-il, dans ces imminents dangers, lorsque le vertueux et brave général d'artillerie Bonaparte nous
ouvrit Je passage en se mettant h Ja tète de cinquante g-renadiers. »
Ces premières escarmouches préparaient la journée du 13 Vendémiaire.
On s'arme de nouveau. Tandis que les jacobins des faubourgs semblent satisfaits ou découragés, les sections royalistes du centre, constituées en garde nationale, se préparent à la lutte : « Que désirait réellement la grande majorité de ceux qui armèrent alors? — demande Michelet. — Des places, dit M"^^ de Staël. C'est vrai pour les journalistes; mais tous les autres, en agissant, représentaient un sentiment plus général, fort général à Paris. C'est qu'on voulait en finir avec la Convention, qui avait duré trois ans, trois siècles ! On était las, excédé de cette tragique Assemblée, si orageuse, liée à tant de funèbres souvenirs. Le monde voulait du nouveau. »
L'auteur de Y Histoire de la Démocratie en Europe, sir Thomas Erskine May, apprécie en ces termes l'état d'esprit des conjurés : « Les prêtres et les nobles redemandaient l'ancien régime avec tous ses privilèges ; la bourgeoisie désirait une Constitution monarchique avec des institutions libres. Leur entente était parfaite dans leur inimitié contre la République. »
L'insurrection royaliste contre le plébiscite se prépare ainsi dans Paris sous la direction du général Danican, lequel, d'après Hoche, « était un très mauvais sujet qui avait fait du gixondinisme et du royalisme à Rouen. » Les sections royalistes disposent de 30,000 hommes. Pour défendre la Convention, le général Menou n'a que 5,000 soldats. Il s'engage dans le
quartier Yivienne d'où il ne ramène que difficilement ses troupes, qui reculent et se déconcertent, tandis que les royalistes marchent
sur les Tuileries, où la Convention siège encore.
Indécis, le général Menou va tout perdre. On le destitue. Et la Convention remet le commandement des troupes et le soin de sa défense au député Barras.
Dans ce pressant et suprême péril, Barras cherche, pour diriger les troupes sous ses ordres, un général. Carnot lui indique Brune, Yerdières, ou Bonaparte. Surtout, Barras veut un général d'artillerie; Fréron lui en amène un à qui Barras expose la situation et dit, le 13 Vendémiaire, à une heure du matin : « Je vous donne trois minutes pour réfléchir. »
LE COUP d'État du i8 fructidor an
Le plébiscite du 20 Fructidor An III (6 septembre 179o) dont la Convention mourante a proclamé les résultats, qui ratifient la Constitution nouvelle et les décrets additionnels, ce plébiscite est menacé par la force...
Qui va le défendre?...
Les trois minutes offertes par Barras avaient suffi pour que le jeune général d'artillerie, à qui la Convention remettait la défense des principes de la Révolution, se décidât...
Tous les contemporains constatent que l'insurrection des sections royalistes contre le plébiscite de la Convention paraissait assurée de la victoire.
Ecoutez maintenant Edg-ar Quinet : « Aussitôt tout chang-e. La Convention se hérisse d'artillerie. Au centre du vaste carré qui la couvre est un homme de bronze. Ses colonnes militaires, précédées des patriotes, débouchent des Tuileries dans tous les sens. Elles prennent audacieusement l'offensive. De loin elles canonnent, sur le quai Malaquais, les sections du faubourg- Saint-Germain. Sur la rive droite, même impétuosité. L'artillerie balaye la rue Saint-Honoré
et le perron de Saint-Rocli. Le reste des insurgés, est enveloppé. On ne vit là rien du tâtonnement ordinaire des guerres civiles. »
Edg-ard Quinet ajoute : « La stratégie qui devait être employée, plus tard, contre les Autrichiens et les Russes, éclate sur ce premier échiquier comme dans les plaines de Marengo et d'Austerlitz. Ni hésitation, ni colère, ni haine, ni pitié, mais le seul élan de Tesprit militaire. Les comhats de rue sont régis avec la sûreté de plan qui préside à une bataille en rase campagne. A ces premiers coups foudroyants, connaissez Bonaparte. »
Bonaparte sauve ainsi la Convention (1). Le
(1) Dans le Mémorial de Ste-Hélène ces faits sont ainsi rappelés :
«... Une guerre à mort éclatait entre la Convention et Paris. Etait-il sage de se déclarer, de parler au nom de toute la France ? Qui oserait descendre seul dans l'arène pour se faire le champion de la Convention ? La victoire même aurait quelque chose d'odieux, tandis que la défaite vouerait pour jamais à l'exécration des races futures. Comment se dévouer ainsi à être le bouc émissaire de tant de crimes auxquels on fut étranger ? Pourquoi s'exposer bénévolement à aller grossir en peu d'heures le nombre de ces noms qu'on ne prononce qu'avec horreur ? Mais, d'un autre côté, si la Convention succombe, que deviennent les grandes vérités de notre Révolution? Nos nombreuses victoires, notre sang si souvent versé ne sont plus que des actions honteuses. L'étranger, que nous avons tant vaincu, triomphe et nous
accable de son mépris Les hommes que nous avons
chassés reparaissent au milieu d'un entourage insolent, nous reprochent nos « crimes, » exercent leurs vengeances, ^t nous gouvernent en ilotes par la main de l'étranger. Ainsi la défaite de la Convention ceindrait le front de l'étranger, €t scellerait la honte et l'esclavage de la patrie ! Ce sentiment, vingt-cinq ans, la confiance en ses forces, sa destinée !... Il se décida. » De son côté, le neveu de Bonaparte, le prince Napoléon, dans sa réplique de 1887 à M. Taine s'exprime ainsi : « L'unité de la France et son intégrité étaient en jeu. En face d'un général déserteur pour commander les sections, c'était toute la Révolution remise en question. La réaction
plébiscite, qui ratifie à la fois la Constitution de l'An III et les décrets additionnels, représente désormais, non seulement le droit, mais la force. La Convention peut se retirer librement, et le Directoire peut venir. - '
La République sauvée n'a plus besoin que d'être g-ouvernée.
On nomme membres du gouvernement Directorial : La Réveillère-Lépeaux, Letourneur (de la Manche), Rewbell, Barras et Sieyès. Ce dernier refuse : on le remplace par Carnot. Le Directoire n'a plus qu'à g-ouverner...
Quant au sauveur de la Convention, il n'a demandé qu'à continuer de défendre, en soldat, contre les ennemis du deliors, la République, la patrie. Et l'on sait comme il s'en acquitte! Il va réaliser les merveilles de ces campagnes d'Italie, sur lesquelles nous reviendrons en examinant les guerres (i). Montenotte, Millesimo, Dego,
triomphait ! Et Bonaparte savait ffuelle justice lesl citoyens et les soldats devaient attendre des royalistes. En' quelques minutes, la réaction fut domptée. Bonaparte avait ainsi sauvé la Révolution. »
(1) Dans son Histoire de Napoléon premiey\ l'historien anglais Seeley, professeur à l'Université de Cambridge, reconnaît que les guerres de la Révolution et de l'Empire constituent , selon" le mot de M. Albert Vandal, « une guerre unique ». Tout se commande et se tient. Napoléon n'est que le soldat de la Révolution. Voici comment l'historien anglais, tr^s hostile à TEmpereur français, s'explique dès le début :
« La guerre sévissait avec violence, depuis quatre ans. cjuand Bonaparte prit pour la première fois le commandement d'une armée. C'est pendant ce temps, et sans l'aide de Bonaparte, qu'en France s'était développée une puissance militaire sans rivale, qu'un nouveau système de recrutement avait été imaginé, et qu'une nouvelle période de gloire militaire avait été inaugun^e. Toute cette merveilleuse révolution avait (Hé accomplie avant son apparition ; le pouvoir militaire devenait déjà maitre, etc.... Tout cela aussi- avait
Mondovi, Lodi, Lonato, Castiglione, voilà lesétapes glorieuses des armées de la République commandées par Bonaparte!
Aussi, dès la victoire de Millesimo, le général Hoche écrit-il à son camarade : « Honneur aux héros de Millesimo ! Honneur au brave chef qui les commande! Le Directoire a transmis, à l'armée que j'ai l'honneur de commander, Féclatante victoire que celle d'Italie a remportée sur les ennemis de la République. Acceptez, mon cher général, le témoignage de la joie vive et pure que vos éclatants succès ont produite en nos cœurs. Vous continuerez, brave général, à nous causer de semblables sensations, et, en mon particulier, je m'applaudis de vous avoir connu. »
Après la victoire de Gastiglione, Hoche écrit aux administrateurs du département de la Drôme : « J'ai, reçu, avec votre lettre du 27 du mois dernier, les six exemplaires de la réimpression que vous avez fait faire de celle que j'avais adressée, le 12 du même mois, au ministre de de la police générale, sur les atrocités débitées contre Bonaparte. Il est, citoyens, des se-rvices qui portent avec eux leur récompense; tel est celui que je rendais au jeune héros, vainqueur d'une grande partie de Fltalie. Il était indignement calomnié; j'ai dû prendre sa défense, et je Fai fait d'une manière d'autant
ou lieu avant que Bonaparte parvînt à la direction des affaires. »
Voir aussi le n" de la Revue bleue du 26 septembre 1891, et le décret de la Convention (9 vendémiaire, 30 septembre 1795), qui réunit à notre territoire la Belgique et la rive i,^auche du Rbin. C'est rencbaînement fatal des coalitions de riLurope contre la France justiu'en 1815.
plus satisfaisante, pour moi et pour tous les bons républicains, que, clans le monrient même oi^i il était attaqué par ses ennemis de l'intérieur, et que je cberchais à le défendre, il combattait victorieusement ceux de la patrie. Quel plus beau triompbe pour lui! Quelle récompense flatteuse pour moi (1) ! »
En eff*et, Bonaparte répond par les victoires de Roveredo, Bassano, Arcole, Rivoli, Mantoue, et va devancer bientôt, à Leoben, presque en vue de Vienne, Hocbe lui-même qui commande l'armée de Sambre-et-Meuse.
Pendant ce temps, que devenait la République Française?
Dès le lendemain de Quiberon et de Vendémiaire, la contre -révolution était entrée menaçante aux Assemblées et s'approchait du pouvoir par les élections. Dans son étude sur Hoche et BoJiajKirte, M. Henri Martin s'en inquiète en ces termes : « Le peuple n'avait pas encore la pleine conscience de ses droits et de ses intérêts politiques. Il votait peu et laissait des minorités disposer de son sort. Les Assemblées (Anciens et Cinq-Cents), non pas royalistes en majorité, comme on Fa dit, mais aveuglément réactionnaires, semblaient marcher à la contre-révolution. Celb qui aurait dû être, par son mode d'élection, la plus démocratique des deux, les Cinq-Cents, avait été
(1) Voir ces lettres du général Hoche dans le livre publi(;^ en 1893, librairie Diunaine, par M. Ernest Guneo d'Ornano,. capitaine d'Etat-major, sous ce titre : « Hoche, sa vie, sa correspondancp . » La correspondance de Hoche, éditée en l'an VI, n'existait plus en librairie ;. M. Ernest Cuneo d'Ornano l'a rééditée et complétée par la publication de lettres inédites.
jusqu'à élire pour président le général Pi- •cheg-ru, le plus perfide ennemi de la République! »
Edg-ar Quinet nous montre lui-même que le pouvoir exécutif fléchissait comme le pouvoir législatif : a Un des directeurs étant à élire, les modérés choisissent Barthélémy (26 mai 1797.) La Révolution lui inspirait tant d'horreur qu'il refusait de s'asseoir à côté de RcAvbell et de ses autres collègues! Partout s'établissait légalement l'ennemi dans la place. Le Conseil des Cinq-Cents se fait présider par Pichegru: belle occasion pour lui de couvrir ses trames et de tenir loyalement sa parole au prince de Condé. Barras le devance, il correspond avec Louis XYIIL La contre-révolution entrait dans le pouvoir exécutif, tenait dans sa main le pouvoir législatif, régnait dans le pouvoir judiciaire. Restait Tarmée, c'est-à-dire, après un peu de temps, le despotisme militaire. »
Instruit de ce mouvement qui menaçait les principes de la Révolution, Bonaparte avait adressé à ses troupes, alors au repos, cette proclamation significative : « Soldats! je vois que vous êtes profondément affectés des malheurs qui menacent la patrie; mais la patrie ne peut courir de dangers réels. Les mêmes hommes qui l'ont fait triompher de l'Europe coalisée sont là. Des montagnes nous séparent de la France : vous les franchiriez avec la rapidité de l'aigle, s'il le fallait, pour maintenir la Constitution, pour défendre la liberté, protéger le gouvernement et les répubhcains. Soldats, le gouvernement veille sur le dépôt qui lui est confié. Les roya-
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listes, dès Finstaiit qu'ils se montreront, auront vécu (1). »
Les divisions Masséna, Joubert, Aug-ereau^ suivirent ce mouvement. Cette dernière disait dans son Adresse : « 0 conspirateurs, tremblez! De FAdig-e et du Rliin à la Seine, il n'y a qu'un
pas. Tremblez! Vos iniquités sont comptées. Et Je prix en est au bout de nos baïonnettes. » S'adressant au Directoire, les soldats ajoutaient : (( Parlez! Aussitôt les conspirateurs qui souillent le sol de la liberté n'existeront plus. )) Et le Moniteur du 12 août avait reproduit ces protestations militaires ! . . .
L'anniversaire de la journée du 10 août est fêté à l'armée de Sambre-et-Meuse, comme dans celle d'Italie, par des manifestations militaires dont la vivacité rendra plus aig-re encore la lutte qui se continue à Paris, entre la majorité du Directoire et la majorité des Assemblées. Ainsi c'est un véritable discours politique que, le 23 tbermidor an V (10 août 1797), Hoche adresse « aux citoyens soldats » auxquels il rappelle les souvenirs de la journée du 10 août 1792, (( avec laquelle finit le règne des rois. » Hoche leur dit : « Amis, je ne dois pas vous le dissimuler; vous ne devez pas encore vous dessaisir de^ces armes terribles avec lesquelles vous avez.
(1) Cette manière haute et résolue de relever le défi despartis et de prendre en main la cause du gouvernement et de la patrie lit une profonde sensation et donna fort à penser à tout le monde. « Ce fut, dit un contemporain, uneétoile llamboyante, une comète toute de menace que cette proclamation inattendue. » Barras en demeura stupéfait : La. Revellière la trouvait admirable ; Barras lui dit : « Ne comprends-tu pas que nous n'avons rien à ajouter? Cet hommemonte sur nos épaules, w
tant de fois fixé la victoire. Avant de le faire, peut-être aurons-nous à assurer la tranquillité intérieure, que des fanatiques et des rebelles aux lois républicaines essayent de troubler. Combien ils s'abusent, ces perfides ennemis!... Ils seront vaincus. » Et ce discours fig-urait au Moniteur du 23 août!
Et c'est au général Hoche que Rewbell, La Réveillère-Lépeaux et Barras confient d'abord leur projet de Coup d'Etat. Ils le nomment, à cet effet, ministre de la guerre.
M. Henri Martin, dans son étude sur Hoche et Bonaparte, explique et juge cette adhésion : « L'esprit de parti repoussait, comme des calomnies jacobines, — dit-il, — les bruits trop fondés qui couraient sur la trahison de Pichegru. Hoche, lui, connaissait trop bien cet homme pour douter de son crime. Il crut la contrerévolution imminente, si l'on ne prévenait les projets d'une faction dont il s'exagérait la force. Voilà ce qui explique comment cet homme, si ami des lois, si ennemi de la violence, a pu être entraîné jusqu'à approuver ce que la majorité du Directoire préparait alors contre la majorité des Assemblées, le mouvement du 18 fructidor. Il approuva donc, et ce fut une faute. »
Hoche approuva, certes ! Et toute sa correspondance en témoigne. Mais il n'avait pas l'âge constitutionnel pour accepter le poste de ministre de la guerre. Quelques-uns de ses escadrons, trop avancés vers Paris, donnèrent lieu à de furieuses attaques parlementaires contre lui.
D'ailleurs, au sujet de cette nomination de
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Hoche comme ministre de la guerre du Coup d'Etat, Miclielet expose toutes les intrig-ues de ce temps : « Le moment était court. Il fallait le saisir. Le grand enchanteur Bonaparte, affaibli devant l'armée par Léoben, mais relevé par les folles attaques des royalistes, ne pouvait pas tarder à reprendre sa fascination. La Réveillère, grandi, fortifié d'un élan de civisme, osa proposer aux deux autres la chose qui devait le plus déplaire à Bonaparte et à Carnot : de nommer Hoche ministre de la guerre. Carnot a toujours dit avec raison que, le premier, il avait protégé Hoche. Mais Hoche Fa toujours cru son ennemi, pensant que sa prison lui était venue, non de la haine seule de Saint-Just, mais de la liberté qu'il avait prise de vaincre malgré le fameux Comité et contre les plans de Carnot. Leur antipathie mutuelle n'était un mystère pour personne. Aussi, ce choix, impossible d'après la trop grande jeunesse de Hoche, n'en était pas moins significatif. Il disait aux armées, à tous, que la majorité du Directoire s'était affranchie de la royauté de Carnot. C'est ce qui donna un si terrible effet aux adresses anti-royalistes de l'armée d'Italie et de l'armée de Sambre-et- Meuse. Ayant fait cette chose de grand courage, les Directeurs se hasardèrent à faire un pas de plus. La police était dans les mains de Cochon, l'homme de Carnot. C'est-à-dire que le Directoire ne savait que par lui sa vraie situation, l'état de sûreté ou de péril où il était^ et, en réalité, vivait dans les ténèbres. A ce Cochon, qui pour les royalistes avait peu de secrets, ils substituèrent Sotin, un homme à eux, sûr et fidèle. Et dès lors, comme éveillés en sursaut, ils virent
avec terreur que déjà ils étaient enveloppés dans un filet, avec un abîme dessous. »
Le filet dans lequel les royalistes enveloppaient peu à peu la République se fût bientôt refermé sur la majorité du Directoire. Yoici comment, dans son livre intitulé Gouvernement y Ministh^es et Constitutions de la France,, M. LéonMuel dépeint la pente que descendait la France, en cette fin du mois d'août 1797 :
(( Une conspiration, encouragée et payée par l'Ang-leterre, s'était formée, dans le but de placer Louis XYIII sur le trône de France „ Les agents principaux de cette conspiration étaient : le général Picliegru, commandant l'armée de Rhin-et-Moselle (i), dont le général Moreau avait saisi la correspondance secrète dans le fourgon d'un général ennemi ; le comte d'Entraigues dans le portefeuille de qui le général Bonaparte avait trouvé à Venise un manuscrit qu'il avait envoyé au Directoire et qui établissait clairement le plan de la conspiration royaliste; l'abbé Brottier (et ses deux collègues, Duverne de Prestes et de Lavilbeurnoy); et Imbert-Colomès, principal agent de Louis XYIII à Lyon, dont les correspondances furent saisies. Les élections de l'an Y (mai 1797) pour le renouvellement du tiers du Corps législatif, avaient amené dans les deux Conseils une majorité décidée à appuyer la contre-révolution. Picbegru avait été nommé Président du Con-
(1) « La dignité de maréchal de France et le gouvernement de l'Alsace, le cordon rouge, le château de Ghambord avec son parc, un million comptant, une rente de 200.000 livres et un hôtel à Paris, voilà quelles furent les offres faites à Pichcgru qui les accepta. » — Vaulabelle. — L'Empire et les deux Restaurations.
seil (les Cinq-Cents. Les conspirateurs avaient des complices jusque dans le sein du Directoire. Carnot savait Fexistence de la conspiration, mais il en ig-norait le but. Barthélémy était mieux instruit; les royalistes pouvaient compter sur son concours. »
Les trois autres membres du Directoire, La Réveillère-Lépeaux, Rewbell et Barras, sentaient cette conspiration autour d'eux. Ilsavaient donc appelé Hoche pour se protéger. Puis, ils avaient prié Bonaparte de leur envoyer Augereau, qui venait d'arriver et d'être nommécommandant militaire de Paris le 9 goût, lorsqu'on acquit la conviction (1) que si la majorité du Directoire ne se décidait pas à frapper la majorité des Conseils, la majorité des Conseils, allait frapper la majorité du Directoire.
Le 17 fructidor, veille de la date adoptée des deux côtés pour le Coup d'Etat, « chacun savait qu'un grand coup allait être frappé; — raconte'- M'^*^ de Staël; — car, en France, on conspire toujours sur la place publique, ou plutôt on ne conspire pas, on s'excite les uns les autres, et qui sait écouter ce qu'on dit, saura çl' avance ce qu'on va faire. Le soir qui précéda l'entrée du général Augereau dans les Conseils, la frayeur était telle, que la plupart des personnes connues quittèrent leurs maisons, dans la crainte d'y être arrêtées. Un de mes amis me fit trouver un asile dans une petite chambre, dont la vue donnait sur le pont Louis XVL J'y passai la
(1) Le Directoire avait appris ce secret, le 17 fructidor air soir, de la bouche du prince de Garency, fils aîné du duc de Lavauguyon, alors premier ministre de Louis XVIII. — Vaulabelle. — L Empire et les deux Restaurations,
nuit à regarder les préparatifs de la terrible scène qui devait avoir lieu dans peu d'heures. On ne voyait dans les rues que des soldats; tous les citoyens étaient renfermés chez eux. Les canons qu'on amenait autour du palais où se rassemblait le Corps législatif roulaient sur le pavé. Hors ce bruit, tout était silence. On, n'apercevait nulle part un rassemblement hostile, et l'on ne savait contre qui tous ces moyens étaient dirigés. »
C'est donc le général Augereau qui est chargé de ce Coup d'Etat que M. Pierre Laffitte (1) explique et justifie en ces termes : « Vu l'esprit de la masse de la population, les élections annuelles furent de plus en plus royalistes, ce qui devint si menaçant pour le nouvel ordre de choses que le Directoire se vit forcé de faire le Coup d'Etat du 18 fructidor an Y, contre la légalité assurément, contre le droit du peuple ou des électeurs dont la majorité voulait la monarchie, mais pour sauver la France des fureurs de la réaction et pour conserver la République. »
Les détails ont quelque intérêt encore (2). Ainsi, dès le 18 juin, le Corps Législatif avait entendu la PROPOSITION DES QUESTEURS tcudaiit à donner à ceux-ci le commandement de la garde du Palais. Mais, tandis que le Parlement rêvait de se fortifier, ses amis avaient plutôt ri des projets qu'on attribuait aux « triumvirs » Revs^bell,
(1) Nommé, en 1892, professeur au Collège de France par M. Léon Bourgeois.
(2) Dans notre chapitre dix-neuvième, relatant la lutte d'une autre assemblée et du pouvoir exécutif, en 1851, on retrouve les mêmes incidents.
La Réveillère et Barras. On cliantait d'avance le Coup d'Etat annoncé :
Barras s'en va-t-en guerre, Juste ciel, mon cœur tremble et se serre;
Barras s'en va-t-en guerre,
Rewbell y va-t-aussi,
Rewbell j va-t-aussi,
Et puis La Réveillère...
Juste ciel, mon cœur tremble et se serre;
Et puis La Réveillère !
Dieu nous fasse merci!
Le 18 fructidor, à cinq heures du matin, les troupes d!Aug'ereau investissent les salles des Conseils, pendant que Paris s'éveille en lisant les proclamations adressées au peuple par la majorité du Directoire (1).
L'une de ces proclamations révèle la trahison de PichegTu et ses négociations avec le prince -lie Condé, avec Louis XYIII, ainsi qu'avec les Cours de Vienne et de Londres. Augereau mande le commandant de la garde du Palais, r adjudant g-énéral Ramel, et le fait arrêter. Les grenadiers du Corps Législatif fraternisent avec les soldats d'Augereau.
En vain, une centaine de représentants viennent-ils, Président en tête et revêtus de leurs insignes, sommer la troupe de les laisser péné-
(1) « Des placards furent immédiatement affichés dans Paris pour justifier l'attentat qui se commettait et persuader le peuple que les trois Directeurs agissaient dans le seul but de sauver la République menacée par des intrigues royalistes. La .précaution n'était pas nécessaire; nul ne songeait -à protester contre le Coup d'Etat. »
Eug. Pierre. Histoire des assemblées politiques.
trer... Ils se heurtent à la discipline et s'en vont suivis des plaisanteries de la foule.
Empruntons encore à M. Léon Muel son récit : * ... Le général Augereau fait ensuite arrêter les principaux conspirateurs, entre autres le g-énéral Pichegru, Barthélémy, directeur, et un grand nombre de députés qu'il fait conduire au Temple, et fait fermer le lieu de séance des deux Conseils. Le Directoire convoque d'urgence les deux Conseils qui se réunissent : le Conseil des Cinq-Cents au théâtre de l'Odéon, et le Conseil des Anciens à l'Ecole de médecine. Ils reçoivent du Directoire communication des pièces établissant la trahison de Pichegru et les preuves morales et matérielles de la vaste conspiration royaliste. Le Conseil des Cinq-Cents nomme aussitôt une commission de cinq membres qui, sur les instances pressantes du Directoire et sur un rapport de Boulay (de la Meurthe), propose d'urgence, entre autres, les mesures suivantes de salut public : Annulation comme ilMgitimes des opérations électorales faites en prairial dans 48 départements; — interdiction des droits électoraux pour tous les parents ou alliés des émigrés; — déportation, comme auteurs ou complices de la conspiration royaliste, de 42 membres du Conseil des Cinq-Cents, 11 du Conseil des Anciens, de Carnot et de Barthélémy, membres du Directoire, de 42 directeurs ou rédacteurs do journaux, etc. »
Toutes ces résolutions, adoptées par les deux Conseils, sont comprises dans la loi du 19 fructidor qui donne au Directoire exécutif les pouvoirs nécessaires « pour étouffer la conspiration royaliste et prévenir la guerre civile et
reffusion générale de sang qui allaient en être la suite inévitable (1). »
Ainsi s'accomplit ce Coup d'Etat du 18 fructidor An V que M. Pierre Laffitte approuve, et que l'historien Mignet juge en ces termes : « on peut dire que, au 18 fructidor, il fallait que le Directoire triomphât de la contre-révolution en décimant les Conseils, ou que les Conseils^ triomphassent de la République en renversant le Directoire. »
Quant à M. Edgar Quinet, voici comment il parle de ce Coup d'Etat : « Le Conseil des Cinq-Cents en vint au point d'ôter au Directoire les fonds nécessaires aux dépenses les plus, urgentes! C'était l'insulter et le désarmer à la fois. A tant de provocations, le Directoire répond par le 18 fructidor, c'est-à-dire par la proscription de ses adversaires. Carnot et Barthélémy proscrits, les deux assemblées investies ^ cinquante représentants arrêtés, tramés sur des charrettes à travers toute la France transie de peur; ces représentants, déportés sur les plages de Cayenne où un grand nombre devaient mourir et illustrer de leur agonie les solitudes de Sinnamari; les soldats maîtres des Conseils, les journalistes exilés, la presse muette, le peuple indifférent ou terrifié; l'épée à la place de la loi : voilà cette journée de Fructidor, qui
(1) « Ces proscriptions qui frappaient sur les premiers pouvoirs de la République, furent l'affaire de quelques heures ; personne ne résista ; pas un coup de fusil ne fut tiré. » — Vaulabelle. L'Empire et les deux Restaurations.
« Lorsque Napoléon eut connaissance de la loi du 19 fructidor, il fut profondément affligé et témoigna hautement son mécontentement. 11 reprocha aux trois directeurs de n'avoir pas su vaincre avec modération. » Mémorial de Ste- Hélène.
ouvre la porte toute grande au 18 brumaire et à l'Empire. Augereau en est le héros; mais, derrière Augereau, apparaît au loin Napoléon. »
Cependant Napoléon n'y était pas. Il n'avait pas quitté cette Italie où il préparait, en pesant de tout son génie diplomatique et de tout son prestige militaire sur les représentants^ de l'Autriche vaincue, le traité de paix de Campo- Formio.
Le gouvernement de la République eût voulu que Bonaparte continuât la guerre, tandis que Bonaparte voulait la paix.
Le gouvernement de la République venait de se maintenir par un Coup d'Etat, tandis que Bonaparte (1) avait refusé de s'y associer direcment.
(1) « Un parti puissant engageait Napoléon à renverser le Directoire et à s'emparer des rênes du gouvernement. L'enthousiasme que la conquête d'Italie avait excité en Frarice et le dévouement de l'armée qu'il venait de couvrir de tant de lauriers semblaient aplanir tous les obstacles. Si l'ambition eût été le guide de sa vie, il n'eût point hésité ; ce qu'il a fait au 18 brumaire, il l'eut fait au 18 fructidor ; mais alors, comme toujours, l'indépendance, la puissance et le bonheur de la France étaient sa première pensée. Vainqueur d'Arcole et de Rivoli, il ne croyait pas plus qu'il fût en son pouvoir dans ce moment de réaliser ce grand œuvre, qu'il ne l'a cru depuis, à Paris, après ses désastres, du moment où les chambres législatives l'eurent abandonné. En 1797, comme en 1815, l'exaltation des idées révolutionnaires égarait les meneurs et l'imagination des masses ; les mêmes hommes qui avaient renversé le trône de Louis XVI dominaient l'opinion et se croyaient destinés à sauver la Révolution. Napoléon se décida à soutenir le Directoire, et, à cet efl'et, il envoya le général Augereau à Paris ; mais, si contre son attente, les conjurés l'eussent emporté, tout était disposé
Eour qu'il fît son entrée dans Lyon, à la tête de 15,000 ommes, cinq jours après qu'il aurait appris leur victoire, et de là, marchant sur Paris, et ralliant tous les républicains, tous les intérêts de la Révolution, il eût, comme César, passé le Rubicon à la tête du parti populaire, >y Mémorial de Ste-Hélène.
Et c'était le vertueux Hoclie ([ui, d'abord nommé ministre de la guerre du Coup d'Etat, se réjouissant ensuite du succès de Barras, de La Réveillère et de Rewbell, écrivait le 26 fructidor, à un ami : « Votre lettre ne me donne aucun détail sur ce qui s'est passé; et les papiers qui y étaient joints ne m'en apprennent guère plus que je n'en savais. Barras m'a donné, en •quatre lignes, d'excellents détails; il y avait 'dans sa lettre une liste d'hommes arrêtés, au nombre de seize. Vous me dites dans votre lettre que le Conseil des Anciens a approuvé la résolution relative aux déportés; mais quels sont-ils? Voilà ce dont vous ne me parlez pas. La République a été sauvée, j'en demeure d'accord; je sais que vous avez rendu de grands services; mais comment la République a-t-elle été sauvée? Quels ont été vos coopérateurs? Quelle marche a-t-on suivie? Quels sont les hommes destinés à remplacer les Directeurs? »
Après toutes ces questions inquiètes. Hoche donnait des avis : « En politique, ainsi qu'en guerre, c'est peu de gagner une bataille; il faut en assurer le succès par sa conduite ultérieure. S'endormir à côté de la victoire, c'est vouloir qu'elle vous fuie. Songez donc, mon cher, qu'elle est femme et veut des soins. Qu'a fait Vendémiaire à la République? Rien, ou, au moins, peu de chose. Si, après cette affaire, on eût cassé les élections chouannes, nous n'aurions pas vécu deux années dans Fanxiété la plus cruelle. »
Laissez faire ! Qn n'a pas « cassé les élections •chouannes » après Vendémiaire; mais on va -casser bien d'autres élections après Fructidor.
Le Directoire n en a pas fini avec les Coups d'Etat, ni avec l'invasion qui de nouveau va menacer notre sol.
Et, s'il disparaît dans son Coup d'Etat de Brumaire., c'est le Directoire même qui l'aura voulu, — dût il supplier Bonaparte de mettre ainsi, pour longtemps, un terme aux Coups d'Etat et à l'invasion.
AUTRES COUPS D ETAT DU DIRECTOIRE : FLOREAL AN VT, PRAIRIAL AN VU
En Vendémiaire, Bonaparte avait défendu la Convention, la République, contre l'assaut des royalistes, de sorte que, plus tard, en 1831, Godefroy Cavaignac pouvait s'écrier : « La Convention s'est retirée triomphante, au bruit du canon de Vendémiaire. »
Lors du Coup d'Etat de Fructidor, Bonaparte est resté sur ses champs de bataille d'Italie.
Après ce Coup d'Etat du Directoire, Bonaparte arrive à Paris, dans les premiers jours de décembre 1797.
Le héros d'Arcole et de Rivoli est salué par des manifestations inouïes. Le Directoire et la nation rivalisent d'ardeur et de zèle en son honneur.
Sir Thomas Erskine May, dans son Histoire de la Démocratie, le constate : « Revenant • d'Italie à ce moment, Bonaparte fut reçu avec tous les. honneurs que les Romains accordaient aux triomphateurs. Un enthousiasme tenant du délire éclata sur son passage. » Bonaparte est même élu membre de Unstitut, en remplacement de Carnot que la République venait
d'exiler. Et le nouvel académicien s'empresse de siéger parmi ses savants collègues.
Quant à la municipalité républicaine de Paris, elle décide, par arrêté du 31 décembre, que la rue Chantereine, habitée par Bonaparte, s'appellera désormais rue de la Victoire.
L'élan populaire allait si loin que c( la singularité de cette situation fut visible à tous. Bonaparte dépassait en capacité, en gloire et en popularité tous les pouvoirs existants (1). » Le Directoire ne pût éviter de lui offrir, au Palais du Luxembourg, oii Ton avait élevé un autel de la patrie, une réception officielle, d'un éclat inusité, une apothéose!
Bonaparte n'a qu'à étendre la main pour atteindre un pouvoir que la nation lui offre, que le gouvernement lui livre. Mais non! Bonaparte préfère aller atteindre, en Egypte, l'Angleterre; il part
Et bientôt les croisières anglaises interrompent toute communication entre la France et lui.
Si c'était Bonaparte qui vraiment provoquait la guerre au dehors et les Coups d'Etat à l'intérieur, au moins n'aurons-nous plus ni Coups d'Etat, ni guerres, jusqu'à son retour? Encore une fois, il ne reste aux deux Conseils législatifs qu'à légiférer et au Directoire qu'à gouverner.
(1) (c Cette anomalie était si frappante que le Directoire, malgré ses alarmes et sa jalousie, ne put se dispenser de lui faire une réception triomphale. La solennité eut lieu le 10 décembre, dans la grande cour du Luxembourg, où l'on avait élevé un autel de la patrie. Napoléon y parut simple et calme, et fut harangué par Talleyrand et Barras, avec des formes de langage qui rappelaient les félicitations adressées aux souverains. » Hipp. Castiile. Napoléon /•='".
Si, au contraire, les Coups d'Etat se multiplient en France, et^ si une deuxième coalition se forme contre la France, la faute en est-elle à Bonaparte? Et à qui la faute, si le gouvernement ne peut pas même gouverner?...
Proscrits, Barthélémy et Carnot ont bien été remplacés au Directoire par François de Neufcliâteau et Merlin de Douai. Et « l'épuration » des deux Conseils s'est faite largement, afin d'empêcher toute obstruction.
Puis, en Vendémiaire An YI, on édicté une loi nouvelle contre les nobles, loi qui, — d'après Duvergier de Hauranne, — crée, « sur le sol affranchi de la France, une classe d'ilotes politiques. » On réveille, contre le royalisme mitraillé en Vendémiaire An V et proscrit en Fructidor An VI, toutes les mesures de la Terreur, sauf la guillotine qu'on remplace par la (( guillotine sèche », par la déportation à Sinnamari.
Tant et si bien que, comme un homme ivre qui tombe à gauche quand on le relève à droite, le Parlement et le Directoire, après avoir passé une année à redouter des élections royalistes, passent maintenant une autre année à redouter des élections démagogiques!
Et le nombre des mécontents croissait toujours! La réduction de la Rente en tie/^s consolidé venait de combler la mesure, par une sorte de banqueroute envers les rentiers. Comment empêcher la nation de renverser cet impopulaire régime? Par les Coups d'Etat encore et toujours!
C'est ce que M. Paul Janet, dans son Ilistmre de la Révolution française, appelle des
(( petits Coups d'Etat. » On fait ce qu'on peut!
Ainsi, après les Coups d'Etat parlementaires, de la Convention, après le Coup d'Etat de Fructidor grâce auquel le Directoire mutila les Assemblées, voici ce que M. Paul Janet, Histoire de la Révolution française, rapporte,, d'un style sobre : « d'autres petits Coups d'Etat, — le 22 Floréal et le 30 Prairial, — donnèrent au pays l'babitude de voir et de supporter ce nouveau mode de solution politique qui commençait à remplacer les insurrections. »
Précisément, le complot socialiste de Babeuf, avec sa république des égaux, vient d'être surpris et frappé; et l'on joue du a spectre rouge » pour aider les gouvernants à gouverner, a Ce fut le premier gouvernement qui fit entrer sciemment la peur d'un spectre dans l'esprit de la nation française, » constate Edgar Quinet. Encore une origine bien retrouvée : l'origine du spectre rouge. Nous retrouvons les origines de toiit, dès ces premiers temps, bien avant l'Empire.
Et le Directoire, toujours pour sauver la République, n'a que cette réponse : le Coup d^Etdt.
Voici ce que M. Eugène Pierre rappelle, dans son Histoire des Assemblées : «. Si les Conseils s'étaient senti quelques racines dans le pays, ils auraient peut-être essayé de triompher légalement et de conquérir des suffrages en faisant de la bonne politique. Abandonnés et certains de la défaite, ils ne songèrent qu'à violer encore une fois le pacte constitutionnel, pour écliapper aux conséquences des élections. Cependant un
LA RÉPUBLIQUE DE NAPOLÉOx\ 57
Coup d'Etat militaire n'était plus possible; l'armée, qui avait marché contre les royalistes., eût refusé sans doute, à cette époque, de marcher contre les démocrates. Pour s'éparg-ner la peine de chasser les futurs élus, la majorité pensa u'il était prudent de ne pas les laisser entrer e plein droit dans le Corps législatif. Considérant comme une erreur politique la loi du 30 floréal an VI, qui aduiettait les députés nouvellement nommés à participer à la vérification des pouvoirs, les Conseils décrétèrent que, dès que les assemblées électorales auraient terminé leurs opérations, elles devraient faire parvenir leurs procès-verbaux au gouvernement; le Directoire était chargé de les examiner, de les annoter et de les transmettre au Corps législatif pour qu'il fût statué sur la validité des élections, sans le concours ni la présence des intéressés. »
Les élections seront validées, si elles plaisent au gouvernement et à l'ancienne majorité. Mais (( elles ne représentent pas la volonté réelle du peuple, » quand elles déplaisent à l'ancienne majorité et au gouvernement. Et Ton en a prévenu d'avance les électeurs! Dans une de ses nombreuses proclamations, le gouvernement avait dit : « Citoyens, combien vous seriez coupables si vous trompiez notre attente en introduisant dans les Conseils législatifs les ennemis de la Constitution de l'an III, des hommes avides de changement! Ils ne parviendraient pas, à la vérité, à renverser cette Constitution; l'énergie constante des législateurs fidèles, celle du Directoire exécutif, dont les intentions sont aussi inébranlables que
pures, préserveraient encore une fois la République. )) Est-ce assez clair? On a prévenu lesélecteurs !
Mais ceux-ci n'obéissent pas! Alors voici l'un des « petits Coups d'Etat » annoncés par M. Paul Janet : « Les choix faits par la majorité des assemblées électorales furent annulés dans quatorze départements, et l'on déclara valables les pouvoirs des élus de la minorité. Trente-quatre élections qui n'avaient donné lieu à aucune scission furent cassées. Enfin les votes de sept départements furent considérés comme non avenus. On renvoya chez eux les représentants invalidés, en leur payant une inclemnité de route. » Tel est le simple récit de M. Eugène Pierre, dans son Histoire de^t Assemblées; ce Coup d'Etat estdu22FloréalAnVI(llmail798).
Ajoutons que le rapport qui avait déterminé le vote de cet excellent Conseil des Cinq-Cents^ était plus hardi encore que la loi : « On dira que cette mesure est arbitraire? Citoyens, craignez d'être victimes d'une fausse délicatesse. Peut-on accuser d'arbitraire une mesure dictée par la sagesse? On se demande comment les choix d'une même députation peuvent être bons et mauvais, légaux et illégaux tout à la fois; r objection se résout par les faits : les républicains peuvent obtenir un candidat, tandis que les royalistes ou les anarchistes en obtiennent un autre. Quoi de mieux alors que d'admettre le premier et de rejeter le second? La loi que nous vous proposons sera une époque marquante dans l'histoire des Assemblées représentatives. Après de si longues agitations, on passe enfin de Fabstraction à la réalité. »
Sur ce, Edg-ar Quiiiet conclut : « Harassée de Coups d'Etat, ne sachant plus de quel côté se tourner, condamnée, frappée dans chacun de ses mouvements, n'osant regarder ni à droite ni à gauche, effarée de tant de spectres qu'on faisait surgir à l'horizon, n'espérant plus rien de ses maîtres, n'osant ni leur désobéir ni les renverser, ne pouvant plus prendre au sérieux ses élections, ses votes, ses lois, la nation française, de 1798 à 1799, se retire de son gouvernement, de ses Assemblées, de sa Constitution. »
Bonaparte y est-il pour quelque chose? Point. Il s'est occupé de conquérir Malte, et poursuit sa route vers l'Egypte.
Ce qui n empêche Edgar Quinet de dire déjà : « Khabitude de gouverner par des Coupa d'Etat usait le gouvernement plus encore que la nation. » L'habitude des Coups d'Etat en France, — entendez-vous? ri>abitude! — tandis que Bonaparte, en Egypte, général de la Répubhque, gagne la bataille des Pyramides!
Il est partout! — An Nil je le retrouve encore. L'Egypte resplendit des feux de son aurore; Son astre impérial se lève à l'Orient.
Vainqueur, enthousiaste, éclatant de prestiges, i'rodige, il étonna la terre des prodiges. Les vieux scheiks vénéraient l'émir jeune et prudent ; Le peuple redoutait ses armes inouïes ; Sublime, il apparut aux tribus éblouies Gomme un Mahomet d'Occident.
Leur féerie a déjà réclamé son histoire. La tente de TArabe est pleine de sa gloire.
Tout Bédouin libre était son hardi compagnon ; Les petits enfants, l'œil tourné vers nos rivages, Sur un tambour français règlent leurs pas sauvages, Et les ardents chevaux hennissent à son nom.
Parfois il vient, porté sur l'ouragan numide. Prenant pour piédestal la grande pyramide. Contempler les déserts, sablonneux océans ; Là, son ombre, éveillant le sépulcre sonore, Gomme pour la bataille, y ressuscite encore Les cfuarante siècles géants.
En France, nous le répétons, pendant que Bonaparte est là-bas, la série des Coups d'Etat continue.
En remplacement de François de Neufchàteau qui gène, on renforce le Directoire pai^ l'élection de Treilhard, sans attendre l'année constitutionnelle. Qu'importe Farticle 136 de la Constitution ! « Les pouvoirs publics ne représentaient plus la France, » constate M. Eugène Pierre. « La cause républicaine avait perdu les affections du pays », déclare-t-il ailleurs.
Cependant la période électorale de l'an YIl se passe assez régulièrement. Le parti démocratique l'emporte, en l'an VII, comme en Fan VI. On s'y résig-ne. « C'est la première fois que la Constitution de l'an III fonctionnait librement », ajoute M. Eugène Pierre. Et la deuxième coalition <le l'Europe arme contre la France de la Révolution !
Mais alors, les élections étant respectées, gare aux représailles du parti républicain, gare à Treilbard dont la nouvelle majorité va se venger! On nomme, en remplacement de Rewbell, Sieyès qui conseille de casser rétroactive-
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ment rélccliou (la Treilliard que l'on remplace par Gohier. M. Eugène Pierre convient que ce n'était « pas très correct. )>
Et la majorité des Conseils est bieil plus incorrecte encore quand elle oblige Merlin de Douai et La Réveillère-Lépeaux à se démettre. Voici, en effet, comment, du liant de la tribune parlementaire, on traitait ces deux membres du Directoire : « Merlin est un bomme à petites idées, à petites passions, à petites baines; c'est un procureur brouillon et tracassier, digne à peine d'être le garde des sceaux de Louis XL La Réveillère, plus nonnête que Merlin, mais fanatique absurde, est prêt à tout sacrifier pour faire réussir la religion qu'il a inventée. Depuis longtemps, ils ont perdu l'un et l'autre la confiance des patriotes. Et, s'il leur restait quelques sentiments honorables, ils auraient déjà donné leur démission. Mais Topiniâtreté de ces misérables nous forcera peut-être à un Coup d'Etat. »
En d'autres temps, les bommes si cruellement insultés auraient essayé de se défendre, — explique M. Eugène Pierre qui ajoute : « Mais la complicité de Sieyès, la neutralité de Gohier, l'indifférence de Barras paralysaient leurs moyens d'action. Le 30 prairial an Vil (18 juin 1799), Merlin et La Réveillère-Lépeaux se résignèrent à donner leur démission. Bonaparte inscrivit avec raison cette date à côté de celle du 18 fructidor et du Tl floréar: on s'était joué, une fois de plus, du pacte constitutionnel. »
Ainsi ces Coups d'État annuels de Fructidor An V, de Floréal An VI, de Prairial An Vil,
amènent le Coup d'Etat de Brumaire An VIII^ pour en finir avec les Coups d'Etat.
Comment les moralistes sévères qui ont approuvé le Coup d'Etat de Fructidor, par exemple, que la majorité du pays n'approuvait certainement pas (Ij, feront-ils pour qualifier de criminel celui de Brumaire que le g-ouvernement lui-même va charger Bonaparte d'achever et que la majorité du pays approuve?
(1) « Le Directoire se vit forcé de faire le Coup d'Etat du 18 Fructidor An V, contre la légalité (issurément, contre le di^oit du peuple ou des électeurs, mais pour conserver la République. » P. Laffîtte, professeur au Collège de France^ nommé par M. Léon Bourgeois. '^
YI
DERNIER COUP D ETAT DU DIRECTOIRE : BRUMAIRE AN VIII
Suivons le récit de M. Eugène Pierre dans son Histoire des Assemblées politiques : «... Après avoir été successivement en conflit avec les collèges électoraux et avec le gouvernement, les Conseils allaient se trouver en conflit entre eux. Le parti jacobin dominait les Cinq-Cents beaucoup plus complètement que les Anciens. La majorité des Cinq-Cents voulait recommencer une terreur contre les royalistes, gouverner avec les clubs et reprendre les traditions du comité de salut public. Les Anciens estimaient que le temps des procédés révolutionnaires était passé et que, pour tirer la France de l'anarchie, pour sauver même les conquêtes de 89, il était urgent de pratiquer une politique d'ordre et de tolérance. Sieyès se tenait entre les Conseils, sans prendre ouvertement parti. »
En effet, Sieyès était revenu de son ambasisade, sorte d'exil volontaire. « Il avait refusé de présider la Convention, — rapporte M. Emile Ollivier, — puis d'entrer au Directoire et il s'était réfugié dans T ambassade de Berlin. Sentant l'approche de la royauté, il comprit que le an ornent de se montrer et d'agir était venu. Il
revint à Paris, se fit nommer Directeur. Comme Lafayette et comme tous les esprits attentifs, il était convaincu a qu'une opération trancliante était nécessaire et qu'il n'y avait nul scrupule à se faire pour la dissolution -de ces Goijseils élus d'après des règlements exclusifs- d'un tiers de la France, et tellement mutilés eux-mêmes qu'ils n'étaient qu'une représentation nominale. » Plus que personne il comprenait que l'opération trancliante ne pouvait être pratiquée que par un général, qu'un général seul pouvait barrer la route au roi. »
Sieyès va donc prendre ouvertement parti. Et c'est le Conseil des Anciens, ou Sénat, qui, avec lui, va agir.
Quant au Directoire, composé de cinq membres, il ne peut délibérer valablement, au terme de la Constitution, que si trois membres sont d'accord. Deux membres seulement, Moulins et Gohier, étant tiostiles à ce Coup d'Etat, on les tiendra sous clefs, à la garde du général Moreau,dans leur appartement du Luxembourg.
Et le Conseil des Anciens, qui en a constitutionnellement le droit, décide que le Corps Législatif se réunira dans l'orangerie de Saint- Cloud, le 18 Brumaire (9 novembre 1799) à sept beures du malin. Rien de plus constitutionnel encore (1). On se réunit, pour s'ajourner au lendemain, midi.
Que faire?... comment le Conseil des Anciens et le Directoire constitueront-ils un souver-
(1) Le Conseil des Anciens pouvait clianger la résidence du Corps législatif; jl devait, dans ce cas. indiquer un nouveau lieu et l'époque à laquelle les deux Conseils seraient tenus de s'y rendre. Le décret du Conseil des Anciens sur cet objet
nement nouveau? L'opinion publique et la Constitution s'y prêteront-elles jusqu'au bout?
La France en était arrivée à une situation que feu le duc de Brogiie dépeignait ainsi : « Ceux qui n'ont pas vécu à cette époque ne sauraient se faire une idée du profond décourag'ement où la France était tombée dans l'intervalle qui s'écoula entre le 18 fructidor et le 18 brumaire. En rentrant à pleines voiles sous le régime de la Terreur, elle y entrait sans consolation et sans espérance; la gloire de ses armes était flétrie, tous les efforts des honnêtes gens pour user régulièrement de leurs droits avaient été écrasés par la violence; on n'avait devant soi que le retour d'une anarchie sanglante dont il était impossible de prévoir ni la durée, ni le terme, ni le remède. »
Au point de vue des intérêts matériels, « il n'y avait presque plus de capital en réserve; et le travail, qui peut le reformer, était presque partout suspendu. Les industries françaises, autrefois les plus prospères, avaient peine à conserver quelques restes de vie. Cela n'avait pas lieu d'étonner pour les fabrications de luxe, telles que les dentelles de l'Orne, du Calvados et du Nord; mais il en était de même pour les objets de première nécessité, les papiers de la Charente, les draps de l'Eure, les toiles de Bretagne. A Lyon, au lieu des 14,777 métiers pour les étoffes de soie, qui existaient en 1788,
«Hait irrévocable. Le jour môme de ce décret, ni l'un ni l'autre des Conseils ne pouvait plus délibérer dans la commune où ils avaient résidé jusqu'alors. Les membres qui y auraient continué leurs fonctions se seraient rendus coupables <1 'attentat contre la sûreté de la République.
il n'y en avait plus en l'An VIII que mille en activité (1). »
L'historien anglais Seeley, dans son Histoire de Napoléon 7*^^ si hostile à l'Empereur français, résume ainsi la situation : « Après sept années de misère, la France, à l'automne de 1799, était peut-être plus misérable que jamais, w
Au point de vue des libertés à défendre, voici ce qu'un autre historien anglais (2), constate à son tour : « Pendant toute la période révolutionnaire, il n'y eut pas même un semblant de liberté. Les partis qui se succédaient ne se soutenaient que par le tumulte, la violence, la terreur, la guillotine, les insurrections armées. Le Directoire avait violé la Constitution et contre les royalistes et contre les jacobins. Nul n'avait hésité à recourir à la force pour acquérir ou g-arder le pouvoir. »
La loi des otages, la loi de l'emprunt forcé sont un cynique retour vers la Terreur, (( Mêmes cris, mêmes hurlements dans les clubs, au Corps Législatif, qu'en 1793; mêmes bourreaux,* mêmes victimes, plus de liberté, plus de propriété, plus de sûreté pour les citoyens; plus de finances, plus de crédit pour l'Etat; l'Europe presque entière déchaînée contre nous; des arnfîées en déroute, l'Italie perdue, le territoire français presque envahi. » Cette description est complétée par ces lig-nes d'un autre auteur
(1) Peyre, Napoléon /«■■. Voir aussi la Tendeur sous le Directoire, par Victor Pierre. Voir surtout, pour l'origine et les développements du gouvernement napoléonien, le livre si instructif et si complet de M. Amédée Edmond-Blanc, Napoléon /«% ses institutions civiles et administratives, Paris, 1880.
(2) Sir Thomas Erskine May, Histoire de la Démocratie en Europe, traduction H. Fargues.
disant : « Depuis la banqueroute de la dette publique remboursée pour les trois quarts en éons qui perdent quatre-vingt-dix-sept pour cent sur la place, la circulation est arrêtée, les effets publics n'ont plus cours, l'industrie est morte, les capitaux ont disparu, les changes se dégradent de jour en jour, Fagriculture, écrasée à son tour, commence à gémir comme le commerce... Le gouvernement a consomnïé, dans l'année qui expire, douze cents millions en numéraire, a suspendu la moitié des payements publics soit aux rentiers, soit aux pensionnaires, soit aux fonctionnaires publics; après avoir spolié les hôpitaux, il les laisse dans la plus horrible misère, ne pourvoit même pas aux besoins des prisonniers (l). w
Au point de vue extérieur, la victoire de Zurich venait bien d'éloigner un danger. « La France était sauvée d'un péril immense et prochain. Mais sa situation n'en restait pas moins déplorable. L'édifice qu'elle avait élevé à Campo-Formio était renversé : elle était expulsée de l'Italie et menacée de perdre ses conquêtes sur la rive gauche du Rhin. L'attitude de la Prusse continuait de l'inquiéter; cette ■couronne persistait dans la résolution d'occuper les duchés de Clèves et de Gueldre; et ses troupes restaient cantonnées dans le voisinage du Rhin, n'attendant qu'un ordre de Rerlin pour franchir le fleuve et envahir le territoire français (2). »
(1) Journal de Paris du 19 Brumaire An IX. — Mallet du Pan, Correspondance inédite avec la Cour de Vieiine.
(2) A. Lefebvre, Histoire des Cabinets de l'Europe pendant le Consulat et VEmpire. — Bientôt, Championnet perd la bataille de Genola (4 nov.) amenant les Autrichiens sur le Var.
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De sorte que Sieyès et Talleyrand cherchaient un sauveur, une épée. On avait successivement compté sur Moreau, sur Jouhert (l), sur Macdonald, sur Jourdan. Mais qu'eussent-ils fait^ le lendemain?
Faut-il plutôt attendre Bonaparte? C'est Tanglais Seeley qui le dit : « Avant le retour d'Egypte, d'autres généraux avaient été sondés au sujet d'un changement dans la Constitution > Si Bonaparte avait été retenu, un peu plus longtemps, de l'autre côté de la Méditerranée, ou s'il eût été capturé par un croiseur anglais, on ne peut s'empêcher d'admettre qu'une révolution semblable à celle de Brumaire se serail néanmoins accomplie. »
C'est l'historien anti-napoléonien Jules Barni qui en convient : « Sieyès croyait trouver, dans son alliance avec Bonaparte, le meilleur moyen d'arriver enfin à réaliser la Constitution qu'il rêvait. )> Et, plus loin : « Sieyès espérait atteindre ainsi le but de son orgueil, c'est-à-dire l'adoption de la Constitution issue de son cerveau. »
C'est l'historien anti-napoléonien Lanfrey qui le répète : « L'auteur de la Constitution de l'An Vlll, Sieyès, a coopéré au Coup d'Etat de Brumaire avec autant d'ardeur et d'initiative que Bonaparte lui-même et en a conçu le plan avant son collègue. » Nous sommes, en efïet, à l'aurore du 18 Brumaire. Nous avons vu agir Sieyès, agir Talleyrand, agir le Conseil des
(1) « A tout événement, peu de jours après le 30 Prairial;. le plébéien Joubert était marié aristocratiquement, richement, et nommé commandant en chef de l'armée d'Italie, afin de préparer en lui le général du Coup d'Etat. » — Marc Duiraisse, Histoire du Droit de guerre et de pair.
LA IIKPUBI.IOUK DK NAPOLKOX TO
Anciens. Quant à Bonaparte, rentré (rEg-ypte(i) à Paris le 16 octobre dans son petit hôtel de la rue Je la Victoire, il n'est rien en ce momentlà : rien qu'officier sans troupes.
Après avoir très légalement décidé, comme nous l'avons vu, que le Corps Législatif siég-erait à Saint-Cloud, le Conseil des Anciens et le Directoire nomment enfin le général Bonaparte commandant en chef de la garde du Corps Législatif, de la garde nationale et des troupes de la division militaire de Paris. C'est ce qui dicte à l'Anglais Seeley cette remarque : « On doit remarquer avec soin que Bonaparte n'agit pas contre TAssemblée par sa propre initiative, comme fit Cromwell, mais qu'il est nommé par l'Assemblée pour agir en son nom. »
Donc le Conseil des iVnciens, ou Sénat, dirigeait le Coup d'Etat contre le Conseil des Cinq- Cents, ou Chambre des députés. C'était un duel entre deux Assemblées. Suivons, ici encore, le récit de M. Eugène Pierre : « Le 19 brumaire, à midi, l'orangerie de Saint-Cloud n'était pas encore prête à recevoir les Cinq-Cents. Deux heures s'écoulèrent pendant lesquelles les membres du parti jacobin organisèrent une majorité et arrêtèrent un plan de résistance. Ils n'avaient pas beaucoup plus d'attachement que leurs adversaires pour la Constitution, mais ils résolurent de s'abriter derrière elle. »
Pour défendre, avec aussi peu de conviction, cet abri tant de fois violé, cette Constitution de l'An IIÏ pour laquelle ses défenseurs eux-mêmes
(1) « Ce n'était pas, comme on l'a dit, une lâche désertion ; car il laissait une armée victorieuse, pour aller braver des dangers de tous genres, et le plus horrible de tous, celui d'aller porter des fers à Londres. » Thiers.
n'avaient guère plus d'attachement que ses adversaires, Bertrand du Calvados monte à la tribune du Conseil des Cinq-Cents et propose de retirer au général Bonaparte le commandement que le Conseil des Anciens et la majorité du Directoire lui ont donné. Lucien Bonaparte, qui préside, refuse de mettre aux voix cette motion irrégulière. Le général Bonaparte se montre alors et veut parler... Mais les députés refusent de Fentendre, l'interpellent, et se livrent à un tumulte tel que le Président Lucien, levant la séance, va chercher la garde dont il requiert l'intervention en ces termes : « Le Président du Conseil des Cinq-Cents vous invite à délivrer la majorité de ce Conseil qui est, en ce moment, sous la terreur de quelques représentants à stylets. Soldats, vous ne reconnaîtrez pour dépuiés de la France que ceux qui se rendent avec leur Président au miheu de vous. Quant à ceux qui persisteraient à rester dans Torangerie, que la force les expulse ! >
(( Ces brèves paroles entraînèrent les soldats, — ajoute M. Eugène Pierre: — et Lucien, toujours prévoyant, chargea le beau-frère des Bonaparte, le général Leclerc, du soin de chasser les Cinq-Cents de l'Orangerie.. . La résistance ne fut pas longue; ou plutôt il n'y eut pas de résistance. A la vue des grenadiers qui pénétraient dans- la salle, la baïonnette en avant, les députés firent une protestation étouffée sous les roulements du tambour et se sauvèrent par les fenêtres (1). »
(1) Eugène Pierre, Histoire des Assemblées poUfiques. — « Bonaparte lui-même avait reculé devant les protestations furieuses qui le repoussaient du sanctuaire des lois, v Ernest Bertin, La Société du Co7isulat et de l'Empire, 1890. — Ce
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Ainsi M. Eugène Pierre peut dire : « Le triste lionneur de la journée du 19 brumaire n'appartient pas à celui qui Fa recueilli. Sieyès et Lucien ont seuls conduit l'aventure jusqu'à son dénoûment. »
Et voici la réflexion par laquelle, dans son Histoire des Assemblées politiques, M. Eugène Pierre résume, en ce point, le passé : « Tous les Coups d'Etat qui, de l'An V à YIII, ont attristé le pays, se sont accomplis avec la connivence des Conseils. Au 18 fructidor An V, la minorité a aidé le Directoire à décimer la majorité. Au 22 floréal An VI, la minorité a repoussé les députés régulièrement nommés par les collèges électoraux. Au 30 prairial An VU, la majorité a chassé du Luxembourg trois directeurs. Enfin, au mois de brumaire An YIII, le Conseil des Anciens tout entier s'est coalisé avec Sieyès contre le Conseil des Cinq-Cents. » Ce sont là, on le voit, des Coups d'Etat parlementaires, comme ceux du 31 mai et du 9 Thermidor.
sanctuaire avait été déjà bien autrement profané t — Le costume des Cinq-Cents se composait d'une longue robe blanche, d'un manteau écarlate, et d'une toque de velours bleu. Miot de Melito, dans ses Mémoires, raconte cette dispersion des députés : « Embarrassés dans leurs toges, leurs toques à la main, ils se dispersent dans les bois, où plusieurs d'entre eux, pour se dérober à la poursuite des soldats, laissent ces tristes marques d'une dignité à jamais éclipsée : spectacle à la fois ridicule et douloureux, affront ineffaçable qui fut le signal de l'anéantissement pour longtemps d'une véritable représentation nationale. » — Sur ce même épisode, M. Louis Combes, dans ses Episodes et Cinnosités révolutionnaires, ajoute que : «... Un dernier cri de : Vive la République ! retentit, appel désespéré de la liberté mourante. » De quelle liberté mourante M. Combes veut-il parler ? Pour que la liberté ait pu mourir alors, il faudrait qu'elle eût existé.
A Faurore de l'année 1800, la Révolution a dévoré tous ses enfants, comme Saturne, selon la prédiction girondine.
Dès 1789, Malouet disait : (( J'ai la tète épuisée et le cœur flétri. » Mirabeau s'écriait : « Oh! que je suis las et découragé! ))
Dès 1792, Lafayette avoue sa lassitude.
A la même époque, Barnave, qui disparaît de la scène, regrette d'avoir quitté son foyer. Verg-niaud se dit « las. » Charlotte Corday (( désespère. » M'^^ Roland jette à la hherté son mélancolique adieu. Danton estime « qu'il vaut mieux être un pauvre pêcheur que de gouverner les hommes; » il se laisse mener à l'échafaud en disant : « L'humanité m'ennuie. » Robespierre se déclare « fatigué par quatre ans de révolution. » Barrère est « saoul des hommes. »
On est arrivé ainsi, par la Terreur, à la République du Directoire (1). Etait-ce là le gouvernement appelé par les principes de 89?
Guerres partout, (2) à l'intérieur et à l'exté-
(1) « Quant à Hérault de Scchelles, on sait avec quelle insouciante résolution il mourut, résolution qui annonçait moins de courage, d.ins cet homme rassasié de rêves, que de lassitude et de dégoût. » Oscar Pinard, Le Barreau au XIX^ siècle.
(2) Dans son livre sur la Décadence de V Angleterre, Ledru RoUin montre les intrigues anglaises qui empêcheront l'Europe et la France de vivre en paix :
« Nos victoires en Italie avaient condamné l'Autriche à la paix, nous avaient valu le traité^ de Campo-Formio . Pitt ne garda ni trêve ni cesse qu'il n'eût troublé le grand congrès régulateur, celui de Radstadt. Et nos plénipotentiaires, Jean Debry, Bonnier et Robergeot, furent assassinés par l'Autriche, aux applaudissements de l'Angleterre.
» Kléber, après avoir consenti l'évacuation de l'Egypte, se voyant trahi par les Anglais, avait cliàtié leur mauvaise foi à Héliopolis et relevé l'inlluence française en Orient ; Kléber
rieur! Coups d'Etat toujours, et toujours stériles ! Le principe plébiscitaire proclamé, mais aussitôt méconnu! Voilà ce que Bonaparte trouve, sur le terrain politique, en entrant en scène, le 19 Brumaire, derrière le Sénat du Directoire, comme il était entré en scène, le 13 Vendémiaire, derrière la Convention nationale.
Sera-t-il plus heureux que ses devanciers? Donnera-t-il à la Révolution française un g-ouvernement?
S'il remet en vigueur le principe plébiscitaire que la Convention avait ^proclamé et sans lequel la souveraineté des Assemblées escamote la souveraineté nationale; s'il met un terme à la périodicité de ces Coups d'Etat dont les Assemblées ont tant abusé qu'elles en meurent; s'il substitue à la guerre civile la paix sociale, à l'anarchie l'ordre, à la misère pubhque le travail fécond, conviendra-t-on que la Révolution française triomphe enfin plutôt en lui que dans la corruption du Directoire ou dans le régime révolutionnaire de la Terreur?
Et que conclure, en droit ou en morale, pour répondre à ceux qui qualifient de « crime » le
fut assassiné par un fanatique . Quelle main dirigeait le poignard ?... Ce que je puis dire, c'est que l'Egypte, perdue pour la France, devint la proie de l'Angleterre.
» La Seconde coiUTioN, qui s'était formée contre la France derrière la victoire d'Aboukir, menaçait de se dissoudre, sous l'heureux effort de nos armées en Italie. Et Bonaparte, nommé Consul, conviait l'Autriche, la Russie, '.'Angleterre elle-même à cesser cette affreuse boucherie d'hommes qui, depuis sept ans, désolait l'Europe.
» Pitt refusa tout accord. Et, pour répondre à la bataille de Marengo qui avait accablé l'Autriche, il lança Georges Cadoudal et sa machine du 3 Nivôse sur les pas du premier Consul. »
LA RÉPUBLIQUK DE NAPOLÉOX
Coup d'Etat do Brumaire, — tandis qu'ils ont approuvétous les Coups d'Etat précédents ou toutes les fameuses « journées, » — si ce n'est que tout Coup d'Etat est bien un crime, lorsqu'il viole une Constitution à laquelle la nation est attachée, mais n'est plus qu'un acte de délivrance lorsque la nation,^ seule souveraine, — réclame cette délivrance? Tel est le critérium moral en ces matières. Il y a viol lorsqu'il n'y a pas consentement. En ce qui touche le choix de son g-ouvernement, la nation a toujours le droit pour elle; ce qu'elle approuve est légitime.
Le Coup d'Etat parlementaire du 21 janvier 1793 était-il dans le vœu de la nation? Non. Alors il y a crime. Et celui du 2 juin était-il dans le vœu de la nation? Non. Alors il y a crime. Et celui du 9 Thermidor? Peut-être. Alors il y a doute. Et celui du 18 Fructidor An Y? Peut-être. Il y a doute. Et celui de Floréal An VI? Et celui de Prairial An VII? Vous doutez? Doutons encore; et laissons la sentence aux disputes des historiens philosophes.
En Brumaire, a-t-on violé la volonté nationale? Ou plutôt a-t-on fait ce que l'immense majorité du pays voulait, ce qu'elle appelait de ses vœux? Y a-t-il, en fait, pour l'historien sérieux, l'ombre d'un doute?
En droit et en morale, que conclure alors, si, à la difïérence de ses prédécesseurs, Bonaparte est porté au pouvoir, non point par la violence ou la force, ni dans le sang versé de ses concitoyens, mais par l'évidente acclamation de tous, par une poussée nationale unanime qui ne coûta pas une goutte de sang et par le seul effet de son retour d'Egypte ? :
LES ORIGINES ÎDU CONSULAT : LE RETOUR D EGYPTE ET LE PLÉBISCITE DE l'aN VIII.
'(( Tout paysan que je rencontrais dans les champs, — raconte Fiévée — m'abordait pour me demander si Ton avait des nouvelles du général Bonaparte et pourquoi il ne revenait pas en France? » L'imagination populaire s'était emparée de cette grande aventure de Fexpédition d'Egypte. « Elle en avait fait, — ajoute un historien peu suspect de bonapartisme, M. Lanfrey, — une légende selon laquelle Bonaparte et l'armée d'Italie avaient été déportés en Egypte par un gouvernement jaloux de leur gloire. Le mot exil de Bonaparte était une formule consacrée dans la plupart des motions populaires. »
Lorsque, tout à coup, dans les premiers jours d'octobre 1799, on avait appris que le général Bonaparte venait de débarquer à Fréjus et de traverser miraculeusement les croisières anglaises, « la France entière fut dans l'attente », rapporte Le Gouteulx de Canteleu.
Dans l'attente de quoi? En apprenant cette
nouvelle, le député Baudin s'était écrié : « Je meurs tranquille; la Révolution est sauvée! » Le Gouteulx de Canteleu ajoute : « La marche
de Bonaparte à travers les départements eut Tair d'un triomphe. » Dans ses 3Iémoires, le duc de Rovigo dit aussi : (( Bonaparte serait tombé du ciel que son apparition n'aurait pas produit plus d'étonnement et d'enthousiasme. »
A Paris, le soir où cette nouvelle arriva, elle avait été proclamée dans les théâtres et accueillie par les plus vives acclamations. «Dans les deux Conseils, lorsque fut, lue la nouvelle, au nom de Bonaparte des cris de joie interrompirent la lecture. Tout le monde se leva spontanément, comme frappé d'une étincelle électrique (1). »
Dans le 3Io?iiteur du 14 octobre, on lisait l'article suivant : « Le convoi sur lequel est venu Bonaparte était composé de deux frégates et d'un vaisseau de transport. Jl voulait débarquer à Toulon; mais, étant chassé par les Anglais^ qui l'avaient rencontré plusieurs fois dans ce trajet, il aborda à Fréjus après une traversée de quarante-sept jours. En débarquant, lui et tous les Français qui l'accompag-naient baisèrent le sol libre de la France., Une foule immense de citoyens se rassembla sur le port et ne voulut pas souffrir la moindre quarantaine. Le soir, la ville fut illuminée. Des bals, des chants populaires, des concerts marquèrent la joie publique. Un gendarme partit aussitôt en courrier. Le Directoire vient de faire prévenir la citoyenne Bonaparte, qui est partie avec Joseph et Lucien Bonaparte pour aller rejoindre l'illustre voyageur et l'emmener à Paris. » C'est ainsi que la France avait appris officiellement la rentrée de Bonaparte.
(i) Le prince Lucien Bonaparte et sa famille, Plon. 1889.
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M. de Barante, lui aussi, dans ses Souvenirs, rappelle l'enthousiasme universel : « Sur la route au delà de Briare, je rencontrai la voiture du général Bonaparte qui revenait d'Egypte. Il est difficile de se faire une idée de l'enthousiasme universel' que produisait son retour. Il a dit que les acclamations qui l'avaient accueilli sur son passage lui avaient donné la mission de sauver la France. C'était la vérité. Sans savoir €e qu'il voudrait faire, sans prévoir ce qu'il allait advenir, chacun, dans toutes les classes, eut la conscience qu'il ne tarderait pas à mettre fin à l'agonie oii périssait la France. On s'emhrassait dans les rues, on se précipitait sur son passage, on tâchait de l'apercevoir. »
Tous les contemporains sont d'accord. Voici ce que dit M. de Ségur, dans ses Mémoires : <i A la grande nouvelle de son retour, répandue par les télégraphes, toutes les cloches avaient été mises en branle et des feux de joie allumés. Annoncée sur les théâtres, les représentations avaient été suspendues par des cris, des transports extraordinaires et des chants patriotiques. Dans d'autres lieux on avait vu la foule s'amasser, les citoyens se serrer les mains et se jeter dans les bras Tun de l'autre, en pleurant de joie et d'enthousiasme. Dans le Conseil même des Cinq-Cents, son frère Lucien avait été porté par acclamation à la Présidence. Enfin, une grande nation entière était passée subitement, d'un morne désespoir, à une ivresse orgueilleuse et triomphante! »
Aussi M. Thureau-Dangin, dans son livre intitulé : Royalistes et Républicains, a-t-il pu conclure : « On ne voit plus que lui de Fréjus
à Paris. Son retour est un triomphe. Voilà F homme que la foule attend. » A Lyon, on lui a demandé la grâce de plusieurs condamnés. Le , peuple entrevoit le terme de ses souffrances. Mais le jeune général cédera-il à ce vœu, obéira-t-il à cet ordre de la nation tout entière?
Bonaparte n'était rien qu'un simple général, nous l'avons dit : un officier sans troupes. Aucun plébiscite ne l'avait encore investi. Les républicains aristocrates, qui redoutent l'élection du Président de la République par le peuple comme engendrant les Coups d'Etat, feront bien d'apprendre et de retenir que Bonaparte n'est rion, en ces premiers jours de Brumaire, ni Président de la République, ni premier Consul^ ni chef d'armée; il n'est rien.
Mais, (( arrivée au milieu de l'année 1799, la nation a le sentiment qu'elle ne peut attendre plus longtemps. On avait eu jusqu'alors un gouvernement désordonné; il semble qu'il n'y ait plus de gouvernement. Les impôts qui rentraient mal ne rentrent pas du tout. Les conscrits ne répondent pas à l'appel. L'anarchie atteint un degré inconnu. Des bandes arrêtent les diligences et pillent les caisses publiques. Les partie sont à la fois impuissants et agités. » Ce que dit M. Thureau-Dangin, écrivain hostile à Bonaparte et que nous citons d'autant plus volontiers, tous les contemporains le proclament, tous leshistoriens le répètent.
Et la majorité du Directoire, ainsi que là majorité du Conseil des Anciens, c'est-à-dire les^ principaux chefs du gouvernement de la France avaient dû compter eux-mêmes sur Bonaparte pour sauver le pays.
Dans une conversation à Morfontaine avec Joseph Bonaparte, Miot de Mélito avait été avisé de ce retour d'Eg-ypte : « Il m'apprit qu'on avait trouvé les moyens de faire passer au général im avis sur la situation de la France, et même un ordre de revenir, qu'on avait fait signer au Directoire, avec d'autres papiers, sans qu'il s'en doutât... Je ne pouvais répondre à cette confidence que par des vœux pour le succès. Je regardais en ce moment le retour de Bonaparte comme l'événement le plus heureux pour ma patrie. Lui seul me paraissait en état de la sauver. »
Plus loin Miot donne une autre version du même fait : « Ce fut Merlin, membre du Directoire, qui, le 30 prairial An VII, avait proposé de rappeler Bonaparte, alors en Egypte. L'arrêté même avait été pris sur sa proposition, mais il n'avait pas été envoyé. Ce n'est qu'une ampliation de cet arrêté que la famille parvint à se procurer, et qu'elle fit passer en Egypte. »
Quoi qu'it en soit, nous avons vu que, le 16 octobre, Bonaparte était arrivé à Paris, rue de la Victoire, puisque c'est le nom que déjà la municipalité de Paris avait donné à la rue Ghantereine, qu'il habitait.
Vite Fopinion s'impatiente. « Comment! voilà quinze jours que le général est arrivé, et tout n'est pas encore fini? »
Est-ce que vraiment la France de la Révolution serait condamnée à reculer vers l'ancien régime, pour trouver un gouvernement, puisque le Directoire abdique? C'est ce que Lafayette a redouté lorsqu'il écrivait, le 2 octobre : « Il est impossible que l'état actuel des choses se pro-
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longe; et ceux qui parlent de ménag-ements et de délais me paraissent être en démence. Si on perd du temps, les institutions nouvelles, de plus en plus méconnues et haïes, achèveront de se dissoudre et feront place au plus honteux retour de l'ancien régime. »
Mais, ainsi appelé par la France entière, ainsi réclamé par les événements eux-mêmes, Bonaparte a-t-il aussitôt cédé à cette poussée unanime? Pas même. « 11 se tient en arrière de la scène politique, » constate M, Eugène Pierre.
Dans son Histoire des Assemblées politiques M. Eugène Pierre trouve même que Bonaparte se ménage beaucoup et que sa réserve ressemble à de l'affectation : « Rentré à Paris, Bonaparte eut soin de ménager son prestige; il se tint en arrière de la scène politique, dans cette ombre qui grandit un acteur et le désigne au public commente personnage chargé du dénouement. Il ne se donna à aucun parti, afin que tous les partis se donnassent à lui (1); il parla peu du gouvernement et affecta de se montrer uniquement soucieux de la gloire des armes, afin de n'éveiller aucune jalousie dans le monde parlementaire sur lequel il voulait conquérir le pouvoir. Sieyès était assez connaisseur en hommes pour se défier de l'ambition du général qui avait su quitter la France et y rentrer avec tant d'à-propos; mais il voyait la nation poursuivre Bonaparte de ses espérances, et il ne croyait pas possible d'accomplir le grand changement qu'il
(1) Le 49 brumaire, Bonaparte disait, au Conseil des Anciens : « Les dilîorentes factions sont venues sonner à ma porte ; je ne les ai point écoutées, parce que je ne suis d'aucune coterie. »
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méditait, sans le patronage du vainqueur de l'Italie et de l'Eg-ypte. Il comptait, d'ailleurs, ne donner à son allié que la seconde place dans sa Constitution, et^ surmontant ses répug^nances, il ouvrit des négociations avec Bonaparte, par l'intermédiaire de Talleyrand. « Vous voulez du pouvoir, — dit Talleyrand à Bonaparte, — et Sieyès veut une nouvelle Constitution? Unissezvous pour détruire ce qui est, puisque ce qui est est un obstacle pour tous deux ».
Bonaparte est Je moins pressé de tous. Comme après Vendémiaire, comme après Fructidor, comme après sa campagne d'Italie, se déroberat-il encore à l'appel du pays? Son neveu le prince Napoléon, dans l'éloquente réfutation de M. Taine, s'explique en ces termes sur ce point: (( Comme en Vendémiaire, il délibère. Là encore, l'alternative est terrible. Il faut, pour le salut d'un peuple, jeter bas une machine légale, — faussée, il est vrai, déjà pourrie, mais encore debout. Il faut sortir de la légalité, une légalité viciée par trois Coups d'Etat. Il faut périr avec ce létiche de Constitution, ou le renverser pour vivre. Les hommes les plus considérables, ceux qui comptent par leur patriotisme et leurs talents, et qui ne sont pas encore proscrits, deux Directeurs, une partie du Conseil des Cinq-Cents, la majorité des Anciens, ■appellent, implorent, supplient le général d'agir. L'armée entière et le peuple entier sont avec lui. . . »
Jusqu'à Bourrienne qui, dans ses 3Iémoires tardifs, rédigés après la trahison, est obligé d'avouer ceci : « On peut dire que ce fut tout le monde en France qui abrégea pour Bonaparte le chemin qui le conduisit au pouvoir. »
Devons-nous indéfiniment continuer la série de ces témoignages?... Non. Nous avons raconté la journée du 18 Brumaire, où trois Directeurs sur cinq s'en sont remis au Conseil des Anciens qui a constitutionnellement transporté à Saint- Cloud le lieu de réunion du Corps Législatif et donné au général Bonaparte le commandement en chef des troupes de Paris. Celui-ci a été ainsi obligé d'entrer personnellement en scène.
Il a débuté par un vif exorde, certes ! S'adressant aux Inspecteurs du Conseil des Anciens : (( Qu'avez-vous fait, — s'est-il écrié, — qu'avezvous fait de cette France que je vous ai laissée si florissante? Je vous ai laissé la paix, j'ai retrouvé la guerre. Je vous ai laissé des victoires, j'ai retrouvé des revers. Je vous ai laissé les millions de l'Italie, et j'ai trouvé partout des lois spoliatrices et la misère. Qu'avez-vou& fait de cent mille Français que je connaissais,, tous mes compagnons de gloire? ils sont morts! Cet état de choses ne peut durer; avant trois ans, il nous mènerait au despotisme. Mais nous voulons la République, la République assise sur les bases de l'égalité, de la morale, de la liberté civile et de la tolérance politique. Avec une bonne administration, tous les individus oublieront les factions dont on les fît membres, pour leur permettre d'être Français. Il est temps enfîn que l'on -rende, aux défenseurs de la patrie, la confiance à laquelle ils ont tant de droits. A entendre quelques factieux, bientôt nous serions tous des ennemis de la République, nous qui l'avons affermie par nos travaux et notre courage ! Nous ne voulons pas de gens plus patriotes.
que les braves qui ont été mutilés au service de la patrie (1). »
Aux troupes de Paris, dont il a pris alors le commandement, Bonaparte a tenu ce petit discours : « Soldats! Le Conseil des Anciens m'a remis le commandement de la ville et de l'armée; je Fai accepté pour seconder les mesures qu'il va prendre, et qui sont toutes en faveur du peuple. La République est mal gouvernée depuis deux ans. Vous avez espéré que mon retour mettrait fin à tant de maux; vous l'avez célébré avec une union qui m'impose des obligations que je remplis; vous remplirez les vôtres, et vous seconderez votre général avec l'énergie, la fermeté et • la confiance que j'ai toujours vues en vous. La liberté, la victoire et la paix replaceront la République française au rang qu'elle occupait en Europe, et que l'ineptie ou la trahison a pu seule lui faire perdre. Vive la République! »
En achevant ces paroles, Bonaparte a ordonné aux quarante-huit adjudants de faire battre la générale, et de proclamer le décret dans tout
(1) Ce ton révèle l'état des esprits. On n'avait rien à cacher. C'était l'opinion publique qui commandait et Bonaparte exécutait. « Le Directoire était discrédité, la France, lasse de cette dictature de l'incapacité. Elle ne savait pas ce qu'elle voulait, mais elle le voulait absolument. Si Bonaparte n'eût pas tenté le coup xle Brumaire, Augereau, Bernadette ou Moreau l'eussent essayé. Bonaparte avait groupé autour de lui tout un état-major brillant et valeureux : Lannes, Murât, Berthier, Marmont, puis des légistes, inclinant la jurisprudence devant la force, comme Cambacérès ; des pécheurs en eaux troubles comme Fouché et Talleyrand. Ses deux frères, Lucien et Joseph, travaillaient activement pour lui; Lucien surtout, qui était membre des Cinq-Cents. Le complot s'organisa sans grandes précautions. Tout le monde en était, ou à peu près. » Edmond Lepelletier, dans le Radical, Mars 1894.
Paris. Il est monté à cheval, s'est rendu au Conseil des Anciens : « La République périssait, vous l'avez su; et votre décret vient de la sauver. Malheur à ceux qui voudraient le trouble et le désordre! je les arrêterai, aidé des généraux Berthier, Lefebvre et de tous nos compagnons d'armes. Qu'on ne cherche pas, dans le passé, des exemples qui pourraient retarder votre marche! Rien dans l'histoire ne ressemble à la fin du xvm® siècle; rien, dans la fin du xvni® siècle, ne ressemble au moment actuel. Votre sagôsse a rendu ce décret; nos bras sauront Texécuter. Nous voulons une République fondée sur la vraie liberté, sur la liberté civile, sur la représentation nationale. Nous l'aurons; je le jure, je le jure en mon nom et en celui de mes compagnons d^ armes. »
C'est là qu'il a su que le Conseil des Cinq- Cents, réuni à l'Orangerie, s'opposait à toute modification de la Constitution de l'An III. Alors il a dit : « Hier, j'étais tranquille à Paris, lorsque vous m'avez appelé pour me notifier le^ décret de translation et me charger de l'exécuter. Aussitôt j'ai rassemblé mes camarades et j'ai volé à votre secours....» Si j'avais voulu usurper l'autorité suprême, je n'aurais pas eu besoin de recevoir du Sénat cette autorité. Plus d'une fois, et dans des circonstances extrêmement favorables, j'ai été appelé par le vœu de la nation, par le vœu de mes camarades, par le vœu de ces soldats qu'on a tant maltraités
depuis qu'ils ne sont plus sous mes ordres
Le Conseil des Anciens est investi d'un grand pouvoir; mais il est encore animé d'une plus grande sagesse. Ne consultez qu'elle Pré-
venez les déchirements : évitons de perdre ces deux choses pour lesquelles nous avons fait tant de sacrifices, la liherté et V égalité. »
Quelqu'un interrompant pour invoquer la Constitution de l'An III... « La Constitution de l'An III, — a repris Bonaparte, — vous l'avez violée au 18 fructidor, quand le gouvernement a attenté à Tindépendance du Corps Législatif; vous l'avez violée au 30 prairial, quand le Corps Législatif a attenté à l'indépendance du gouvernement; vous Favez violée au 22 floréal, quand, par un décret sacrilège, le gouvernement et le Corps législatif ont attenté à la souveraineté du peuple, en cassant les élections faites par lui. La Constitution violée, il faut un nouveau pacte, de nouvelles garanties... Nous fonderons, malgré vous, la liberté et la République. Aussitôt que les dangers qui m'ont fait conférer des pouvoirs extraordinaires seront passés, j'abdiquerai ces pouvoirs. »
— (( Et quels sont ces dangers?... Que Bonaparte s'explique! » criaient quelques-uns.
« S'il faut s'expliquer tout à fait, — riposte Bonaparte, — s'il faut nommer les hommes, je les nommerai. Je dirai que les Directeurs Barras et Moulins m'ont proposé eux-mêmes de renverser le gouvernement. Je n'ai compté que sur le Conseil des Anciens; je n'ai point compté sur le Conseil des Cinq-Cents, oii se trouvent des hommes qui voudraient nous rendre la Convention, les échafauds, les comités
révolutionnaires Je vais m'y rendre. Et, si
quelque orateur payé par l'étranger parlait de me mettre ho?'s la loi, qu'il prenne garde de porter cet arrêt contre lui-même. S'il parlait de
me mettre hors la lois j'en appelle à vous, mes braves compagnons d'armes: à vous, mes braves soldats, que j'ai menés tant de fois à la victoire; à vous, braves défenseurs de la République, avec lesquels j'ai partagé tant de périls pour affermir la liberté et l'égalité : je m'en remettrai, mes vrais amis, à votre courage et à ma fortune. »
Au Conseil des Cinq-Cents, oii Bonaparte s'était ensuite rendu, la résistance avait été organisée, nous l'avons dit. Et nous avons raconté le dénouement qui se produisit, alors, le 19 Brumaire, à la séance de l'après-midi.
Yers 9 heures du soir, la séance de nuit commença. Lucien reprit le fauteuil et demanda la formation d'une Commission de neuf membres chargée de proposer les moyens d'améliorer la situation de la République. Cette Commission ayant été aussitôt élue, son rapporteur, Boulay de la Meurthe, proposa le décret dont voici quelques articles :
(( Art. 1®^. Il n'y a plus de Directoire. Ne sont plus membres de la représentation nationale, pour les excès et attentats auxquels se sont constamment portés le plus grand nombre d'entre eux, notamment dans la séance de ce matin, les individus ci-après nommés (suivent soixante-deux noms). — Art. 2. Le Corps Législatif crée provisoirement une Commission consulaire executive, composée des citoyens Sieyès, Roger-Ducos et Bonaparte, général; ils porteront le nom de Consuls de la Républigue française. — Art. 3. Cette Commission est investie de la plénitude du pouvoir directorial, et spécialement chargée d'organiser l'ordre
dans toutes les parties de l'administration, de rétablir la tranquillité intérieure et de procurer une paix honorable et solide. — Art. 5. Le Corps Législatif s'ajourne au i^^ ventôse prochain; il se réunira de plein droit, à cette époque, dans son palais. »
Les autres articles disposaient que chaque Conseil, avant de se séparer, nommerait une Commission de ving-t-cinq membres chargée de statuer, — avec la proposition formelle et nécessaire de la Commission consulaire executive^, — sur tous les objets urgents de police, de lég-islation et de fmances, et de préparer les chang-ements à apporter aux dispositions organiques dont Fexpérience fait sentir les vices et les inconvénients, lesdits changements ne pouvant avoir pour but' que de consolider, garantir et consacrer inviolablement la souveraineté du peuple français, la République une et indivisible, la liberté, Fégalité, la sûreté et la propriété. La Commission des Cinq-Cents exercera Tinitiative; la Commission des Anciens l'approbation. Les deux Commissions étaient, en outre, chargées de préparer un Code civil.
Ces résolutions furent unanimement adoptées après les discours de quelques orateurs.
« A minuit, — rapporte Lucien, — je dus suspendre la séance en attendant la décision des iVnciens. A une heure, un message des Anciens nous annonce l'adoption de notre projet. Sur la motion du général Frége ville, on arrête que les trois Consuls seront appelés dans le sein des Conseils, pour y prêter serment. On procède, en les attendant, au scrutin des vingt-cinq députés qui doivent composer la
Commission législative. A deux heures, le tambour battant aux champs annonce l'arrivée des trois Consuls. Ils se placent debout en face du bureau. » Et ils prêtent serment, au cri de : Yive la République!
Voici comment, d'après Lucien Bonaparte, se termina cette journée du 19 Brumaire :
(( Nous entrâmes dans Paris. Sieyès et moi, ainsi que le général Gardanne, nous étions dans le carrosse de Bonaparte. Roger-Ducos nous avait précédés. Paris était illuminé. La nouvelle de la défaite des jacobins avait été reçue avec des transports de joie par toutes les classes, non-seulement dans la ville, mais dans les faubourgs. En nous séparant, Bonaparte nous dit : — « A demain ! Nous avons détruit. Il nous faut maintenant reconstruire, et reconstruire solidement. »
Le lendemain, les trois Consuls s'établirent au Luxembourg. Les directeurs Gohier et Moulins Favaient quitté la veille, et Barras était à sa terre de Grosbois.
Napoléon a voulu juger lui-même l'acte^ auquel il avait participé en Brumaire; et voici ce qu'il en pensait à Sainte-Hélène :
(( Jamais plus grande révolution ne causa moins d'embarras, tant elle était désirée. Aussi se trouva-t-elle couverte des applaudissements universels. Pour mon propre compte, toute ma part dans le complot d'exécution se borna à réunir, à une heure fixée, la foule de mes visiteurs, et à marcher à leur tête pour saisir la puissance. Ce fut du seuil de ma porte, du haut de mon perron, et sans qu'ils en eussent été prévenus d'avance, que je les conduisis à cette
conquête. Ce fut ^u milieu de leur brillant cortège, de leur vive allégresse, de leur ardeur unanime, que je me présentai à la barre des Anciens pour les remercier de la dictature dont ils m'investissaient. On a discuté métaphysiquement, et l'on discutera longte|pps encore si nous ne violâmes pas les lois, si nous ne fûmes pas criminels. Mais ce sont autant d'abstractions bonnes tout au plus pour les livres et les tribunes, et qui doivent disparaître devant rimpérieuse nécessité; autant vaudrait accuser de dégât le marin qui coupe ses mâts pour ne pas sombrer. Le fait est que la patrie, sans nous, était perdue, et que nous la sauvâmes. Aussi les auteurs, les grands acteurs de ce mémorable Coup d'Etat, au lieu de dénégations et de justifications, doivent-ils, à l'exemple de ce Romain, se contenter de répondre avec fierté à leurs accusateurs : a Nous protestons que nous avons sauvé notre pays, venez avec nous en rendre grâces aux dieux. »
Et Napoléon ajoutait : — « Certes, tous ceux qui dans le temps faisaient partie du tourbillon politique ont pu d'autant moins se récrier avec justice, que tous convenaient qu'un changement était indispensable, que tous le voulaient, et que chacun cherchait à F opérer de son côté. Je fis le mien à l'aide des modérés; la fin subite de l'anarchie, le retour immédiat de l'ordre, de l'union, de la force, de la gloire, furent ses résultats. Ceux à^s, jacobins ou ceux des immoraux auraient-ils été supérieurs? Il est permis de croire que non. »
En revanche, un des principaux historiens de l'aristocratie républicaine moderne, M. Jules
Barni, qui approuve le Coup d'Etat de Fructidor, flétrit celui de Brumaire. Voici pourquoi : « Bonaparte feint d'oublier la différence qui sépare le 18 Fructidor du 18 Brumaire; le premier destiné à sauver la République (1) réellement menacée par les partisans de l'ancien régime, le second n'ayant d'autre but que la domination d'un seul homme. » Donc, d'après. M. Barni, la fin justifie les moyens. L'acte est le même, le but diffère; cela suffit. Si l'on fait un Coup d'Etat pour sauver la République de M. Barni, c'est bien. Si l'on fait un Coup d'Etat pour donner à la France le g-ouvernement qu'elle veut, c'est mal (2).
Qu'est-ce que la France voulait? Voulait-elle
(J) Est-ce le coup d'Etat de Thermidor qui a sauvé la République en jetant à l'échafaud Robespierre et St-Just f Est-ce le coup d'Etat de Fructidor qui a sauvé la République en jetant à la guillotine sèche tant de députés et de journalistes ? La vérité, c'est que « chaque parti abattu croyait que sa chute entraînerait celle ^e la République... » Déjà Camille Desmoulins avait écrit à Lucile : « Nous pouvons nous rendre ce témoignage que nous périssons les derniers des républicains. » Quelques mois plus tard, Robespierre poussait le même cri : « La République ! elle est perdue. Les brigands triomphent ! » I^n prairial An III, on dira que la République disparaît avec les derniers Montagnards. Dans son livre intitulé Esprit de la Révolution française, M. Edme Champion relate ces naturelles illusions des vaincus.
(2) Dans sa réplique à M. Taine, le prince Napoléon écrit : « Le gouvernement conspirait contre lui-même, des pactes étaient conclus avec la Royauté, la réaction menaçante en face du jacobinisme réveillé. Le 18 brumaire, Bonaparte délivra la France de la conspiration royaliste et de la terreur jacobine, en sortant d'une légalité faussée par trois coups d'Etat. »
Citons aussi cette appréciation de M. Legouvé : « C'est le Deux-Décembre qui a incriminé le Dix-huit Brumaire. Par une sorte de réversibilité rétroactive, le sang versé par le second coup d'Etat a rejailli sur le premier, qui n'en a pas versé. »
la République telle que M. Barni la conçoit? Ou voulait-elle la République de Napoléon? Là est le droit.
Tout le monde s'empresse de collaborer à l'œuvre. L'acte constitutionnel du 13 décembre 1799, 22 frimaire An YIII, fut délibéré par les commissions législatives (1). Ces commissions se composaient de cinquante membres des Anciens et des Cinq-Cents. Leur mission fut de délibérer avec le général Bonaparte. « Quelques-uns de ces membres, — dit la mordante ironie de M"^^ de Staël, — qui avaient, la veille, sauté par la fenêtre pour échapper aux baïonnettes, traitaient sérieusement les questions abstraites des lois nouvelles, comme si on avait pu supposer encore que leur autorité serait respectée. Ce sang-froid aurait été beau, s'il eût été joint à de l'énergie. »
Malgré ce persiflage, M*"® de Staël elle-même eût bien voulu collaborer à l'œuvre du Premier Consul; car, ainsi que le dit M. Edouard Goumy dans la France du Cente?iaire : « S'il avait été possible de concevoir quelques doutes sur la légitimité du Coup d'Etat de Brumaire avant qu'il fût accompli, il fut difficile d'en garder après. Jamais peut-être révolution ne rencontra
(1) « La Constitution du 22 frimaire An VIII fut soumise à un plébiscite et obtint 3.011.007 voix. Le nombre des opposants ne fut que de 1.562. » Eug. Pierre. Traité de droit parlementaire.
« La Constitution de l'An VIII n'édictait plus de déclaration de droits ni de garanties. ^) Ed. Bonnal, Manuel et son temps, 1877. — Ce fut un tort, car les lois constitutionnelles ont surtout pour objet de placer au-dessus du caprice du pouvoir exécutif ou des Assemblées les droits de Thomme et du citoyen. Mais c'est précisément ce que les constituants de notre troisième République ont oublié en 1875.
un tel concours d'adhésions et l'appui d'une aussi universelle complicité. Comment en eût-il été autrement? La France démocratique tout entière, militaire et civile, se trouvait, tout d'un coup, portée au comble de ses vœux. Ces vœux pouvaient se résumer en une formule bien simple : l'ordre, sans l'ancien régime. Le lendemain de Brumaire, la France était aussi sûre d'avoir retrouvé l'un que d'être à jamais délivrée de l'autre. »
Dans ses Méviioires, le feu duc de Broglie juge ces événements en des termes que nous avons déjà cités et dont voici la conclusion : « Le remède, ce fut le 18 Brumaire. »
Lisez aussi la suite, lorsque le même historien apprécie les quatre années de République consulaire qui ouvrirent le siècle : « Le 18 Brumaire fut une délivrance; et les quatre années qui le suivirent furent une série de triomphes, au dehors sur les ennemis, au dedans sur les principes de désordre et d'anarchie. Ces quatre années sont les meilleures, la plus noble partie de l'histoire de France. » Et M. Guizot, en reproduisant ces lignes, se sent obligé de les ratifier; car le Concordat, qui rétablit la paix religieuse, le Code Napoléon, qui rétablit la paix civile, le traité d'Amiens, qui rétablit la paix des armes, toutes les institutions enfin de la France moderne datent de cette République-là.
C'était le despotisme, dira-t-on? Voici ce que l'historien anglais Seeley répond : « Depuis 1793, c'était le despotisme d'une dictature militaire, justifié au début par le danger imminent que faisait courir au pays l'invasion d'une coalition, et pesant principalement sur l'armée dont
trois chefs, Houcliard, Gustine et BeauharnaiSy étaient morts sur i'édiafaud. Juste avant Brumaire, le danger imminent de 1793 avait reparu; car, après une longue série de victoires, la République venait de subir des revers. En 1799, la France était pour la seconde fois menacée d'invasion. Ce fut alors que le sceptre de fer, forg-é au foyer de la Révolution, tomba aux mains de Bonaparte, w
Bonaparte n'inventa rien, si ce n'est démettre un peu d'ordre dans la France issue de la Révolution, et de rassurer enfin le crédit national, de sorte que Talleyrand, interrogé plus tard sur l'orig-ine justement suspecte de ses grandes richesses, répondait à l'Empereur : « Sire, j'ai acheté de la rente le 17 Brumaire, et je l'ai revendue le 19. »
M"^^ de Staël, si haineuse envers le général Bonaparte, dit dans ses Co7isidérations sur la Révolution : « La majorité des honnêtes g-ens souhaitait que le général Bonaparte eût l'avantage. » M. Mignet écrit dans son Histoii^e de la Révolution française : « Le 18 Brumaire eut une popularité immense. » Tous les historiens sérieux en conviennent. L'illustre Lafayette lui-même écrivait, de son château de Lagrange, le 1^^ Prairial An X, ceci : « Le 18 Brumaire sauva la France. »
En 184S, le prince Louis-Napoléon pouvait répondre à Lamartine : a Le Consulat a sauvé la République et l'avenir de la Révolution d'une ruine complète. Et ce fait, tous les républicains consciencieux, tels que Carnot, Thibaudeau, Cormenin, Carrel, Font reconnu. Dire le contraire, c/est nier l'évidence. » Et, vers la même
époque, un député libéral, Camille Paganel, publiant à Bruxelles un livre sur Najjoléon, posait cette question : « Devant Toulon, en 1793, si la balle d'un soldat anglais eût frappé à mort un jeune officier d'artillerie, Corse ignoré, au teint pâle, au front méditatif, au regard d'aigle, que serait-il advenu des destinées humaines? Comment eût marché le génie de la Révolution française? L'Europe lui eût-elle dit : Recule? Eût-il dit à l'Europe : A genoux?... Nulle limite aux conjectures. »
Enfin M. Taine lui-même, qui a tenté de déboulonner la colonne napoléonienne, a dû écrire sur cette époque : c( Le corps social est dissous. Pour ses millions d'atomes désagrégés, il ne reste plus un seul noyau de cohésion spontanée et de coordination stable. Impossible à la France civile de se reconstruire elle-même ; cela lui est aussi impossible que de bâtir Notre-Dame de Paris ou Saint-Pierre de Rome avec la boue des rues et la poussière des chemins. )> Cependant on reconstruira.
Mais le despotisme? Mais la dictature? s'écrient les apologistes de la Terreur et les inventeurs des premiers Coups d'Etat. Prionsles de relire ce qu'un des leurs, M. A. Peyrat, a écrit pour excuser le Comité de salut public : « La violence causa de grandes douleurs, mais la dictature assura le succès. Avant tout, il fallait que la Révolution triomphât de tous ses ennemis, intérieurs et extérieurs. En eût-elle triomphé si, aux moyens indignes par lesquels elle fut attaquée, il eût tout simplement opposé les procédés doux et lents de la légalité ordinaire? »
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Le Comité de salut public est ainsi justifié par un historien qui regrette la chute do Robespierre et qui le dit : « Ceux qui approuvent le 9 Thermidor n'ont pas le droit de blâmer le 18 Brumaire, car le 9 Thermidor a produit le 18 Brumaire, comme la cause produit l'effet. »
Renversa-t-on la Constitution de l'An III, déjà foulée aux pieds le 18 fructidor, le 22 floréal, le 30 prairial? Mais Boulay de la Meurthe répond : « De cette Constitution tant de fois impunément violée il n'existe plus depuis longtemps que le cadavre et l'ombre. »
Malgré ses appréhensions à l'égard de tout ce qui est vraiment démocratique et sa haine anglaise contre Napoléon, Sir Thomas Erskine May, dans son Histoire de la Démocratie en Eu7^ope,, est obligé de dire : « Ennemis des royalistes et des partis de désordre, les nouveaux propriétaires du sol saluèrent avec joie un gouvernement basé sur les principes de la Révolution et soutenu par l'armée... Supérieur à tous les partis et indépendant de chacun d'eux, Bonaparte n'eut d'autre but que d'enrôler au service de l'Etat les hommes les meilleurs. »
Son premier ministre de la guerre fut Carnot. Son premier ministre de l'intérieur fut le savant Laplace, son collègue de Tlnstitut, qui tint d'abord ce portefeuille, jusqu'au 24 frimaire An YIII, date de la promulgation de la Constitution de l'An YIII, et qui présida au plébiscite du 22 frimaire An YIII (13 décembre 1799) oîj trois millions de citoyens votants ratifièrent, selon la formule de la Convention nationale, un régime que quinze cents seulement repoussaient. « L'usage des plébiscites était établi
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depuis 1793; Bonaparte n'avait garde d'y déroger, )) constate M. Eugène Pierre, qui, tout en qualifiant de césarien (1) l'usage des plébiscites, a été obligé de constater que c'est la Convention nationale qui a ouvert l'ère des plébiscites en France.
Bonaparte est ainsi nommé premier Consul par la volonté nationale directement consultée. Mais les pouvoirs qui lui sont octroyés paraissent au peuple lui-même trop précaires^ (( Depuis quelque temps, — dit M. Tliiers, — on se demandait si on ne donnerait pas un grand témoignage de gratitude nationale à l'homme qui, en deux années et demie, avait tiré la France du chaos et T avait réconciliée avec TEurope, avec elle-même, et déjà presque complètement organisée. Ce sentiment de reconnaissance était universel et mérité. » Le Tribunal et le Sénat proposent donc de proroger les pouvoirs du premier Consul.
Fidèle à la doctrine de la Révolution, Bonaparte ne veut rien recevoir que du peuple. « Le suffrage du peuple, dit-il dans son message du 19 floréal An X, m'a investi de la suprême magistrature; je ne me croirais pas assuré de sa confiance si Tacte qui m'y retiendrait n'était pas sanctionné par son suffrage. »
Le peuple est alors consulté, conformément à l'arrêté consulaire du 10 mai 1802, ainsi conçu : « Les Consuls de la République, considérant que la résolution du premier Consul est un hommage rendu à la souveraineté du peuple,
(1) Appeler « césafiens » les plébiscites, c'est ignorer que, au contraire, les plébiscites à Rome datent de la République et disparurent sous les Césars.
etc., arrêtent : Le peuple français sera consulté sur cette question : Napoléon Bonaparte sera-t-il Consul à vie? »
Le peuple se prononce par plus de 3 millions et demi de suffrages affirmatifs. Et le premier Consul, constant dans ses principes, heureux de voir qu'il est toujours en parfaite harmonie avec le peuple, répond à la députation du Sénat : « Le peuple français veut que ma vie tout entière lui soit consacrée, j'obéis à sa volonté. » Tel est le langage de ce tyran.
Entre le plébiscite de l'An VIII et ce plébiscite de l'An X, il s'est fondé de grands édifices que nous exposerons plus loin. Ici, nous n'exposons que LES ORIGINES sur lesquelles, dans sa Chartreuse de Parme, Stendhal nous montre bien l'opinion des contemporains de l'époque : ce Ascanio del Dongo avait huit ans, raconte-t-il, et Fabrice deux, lorsque tout à coup ce général Bonaparte que tous les gens bien nés croyaient pendu depuis longtemps, descendit le mont Saint-Bernard. Il entra dans Milan. Ce moment est unique dans l'histoire. Figurez-vous tout un peuple amoureux fou! Peu de jours après. Napoléon gagna la bataille de Marengo. Le reste est inutile à dire; Fivresse des Milanais fut au comble De retour à Paris, Napoléon, par de sages décrets, sauvait la Révolution à l'intérieur, comme il l'avait sauvée à Marengo contre les étrangers. » Oui, — Stendhal dit bien, — Bonaparte sauvait la Révolution française.
En attendant que les antidémocrates, en favorisant l'invasion de 1814, trouvent leur revanche, et que la contre-révolution l'emporte
sur Napoléon, « le peuple immense » va librement vers son élu à qui Victor Hug'O dira bientôt, clans ses strophes :
Peuple qui sous vos pieds mettrait les lois de Sparte, Qu'embrase votre esprit, qu'enivre votre nom. Et qui flotte, ébloui, du jeune Bonaparte Au vieux Napoléon !
LES ORIGINES DU PREMIER EMPIRE : LE PLÉBISCITE DE l'AN XII.
Ce siècle avait deux ans. Rome remplaçait Sparte. Déjà Napoléon perçait sous Bonaparte, Et du Premier Consul déjà, par maint endçoit, Le front de l'Empereur brisait le masque étroit.
Etait-ce un chaiigement?... Et qu'est-ce qu'un Empereur? Renverse-t-on la République?
Dans son livre sur Rome, Michelet dit de nos précurseuFs romains : « L'établissement de l'Empire était une révolution populaire exécutée par la main d'un tribun. L'Empereur était un tribun élu pour protéger le peuple, w
C'est ce que Portails rappelle dans l'exposé de& motifs du sénatus-consulte de l'An XII : « Le titre d'Empereur a été indiqué par la voix publique et adopté pour le projet de sénatusconsulte. Ce titre n'est pas plus étranger aux Républiques qu'aux monarchies; il ne s'est jamais lié à des idées de pouvoir absolu dans le prince, ni à des idées de servage dans les citoyens. Ainsi l'ancienne Rome avait ses Empereurs. Le titre d'Empereur est donné au chef du corps germanique qui est une République de rois. »
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Sollicité par le Sénat comme par la nation. Napoléon répond : « Le peuple français n'a rien à ajouter aux honneurs et à la gloire dont il m'a environné; mais le devoir le plus sacré pour moi, comme le plus cher à mon cœur, est d'assurer à ses enfants les avantages qu'ils ont acquis par cette Révolution qui lui a tant coûté. »
Napoléon ajoute : « Je soumets à la sanction du peuple la loi de l'hérédité. J'espère que la France ne se repentira jamais des honneurs dont elle environnera ma famille. Dans tous les cas, mon esprit ne serait plus avec ma postérité le jour oii elle cesserait de mériter l'amour et la confiance de la grande nation. »
Dans son message au Sénat, Napoléon dit encore : « Nous avons été constamment guidés par cette grande vérité : que la souveraineté réside dans le peuple français, en ce sens que tout, tout sans exception, doit être fait pour son intérêt, pour son bonheur et pour sa gloire. »
Présenté au peuple et ratifié par trois millions et demi de suffrages contre deux mille cinq cents voix hostiles, le sénatus-consulte du 28 floréal An XII (18 mai 1804) est ainsi promulgué : « Napoléon, par la grâce de Dieu et />ar les Constitutions de la République, Empereur des Français, à tous présents et à venir, salut : Art. P^ Le gouvernement de la République EST CONFIÉ A UN Empereur... )) Et Ics républicaius les plus sages continuent à servir la République ainsi transformée.
Et, sur les pièces de monnaie, on lit cet exergue : république française, napoléon empe-
REUR. Car l'Empire est-il autre chose qu'une République démocratique, l'hérédité inscrite sur le papier par ses Constitutions n'étant ellemême qu'une désignation toujours révocable par la nation souveraine?
Le Premier Consul de la République française devient ainsi FEmpereur de la République française (1).
L'Empereur!... Oui, certes, nous examinerons les guerres de ce temps et les principes de cette époque. Mais, si nous y relevons des abus et des fautes, pourquoi le cœur des masses était-il là? Pourquoi, en haut et en bas de l'échelle sociale, (sauf dans quelques coteries d'aristocrates), la France fut-elle avec son Empereur?
(( Le droit est le souverain du monde », avait dit Mirabeau. Le droit de la France était bien de choisir directement elle-même son gouvernement et son élu, n'est-ce pas? C'est le droit proclamé par notre grande Révolution française; c'est ce qui sacre et consacre les origines. La prétendue « souveraineté de la raison » de certains doctrinaires peut-elle se dire supérieure à la souveraineté de tous? En politique, elle ne favorise que les escamotages parlementaires, au profit de quelques meneurs.
(1) Beethoven venait de terminer sa Symphonie héroïque, qu'il avait composée en pensant au général Bonaparte et qu'il comptait lui dédier, lorsqu'un de ses amis vint lui annoncer que Bonaparte s'était fait nommer Empereur. — « C'est donc un ambitieux comme les autres! » s'écria le grand artiste. Il conserva son titre à la Symphonie héroïque, mais il. y introduisit la Marche funèbre sur la mort d'un héros qui forme son adagio actuel. Quant à la sublime Marche triomphale qu'elle contenait, elle servit plus tard de final à la Symphonie en ut dièze mineur.
En théorie, en philosophie, en httérature, en physique, en chimie, assurément tel savant est supérieur à un peuple. Mais, pour choisir le gouvernement national et le chef de TEtat, la souveraineté revient à tous les citoyens ég-alement. Au lieu de se battre, on se compte. Là est le droit.
Issu du plébiscite, acclamé directement par le peuple constituant, Napoléon remettait donc en honneur le principe plébiscitaire issu de la Révolution française et que les Coups d'Etat parlementaires avaient tenté d'étouffer. Il avait pour lui « le cœur des masses )> reconnaissantes et fidèles.
Un des plus illustres adversaires de l'Empire, Edg-ar Quinet, le confesse : « Une autre chose servit à conserver jusqu'au bout à Napoléon le cœur des masses : il ne connut pas la distinction impie de la bourgeoisie et du peuple. Jamais ridée ne lui vint de partager le pays en riches et en pauvres, de se donner aux uns, de se défier des autres. Appliquant à la société son principe de tactique, il fît de tous les enfants de la France une seule masse, la grande nation, la grande armée, qui respirait, il est vrai, sous la mitraille, mais qui n'avait qu'un foyer, un drapeau, une âme. Y avait-il un pays légal et un pays illégal, des bourgeois et des prolétaires, à Marengo, à Austerlitz, à léna? Non; il y avait des hommes qui tous ensemble ont conquis, pour eux et pour leurs descendants, le droit de cité. »
« Je n'épouse aucun parti que celui de la masse », disait Napoléon. Et son neveu, qui fut Empereur aussi, insiste sur ce point : « Le
système napoléonien consiste à faire marcher la civilisation sans discorde et sans excès, à donner l'élan aux idées, tout en développant les intérêts matériels, à discipliner les masses (t) ».
Et c'est ce qui engendre la pacification féconde, comme Augustin Thierry, dans ses Récits mérovingiens, tient à le constater, lui aussi : « Tel fut son grand principe, F esprit et le but de sa politique. Consul temporaire, Consul à vie, Empereur, il porte ce détachement absolu de tout esprit de parti dans les phases successives de sa glorieuse destinée; c'est le point fixe de son caractère, la règle dont il ne dévia jamais au milieu des égarements de la puissance. »
« La France avait fait comme Jean-Bon- Saint- André. Elle avait accepté l'Empire; elle n'avait pas renié la Révolution. » C'est M. Edme Champion, dans son Esprit de la Révolution française, qui le reconnaît. Et le grand orateur libéral, le général Foy, a pu dire : « Avec Napoléon, on ne connaissait ni les vexations des subalternes, ni l'intolérance des castes, ni l'intolérable domination des partis. La loi était forte, souvent dure, mais égale pour tous ».
On organisait la Révolution. La plupart des républicains le crurent si bien, qu'ils se rallièrent au Premier Consul, même quand il fut
(1) Dans ses Idées napoléoniennes, Napoléon III cite cet exemple entre mille : « Un jour que l'Empereur Napoléon I" visitait le Prytanée de Saint-Gyr, il fut choqué de la différence qui existait dans l'habillemenl des élèves. Les uns avaient un costume recherché ; les vêtements des autres^ étaient en lambeaux. L'Empereur déclara qu'il ne voulait pas de distinction parmi les élèves ; que l'égalité devait être le premier élément de l'éducation ; et il lit donner à tous 1& même uniforme. »
élu Empereur. Sieyès devint président du Sénat de l'Empire, de même que François de Neufchâteau. Treilhard, Roger-Ducos, Garât, Barthélémy, Dubois-Dubays, Cabanis, etc., furent sénateurs de l'Empire. Boulay de la Meurthe, Quinette, Lanjuinais, Boissy d'Angias, Daunou, Gohier, Letourneur, Lamarque, Chazal, Lebrun, Régnier, Grégoire, Garnier, Fouché, Français, Berlier, Tallien, Fréron, M.-J. Ghénier, Thibaudeau, Real, Albitte, etc., etc., sollicitèrent ou obtinrent des fonctions de l'Empire.
En somme, — c'est M. Edouard Goumy, dans la France du Centenaire, qui nous donne cette statistique, — ce des 361 conventionnels régicides, 49 étaient morts de mort violente avant le 18 Brumaire; mais 121 devaient prendre place parmi les hauts fonctionnaires impériaux et fournir à Bonaparte deux ministres, quatre sénateurs, douze législateurs ou tribuns, deux Conseillers d'Etat, sept Conseillers de Cassation, dix Conseillers d'appel, dix préfets. » Un de ces conventionnels nommés Préfets de FEmpire était Jean-Baptiste Cavaignac (1).
Faut-il citer d'autres exemples de ce ralliement unanime de tous les républicains démo-
(1) Un de ces conventionnels, Jean-Baptiste Cavaignac de Lalande, qui avait épousé Mlle de Gorancez, dame d'atours de Caroline Bonaparte, — fut sous-préfet et préfet de l'Empire. L'Empereur l'avait créé baron. Sur la recommandation de la reine Caroline, Murât le prit à Naples, pendant sa royauté, comme Conseiller d'Etat et le créa comte. Garnof l'avait présenté à l'Empereur, pendant les Cent-Jours, pour une préfecture, avec cette recommandation : « Recommandé pour une préfecture de second ordre » ; on le nomma dans la Somme. Il eut deux fils, Godefroy Cavaignac, qui mourut en 1845^ et le général Cavaignac, chef du pouvoir exécutif de la seconde République, dont le fils est actuellement député de la Sarthe.
crates à la République de Napoléon? M. Arthur Lévy, dans son livre, si nourri de faits, intitulé Naj^oléon intime et auquel nous empruntons tant de souvenirs, abonde en ce sens. Il publie les noms, les adhésions, les serments, les hommages.
Parmi les répubhcains qui auraient été, pa'raît-il, persécutés, on cite Marie-Joseph Ghénier, lequel cependant, malgré ses écrits contre l'Empereur, fut inspecteur général de l'Université impériale; Napoléon lui paya ses dettes et lui fît une pension. Charles Nodier ne dédaigna pas de porter la livrée impériale, en acceptant la place de gouverneur général de Flllyrie. Mentionnons encore, à côté d'eux, M. Dufresne qui, malgré ses attaches connues avec les Bourbons, fut le premier ministre des finances de Bonaparte.
Lisez surtout, dans ce Napoléon intime de M. Arthur Lévy, l'histoire de Bernadotte!
Quant à Gohier, qui fut un des deux Directeurs que Moreau s'était chargé de tenir sous clés au Palais du Luxembourg en Brumaire, voici ce que, malgré sa rancune personnelle, il expose lui-même dans ses Mémoires : « Environ deux ans après le 18 Brumaire, Joséphine me fît sortir de ma retraite et nommer Consul
général de France en Hollande J'ai fait,
ainsi que je le devais, tout ce que mon zèle me permettait pour faire respecter le gouvernement de Napoléon. »
Et Carnot, le grand Carnot? Il vota contre l'Empire en 1804. Mais l'historien Lanfrey, parlant plus tard des Mémoires sur 6'«r/^o^ publiés par son fîls Hippolyte Carnot, lance à ce dernier,
qui fut ministre de la République en 1848, ce reproche rétrospectif : « La manière dont M. Hippolyte Carnot présente et apprécie le 18 Brumaire est une nouvelle preuve des incompatibilités qui existent, selon nous, entre les sentiments du fils et les devoirs de Fliistorien. Il n'est pas douteux pour nous que M. Hippolyte Carnot ne réprouve très sincèrement et très énerg-iquement le 18 Brumaire, bien qu'on ne s'en aperçoive guère en lisant son livre. Comment serait-il à l'aise pour le flétrir lorsqu'il a à raconter la part que ,son père a prise au gouvernement qui s'établit à la suite de ce Coup d'Etat? Comment blâmerait-il le premier Consul^, sans blâmer son père qui en fut le ministre? ».
En critiquant ainsi M. Hippolyte Carnot, fds du grand Carnot et père du Président de la troisième République, M. Lanfrey néglige, d'ailleurs, au sujet du premier Carnot, certains détails qui appartiennent à l'histoire et qui montrent à quel point nos pères de la Révolution, les fondateurs de la République en France, ont pu compter sur l'Empereur.
Après avoir été le premier ministre de la guerre du Consulat malgré les objections des principaux collaborateurs du Coup d'Etat, Carnot, en 1809, se trouva endetté. « Il m'adressa, dit Meneval, par l'intermédiaire d'un M. CoUignon, son parent, une lettre pour demander à l'Empereur le prêt d'une somme dont il avait besoin pour arranger ses affaires ». Même demande fut faite par l'entremise du ministre de la guerre, ainsi que le prouvent les extraits de la réponse suivante adressée au ministre de la guerre par l'Empereur et datée de Schœnbrunn,
17 juin 1809 : (( Je réponds à votre lettre relative au sieur Carnot, et la connaissance qu'il vous a donnée de l'état fâcheux de ses affaires... Il aura toujours des droits à ma reconnaissance et à mon intérêt... Je ne ferai point de difficulté de remployer selon son désir. Enfin, faites-moi connaître la nature de son embarras et ce qu'il faudrait faire pour l'en tirer entièrement. — Napoléon. »
Et l'Empereur poussa la délicatesse au point de faire payer à Carnot l'arriéré de ses appointements de général, ce qui produisit une somme supérieure à ses besoins. De plus, Carnot reçut une pension de dix mille francs, comme ancien ministre.
Il convient de dire^ à Thonneur de Carnot, que sa reconnaissance ne se démentit jamais. En 1814, à Anvers, sa conduite fut admirable. Nous le retrouvons, en 1813, comte et dernier ministre de l'intérieur de Napoléon, de même qu'il fut le dernier défenseur de l'Empire, alors que seul il proposa de rallier l'armée derrière la Loire (1).
(1) Extrait du compte rendu officiel de la séance du 24 novembre 1888, à la Chambre des députés :
« M. Cuneo d'Ornano... Vous avez parlé des conquêtes de la République, de ses principes et de ses victoires ; mais ne savez-vous plus qu'un homme sortit de la Révolution, un général de la République (exclamations ironiques à gauche)... qui promena derrière ses aigles les principes de la Révolution dans toutes les capitales de l'Europe ?...
M. Lafont (Seine). Et qui assassina la République !
M. Cuneo cVOrnano. Et tous les républicains marchèrent avec lui dans sa gloire, entendez-vous bien? Oui, les savants les plus célèbres, les diplomates les plus avisés, tous marchèrent derrière cet homme qui s'appelait Napoléon et qui incarna la Révolution française.. .
M, Lucien de la Perrière. Et ils devinrent ses ministres, à commencer par Carnot lui-même !
Et, tandis qu'il recherchait ainsi les hommes de la Révolution, Bonaparte oubliait-il ses propres origines? S'était-il grisé de ce titre impérial? Voici comment il en parlait, en 1814, à l'île d'Elbe : a Les souverains qui, après m'avoir envoyé respectueusement des ambassades solennelles; qui, après avoir mis dans mon lit une fdle de leur race, après m'avoir appelé leur frère, m'ont ensuite appelé usurpateur, se sont craché à la figure en voulant cracher sur moi... Qu'est-ce, au surplus, que le nom d'Empereur? Un mot comme un autre. Si je n'avais d'autres titres que celui là pour me présenter devant la postérité, elle me rirait au nez. Mes institutions, mes victoires, voilà mes véritables titres de gloire. Qu'on m'appelle Corse, usurpateur, etc., peu m'importe!... »
Lucien Bonaparte s'explique dans le même sens : « Si mon frère put changer si facilement qu'il le fît sa glorieuse et invincible épée répu-
M. Cuneo d'Ornano... Et, devant l'Europe féodale, il représenta victorieusement, pendant quinze années, ceci : la Révolution. Et Victor Hugo a proclamé que, lorsque le grand vainqueur succomba, ce fut la contre-révolution qui triompha dans les plaines attristées de Waterloo. (Très bien ! à droite).
Et vous protestiez tout à l'heure contre ce titre de comte de l'Empire que Carnot avait accepté au jour des revers?.
A nos yeux, c'est là ce qui complète sa gloire. Carnot, qui n'avait pas pris part aux joies des périodes triomphales, vint de lui-même auprès de l'Empereur, au jour de l'invasion.. Carnot était resté à l'écart des Tuileries pendant les heures, prospères; mais, au jour des désastres, il ne fit pas attendre son adhésion, il n'attendit pas qu'on la sollicitât, il tint à mettre set poitrine à côté de celle de l'Empereur, devant l'ennemi. (Très bien! à droite).
On le nomma comte de l'Empire. Il accepta l'honneur comme le péril, parce qu'il avait pour principe, et moi je l'en honore, de placer sa patrie au-dessus de tout, quand l'invasion heurtait la frontière. » — Journal Officiel du 25 nov. 1888.
blicaine en sceptre souverain, c'est que l'on dût croire et l'on crut, en effet, qu'il ne pourrait point et que surtout il ne voudrait point s'écarter des idées vraiment libérales manifestées par le premier Consul. Non, la couronne décernée au général Bonaparte, et qui alors constitua une véritable légitimité, ne fut point le signe de l'esclavage auquel avait voulu se soumettre un peuple, régénéré au cri de liberté de la Révolution de 1789. Elle fut, au contraire, une révélation de la puissance de ce peuple, puisqu'elle émanait de sa volonté souveraine. »
Tel était le vrai tempérament de Napoléon P^ Les erreurs et les fautes du gouvernement impérial, nous les apprécierons; mais les événements ont dominé le grand liomme. Et c'est Louis Blanc qui ajoute : « Il ne fut pas donné à Napoléon lui-même d'être Empereur à sa manière. » Et c'est, à Sainte-Hélène, Napoléon encore qui conclut : « Je n'ai point usurpé la couronne, je l'ai relevée dans le ruisseau; le peuple Fa mise sur ma tête : qu'on respecte ses actes! »
La liberté politique manqua? Comme elle avait manqué avant Napoléon. Dans son dis cours d'Ajaccio, le neveu de Bonaparte, le prince Napoléon, pouvait plus tard constater au moins ceci : (( La liberté a fait défaut à TEmpire pendant dix ans, mais les principes démocratiques ont été sauvés; ils nous sont acquis aujourd'iiui; le triomphe en était douteux et contesté par les récents excès mêmes de notre Révolution et par l'opposition de l'Europe soumise encore à l'ancien régime. Ces principes, ce sont ceux de nos codes : l'irrévocabilité de la vente des
bieiîs nationaux, la tolérance relig-ieuse^ l'égalité devant la loi, la destruction du régime féodal, la souveraineté du peuple. Et ces principes, Napoléon les a tellement enracinés que, malgré nos malheurs, nos défaites, malgré les étrangers et la dynastie qu'ils nous ont imposée, ils sont restés debout. N'est-ce donc rien? Nous n'avons pas eu la liberté politique, mais tout ce qui la rend possible a été préparé, et l'édifice était vraiment prêt pour le couronnement de 1815 )>.
Et, lorsque, en 1814, Lafayette reprochait à Napoléon d'avoir fait trop forte la part du pouvoir exécutif dans la Constitution de l'An YIII, Napoléon s'en excusait : « Vous savez que Sieyès n'avait mis partout que des ombres? Ombre de pouvoir législatif, ombre de pouvoir judiciaire, ombre de gouvernement. Il fallait bien de la substance quelque part... Ma foi! je l'ai mise là. »
Malgré tout, la coalition obstinée des monarchies féodales de l'Europe triomphe de l'Empereur français, à la fin d'une série de guerres que l'Angleterre a provoquées et soudoyées, depuis Toulon en 1793 jusqu'à Waterloo en 1813(1).
Oui, tandis que certains historiens français rendent Napoléon P^' responsable de ces vingt années de guerres continentales, un adversaire de Napoléon, un exilé, Ledru-Rollin en 1851
(1) M. Babaiul-Laribière, dans son Histoire de l'Asi,emblée nationale de 1848, rapporte que (c rAngieterre, pour fomenter une coalition impie contre la Révolution française, avait réalisé et (lépens('^ plusieurs milliards. » San^ cesse renouvelée pendant vini^l-ili",i\ années, cette coalition coûta certes à rAngieterre plusieurs milliards : ce qui représentait, à l'époque, un ciiitfre inouï.
déclarait plus impartialement ceci : « Toutes les
grandes guerres que nous avons eu à subir, (( parce que nous voulions être libres et maîtres c( chez nous, c'est à l'Angleterre que nous les « devons. Elle les a toutes fomentées, servies « et payées. Et c'est à elle que revient le compte « des torrents de sang répandus sur les champs (( de bataille, et des lourdes charges qui, depuis (( ce temps, ont épuisé tous les peuples de « l'Europe . »
Rien de plus vrai. L'Angleterre soudoie aussi en France la trahison intérieure; elle tient fîna- Tement à sa disposition Talleyrand et Fouché. Ne pouvant être vaincu sur les champs de bataille, Napoléon succombe à la trahison.
Voici 1814 : Napoléon est interné à l'île d'Elbe.
Il en reviendra.
Mais les origines de son gouvernement étaient-elles dans l'usurpation? Sa légitimité démocratique, respectueuse des principes constituants de notre grande Révolution, était-elle contestable?
Et, si le roi Louis XYIII, — à qui la France appartenait, on le sait, en toute propriété, — a pu voir en Bonaparte un « usurpateur ,«, quel est le démocrate, quel est le républicain, quel est le patriote français qui peut encore se refuser à dire que, comme l'avouera en 1840 M. de Rémusat au nom même du g-ouvernement de Louis-Philippe, « Napoléon fut le souverain légitime de notre pays? w
LES ORIGINES DE LA PREMIERE RESTAURATION ! LES GUERRES
DE LA RÉVOLUTION ET DE l'eMPIRE ;
l'invasion DE 1814.
« Banquier de la guerre civile », Pitt avait été aussi le banquier de la guerre étrangère. C'était l'Angleterre qui avait suscité et tenu à sa solde, — depuis Toulon d'où Bonaparte l'avait chassée, — les sept coalitions que l'Europe avait successivement formées contre la France* de la Révolution et de l'Empire. Cette série de guerres avait été, en somme, (( une guerre unique. » Les souverains des monarchies anciennes avaient voulu, en écrasant la France, écraser la Révolution ; ils réussissaient en 1814 Mais Napoléon, pendant vingt ans, les avait tenus à la porte et s'était même donné la satisfaction d'aller leur répondre dans leurs capitales.
Comme ces guerres de la Révolution et de l'Empire ont finalement amené l'invasion de 1814, origine de la Restauration monarchique, jugeons-en brièvement ici les causes. Et d'abord est-ce à Napoléon P^' que nous devons l'invasion de 1814 et nos échecs?
Quand Bonaparte avait commencé vraiment à commander, c'était au siège de Toulon. Il
avait à reconquérir, sur l'invasion qui venait d'y faire son entrée, cetle importante forteresse française. Depuis cette époque, l'Angleterre avait-elle laissé librement se développer la Révolution et l'Empire? Avait-elle permis la paix? Non.
Les éloquents débats de Pitt. Fox, Burke, Shéridan, ont éclairé ce duel de Taristocratique Angleterre contre la France démocratique. L'expédition de Quiberon (1), les complots de Georges Cadoudal (2), Tassassinat de l'Empereur de Russie Paul P^ (3), le bombardement
(1) « Le rôle des Anglais en cette sanglante aventure fut sévèrement jugé, même en Angleterre. Pitt voulut s'excuser en disant que le sang anglais n'avait pas coulé. — « Oui, répondit Shéridan, le sang anglais n'a pas coulé, msais l'honneur anglais a coulé par tous les pores. » Quant à la patrie française, c'était son plus précieux sang qui avait inondé ce rivage, de part et d'autre. Quelques mois plus tard, quand, préparant son expédition d'Irlande, Hoche demandera à f'amiral Villaret-Joyeuse ce que sont devenus^ant de vaillants officiers de marine qui avaient servi sous les Suffren et sous les d'Estaing, l'amiral pourra répondre : « Perdus pour la France ! Morts à Quiberon. » — Ernest Guneo d'Ornano, capitaine d'Etat-major. Hoche, sa vie, sa correspondance, 1892. (Librairie Dumaine Baudouin.)
(2) « Les conspirateurs étaient sûrs de trouver un appui à l'étranger. Le cabinet anglais applaudissait à ces complots. Bien plus, il soudoyait des assassins ! C'est avec de fargent anglais que Georges Cadoudal, réfugié dans le Morbihan, avait pu organiser le complot de la machine infernale et diriger des bandes de brigands pour piller les diligences. » Roger Peyre, Napoléon /" et son temps.
« Dans une séance de la Chambre des lords, le duc de Bedford avoua, — ce que l'histoire prouve aujourd'hui incontestablement, — que c'était aux conspirateurs, aux cabinets étrangers, et surtout au ministère anglais qu'il fallait attribuer le régime de la Terreur. » A. Peyrat.
(3) Relire la lettre si amicale que le czar Paul P^ venait d'écrire en septembre 1800, au premier consul Bonaparte ! La voici : « Citoyen Premier Consul, je ne vous écris point pour entrer en discussion sur les droits de l'homme et du citoyen; chaque pays se gouverne comme il l'entend. Par-
de Copenhag^ue sans déclaration de guerre, avaient montré comment le gouvernement anglais s'y prenait pour tenir la Constitution anglaise à l'abri des idées de notre grande Révolution. Le gouvernement ang-lais (sinon r Angleterre car Fox et d'autres avaient su résister au courant), voulait, devait rompre avec la France (1). L'Angleterre officielle rompit et
tout où je vois, à la tête d'un pays, un homme qui sait gouverner et se battre, mon cœur se'porte vers lui. Je vous écris pour vous faire connaître le mécontentement que j'ai contre l'Angleterre, qui viole tous les droits des nations et qui n'est jamais guidée que par son égoïsme et son intérêt. Je veux m'unir avec vous pour mettre un terme aux injustices de ce gouvernement. » Paul le^,
(1) L'historien anglais Alison, qui est le principal historien de ce temps, nous dit pourquoi l'Angleterre voulait la guerre :
«... Les motifs donnés par notre gouvernement n'étaient pas les seuls qui le déterminassent à faire fa guerre. Il y avait, en Angleterre même, un danger qu'il redoutait bien plus que les conquêtes des républicains. Il ne craignait pas que l'étranger vînt s'emparer de notre pays ; ce qu"il craignait, c'était une révolution intérieure ; et il sentait que cette révolution était imminente s'il ne se hâtait de rompre avec la France.... L'esprit public était excité; les passions démocratiques commençaient à s'agiter ; le désir du pouvoir, sous le nom de réforme, s'était répandu parmi les classes moyennes, et les institutions de notre pays étaient menacées d'un choc aussi violent que celui qui venait de bouleverser la monarchie en France. Le seul moyen qu'on eût d'éviter ce malheur était d'engager le pays dans une guerre étrangère. »
Un membre du gouvernement, Jenkinson, depuis lord Liverpool (mort en 1828) disait à la Chambre des Communes, parlant de ceux qui attaquaient le système anglais : <■(. Ce parti ne peut sagiter et causer quelque trouble qu'en temps de paix. Il devra rester calme en temps de guerre. Toute communication avec la France devra cesser car elle sera un acte de haute trahison, puni par les lois. »
Burke se brouilla avec Fox, plutôt que de demeurer impartial envers la France. « Burke n'était que l'organe de l'immense majorité de ses concitoyens, prêts à tous les saciillces pour défendre la Constitution anglaise. C'était le digne prélude d"une guerre soutenue pendant vingt ans avec la dernière vigueur. », — François de Bourgoing. Hist. diplom. de l'Europe pendmii la Révolution française.
prit, de gré ou de force, l'Europe à sa solde, de Copenhag-ue à Lisbonne.
Un instant peut-être notre grande Révolution eût pu faire définitivement la paix avec l'Ang-leterre, avec l'Europe. Dans son Histoire du droit de guerre et de paix, M. Marc Dufraisse écrit : « La Révolution fit la guerre parcequ'elle fut réduite à la nécessité de se défendre. » C'est vrai. Il ajoute : « La Révolution fut contrainte par la nécessité à prendre Finitiative de la guerre. Cette nécessité vient de l'Europe; et l'Europe doit en rester responsable devant riiistoire. w C'est vrai encore; et c'est encore plus vrai pour Napoléon (1). Mais il est vrai
(1) Dès sa nomination aux fonctions de Premier Consul de la République, Bonaparte écrivait au roi d'Angleterre, Georges III, ceci : « La guerre qui, depuis huit ans, ravage les quatre parties du monde, doit-elle être éternelle? n'est-il donc aucun moyen de s'entendre? Gomment les deux nations les plus éclairées de l'Europe, puissantes et fortes plus que ne l'exigent leur sûreté et leur indépendance, peuvent-elles sacrifier à des idées de vaine grandeur, le bien du commerce, la prospérité intérieure, le bonheur des familles? comment ne sentent-elles pas que la paix est le premier des besoins, comme la première des gloires? Ges sentiments ne peuvent pas être étrangers à Votre Majesté, qui gouverne une nation libre, et dans le seul but de la rendre heureuse. Votre Majesté ne verra dans cette ouverture que mon désir sincère de contribuer efficacement, pour la seconde fois, à la pacification générale, par une démarche prompte toute de confiance et dégagée de ces formes qui, nécessaires peut-être pour d(?guiser la dépendance des Etats faibles, ne décèlent dans les Etats forts que le désir mutuel de se tromper. La France et l'Angleterre, par l'abus de leurs forces, peuvent longtemps encore, pour le malheur de tous les peuples, en retarder l'épuisement; mais j'ose le dire, le sort de toutes les nations .civilisées est attaché à une guerre qui embrase le monde entier. » Bonaparte. Il écrivit à l'Empereur d'Allemagne François II : « De retour en Europe après dix-huit mois d'absence, je retrouve la guerre allumée entre la Rcpubhque française et Votre Majesté. La nation française m'appelle à occuper la première magistrature. Etranger à tout sentiment de vaine gloire, le premier de mes vœux est d'ar-
aussi que, un moment, la Révolution s'était vue en position de faire avec l'Angleterre et TEurope une paix durable.
En l'An Ifl cela s'était décidé par l'orientation de notre politique extérieure. Longtemps le gouvernement de la République avait délibéré sur la question de savoir si la France nouvelle ferait des conquêtes, ou se renfermerait dans son vieux territoire : on avait repris F éternel débat de « nos frontières naturelles. » Au Rbin! Au Rliin! Et c'était Boissy d'Anglas qui, en janvier 1793, avait tranché le débat, dans son Rapport : « Les dangers auxquels nous venons d'échapper, le désir d'en rendre le retour impossible, nous obligent à couvrir nos frontières par leurs limites naturelles. De grands fleuves, de hautes montagnes et l'Océan pourront seuls nous garantir de tout envahissement. » Soit! mais c'était la guerre jusqu'en 1813.
En effet, « les conquêtes de la Convention, — écrit M. Alfred Rambaud dans la Revue bleue du 16 septembre 1893, — ont amené logiquement celles du Directoire, et celui-ci léguait à Napoléon une France qui avait pour annexes la Hollande, la Suisse, la Ligurie, des amis à venger en Italie, des clients à soutenir en Allemagne. D dut se croire obligé à défendre cet héritage de gloire, à la fois contre l'Angleterre et contre l'Europe continentale. C'est cela qui nous appa-
rèter reffusion du sang qui va couler. Tout fait prévoir que dans la. campagne prochaine, des armées nombreuses et habilement dirigées tripleront le nombre des victimes que la reprise des hostilités a déjà faites. Le caractère connu de Votre Majesté ne me laisse aucun doute sur le vœu de son cœur. Si ce vœu est seul écouté, j'entrevois la possibilité de concilier les intérêts des deux nations, etc. » Bonaparte.
raît aujourd'hui comme l'impossible? Le prodigieux est qu'il soit presque parvenu à réaliser et à fixer cette impossibilité. »
Cependant, après Mareng-o et Hohenlinden, Bonaparte avait imposé à rAutriche la paix de Lunéville (1), en février 1801, donnant pour limites à la France le Rhin et FAdige; puis obtenu de FAngleterre la paix d'Amiens en mars 1802 obligeant les Anglais à rendre nos colonies, l'Egypte et Malte. Eh bien! était-ce Napoléon qui avait rompu cette paix d'Amiens, ou qui avait refusé de l'exécuter?
L'Angleterre avait refusé d'évacuer l'Egypte et Malte. Et, le 18 février 1803, Bonaparte ayant dit à lord Withworth : « J'aimerais mieux vous voir en possession des hauteurs de Montmartre que de l'île de Malte; voulez-vous la paix ou la guerre? » lord Withwortli avait demandé aussitôt ses passe-ports. Et, même avant de notifier la rupture, l'Angietïîrre avait lancé sur nous ses escadres et capturé plus de 1,200 bâtiments français (2)!
L'historien anglais Seeley n'hésite pas à
(1) Le traité de Lunéville, en nous rattachant à la fois Anvers et Milan, provoquait à la fois l'Angleterre et l'Autriche, 'qui entraîneraient la Russie et la Prusse. Il fallait abandonner Anvers ou Milan! — « Le vainqueur de Marengo aurait-il pu, sans compromettre sa popularité et sa fortune, sans soulever contre lui les clameurs de la Franco entière, signer à Lunéville l'abandon de cette Italie ciue son épée avait deux fois conquise? Il est permis d'en douter. Et ce doute l'absout de presque tous les torts tant reprochés à son ambition. » A. Lefebvre, Revue des Deux Mondes, avril 1838.
(2) Il faut consulter, d'une part, les débats du parlement anglais ; d'autre part, le rapport sur les pièces relatives au traité d'Amiens et à sa rupture, rapport fait au Tribunal par M. Daru, organe d'une Commission spéciale, (.et exposé des démêlés des deux puissances aurait été vraiment digne d'une assemblée libre. La question est complètement débattue;
signaler ce début qui avait ainsi précipité l'Europe et la France dans l'engTenage des guerres successives : « Nous remarquons un fait de première importance, c'est que la guerre contre l'Angleterre commença dès 1803, quoique la paix n'eût été signée que l'année précédente, et qu'elle éclata avec les marques d'une irritation violente de la part de Bonaparte, tandis que la guerre contre les puissances du Continent subit encore un délai de deux années, et que ce fut, selon toute apparence, une guerre imposée non par Bonaparte, mais par les puissances continentales elles-mêmes. Il ne fit prendre à ses armées la direction de l'Allemagne que quand il fut convaincu de l'impossibilité d'envahir TAngleterre, et alors même il ne marcha contre ces nouveaux adversaires que pour repousser une invasion imminente. »
Plus loin, le même historien ajoute, sur la rupture de cette paix d'Amiens : « Napoléon comprit que l'Angleterre garderait probablement Malte. C'était trop pour lui de voir son entreprise favorite se terminer non seulement par un résultat nul, mais par l'abandon aux mains de l'ennemi d'une des plus fortes positions du monde. La rupture de la paix d'Amiens ne fut pas, autant qu'on le pense, le commencement
tout ce qui peut être dit en faveur de la France est dit d'une façon concluante. (Séance du 3 prairial. An XI.) Que penser maintenant des divagations de M. Marc Dufraisse, s'appuyant uniquement, pour critiquer l'Empereur, dans ?,on Histoire du droit de guerre et de paix, sur les Mémoires de Miot de Metito, qui furent rédigés par un Allemand ? — Voir à ce sujet Napoléon et ses détracteurs par le prince Napoléon : Toingine de ces Mémoii^es de Miot y est clairement indiquée. Et toute la base de M. Marc Dufraisse s'écroule, et ses critiques contre Napoléon I^r s'effondrent.
réfléchi d'une nouvelle ère pour Napoléon. Ce ne fut que la déclaration du renouvellement d'une guerre qui n'avait jamais cessé en réalité. »
En Angleterre, Pitt avait dû quitter le pouvoir, mais pas pour longtemps, car, — c'est M. Ledru-Rollin qui le constate dans son livre sur la Décadence de V Angleterre : — « les intrigues, les manœuvres, les insultes du gouvernement anglais ne furent pas interrompues. Et, Bonaparte ayant formé son armée de Boulogne tant pour répondre à toutes ces provocations que pour forcer l'Angleterre à rendre Tîle de Malte.-— qu'elle retenait et qu'elle a gardée depuis, malgré les traités, — on rappela aux affaires l'embaucheur des Gadoudal et 'des Puisaie, le ministre et le caissier de la contrerévolution depuis 1792. Pitt redevint premier ministre. Et le duel recommença plus terrible, plus acharné, jusqu'en 1815, année fatale du dénouement. Ainsi, en 1806, Pitt, avant de mounr, organise et lance une troisième coalition contre nous. »
On Fa vu, Pitt avait noué contre nous les trois premières coalitions. Après lui, l'Angleterre avait continué à organiser la quatrième COALITION, que Napoléon brisait sur les Prussiens à léna et sur les Russes à Eylau et à Friedland; la CINQUIÈME COALITION quc Napoléou , brisait sur les Autrichiens à Essling et à Wagram; la SIXIÈME COALITION qui avait obligé Napoléon à la poursuivre jusqu'au Kremlin de Moscou, mais qui, grâce à (( l'âpre hiver fondant en avalanches », avait ramené nos armées, par Lutzen, Bautzen, Leipzig, Hanau, Champaubert, Mont-
loirail, Montereau, jusque sous les murs do Paris !
Après chacune de ces batailles, Napoléon, qui défendait riiéritage de la Révolution, avait-il u, mieux que la Révolution elle-même, faire a paix définitive? Non (1).
Le professeur anglais Seeley, que nous avons déjà cité, commence par avouer ceci : « Lorsque Bonaparte commença son règne, la guerre contre l'xlngleterre durait, sans interruption, depuis 1793, et contre certaines puissances du Continent, presque sans interruption, depuis 1792; tandis que, dès qu'il fut le maître, et aussitôt que la conclusion de la paix fut possible,
(1) « Les ministres anglais sacrifièrent la malheureuse Autriche en 1805, uniquement pour échapper à l'invasion dont je les menaçais. Ils la sacrifièrent encore en 1809, seulement pour se mettre plus à l'aise sur la péninsule espagnole. Ils sacrifièrent la Prusse en 4806, dans l'espoir de recouvrer le Hanovre, etc. » Mémorial de Sainte-Hélène.
Hamilton raconte qu'arrivé à l'improviste à la fin d'un repas des autorités anglaises d'une ville manufacturière, il entendit avec stupéfaction ce toast : « A une bonne et sanglante guerre sur le continent ! » C'étaient des fabricants d'engins de destruction qui chômaient et s'appauvrissaient depuis la paix.
L'historien anglais Seele}^ s'explique sur cette reprise de la guerre générale : « Cinq années s'étaient écoulées sans que Napoléon entrât en campagne, lorsque commença la seconde période de sa carrière militaire. Il fait maintenant la guerre en souverain qui dispose de ressources illimitées. Pendant cinq années, de 1805 à ,1809, il prend régulièrement les armes, et c'est dans ces cinq campagnes qu'il fonde le grand Empire napoléonien. Par la première, il brise le système germanique et rattache à la France les petits Etats allemands : par la seconde, il accable la Prusse ; par la troisième, il oblige la Russie à entrer dans son alliance; par la quatrième, il soumet l'Espagne ; par la cinquième, il. abat l'Autriche. Alors survient une seconde pause ; pendant trois années l'épée de Napoléon reste dans le fourreau ; il cesse d'être soldat pour redevenir chef d'Etat. Remarquons qu'il marche au combat sans dessein arrêté de conquêtes, mais simplement pour se défendre contre la coalition. »
le Continent fut tranquille pendant plus de quatre années; et l'interminable lutte entre la France et l'Angleterre cessa pendant un an. Alors même que commença la période de ses conquêtes illimitées, à partir de 1805, Napoléon ne fut pas aussi incessamment en guerre que le nombre de ses batailles et de ses victoires pourrait le faire supposer. Il ne fit de campagne ni en 1810, ni en 1811 et, pendant ces deux années, la paix régna sur tout le Continent, sauf dans la péninsule espagnole. De fait, il ne fut pas le moins du monde plus agressif que la République de fructidor, et longtemps il le fut même beaucoup moins. Pendant le Consulat, il eut la renommée de grand pacificateur, d'ami de la civilisation, et fut considéré comme seul capable de guérir les haines enfantées par le jacobinisme. »
Le fils de Jérôme Bonaparte, le Prince Napoléon, répliquant en 1887 à M. Taine, résume cette politique extérieure en quelques lignes que voici : C( Si Napoléon P^ s'est trompé en cherchant, dans l'Autriche vaincue par ses armes et relevée par sa générosité, une alliée fidèle, s'il a cru consolider à jamais cette alliance en acceptant dans son lit cette fille d'Empereur pour laquelle on mendiait ses regards, n'était-ce point la meilleure preuve qu'il pût donner de son désir sincère 'd'établir la paix en Europe? Qui donc a voulu la guerre en 1812? Napoléon ou Alexandre? Lorsque la Russie achetait d'un employé infidèle les états de situation de l'armée française, lorsqu'elle poussait ses armements, lorsqu'elle rappelait son armée d'Orient, lorsqu'elle méconnaissait les conventions de Tilsitt
et d'Erfurtli, lorsque l'influence anglaise dominait ouvertement à Saint-Pétersbourg-, était-ce la paix que voulait Alexandre? Qu'on se reporte à la lettre que, de Vilna, le i*^*" juillet 1812, Napoléon écrivit à Alexandre! Jamais griefs n'ont été plus évidents, jamais déclaration n'a été plus nette, jamais le droit n'a été plus manifeste ».
Et, là encore, c'est rAiigleterre qui avait voulu la guerre, toujours l'Angleterre ! Le prince Napoléon continue : « Après les quatre coalitions, après la Prusse, après l'Espagne, après l'Autriche, la haine de l'Angleterre obtint de la Russie ce dernier effort. Il fallut encore combattre. Pourquoi, à Moscou, TEmpereur s'est-il attardé? Parce qu'il espérait signer la paix. Voilà donc cette gigantesque ambition, cette soif de la domination, cette passion sanguinaire? La paix, il l'offre, il la demande dès qu'il a vaincu. La paix en 1805, la paix en 1807, la paix en 1809, la paix en 1812, la paix en 1813, qui donc la désire sinon lui? Est-il abattu lorsqu'il offre la paix? Non ! c'est au lendemain de ses victoires, et toujours c'est la coalition qui refuse : tant que Napoléon reste debout, la Révolution n'est pas vaincue. A partir de Moscou, Napoléon n'est pour ainsi dire plus Empereur, il n'est plus que général d'armée. Il lutte pied à pied, victorieux partout où il se présente, vaincu partout où sont ses lieutenants (1). La trahison
(1) Les lieutenants étaient fatigues ! Dans une étude sur les Mémoires du général baron de Marbot, le vicomte de Vogue constate cette fatigue ; « Les pairs de Ghaiiemagne sont fourbus, usés parce qu'ils sont comblés. Nous les avions vus partir au matin, pleins de vigueur et de confiance, bûcherons joyeux qui' sortaient, la hache à la ceinture, pour
424 LA RÉl»UBLIQUK DE NAPOLÉON
le cerne; elle est dans son armée où ses alliés l'abandonnent au milieu du combat; elle est dans les villes où les bourboniens appellent l'étranger; elle est dans ses Conseils où les ministres d'hier s'apprêtent à le vendre. La lassitude envahit le cœur de ses généraux. Lui seul, portant en lui les destinées de la France, il lutte jusqu'au boni ! »
Jusqu'au bout ! Et Napoléon eût triomphé sans la trahison. Car Paris pouvait se défendre en 1814 (1) et, d'ailleurs, être ensuite délivré.
abattre la vieille forêt féodale sur tout le sol de l'Europe. Le soir est venu, la forêt est abattue ; les bûcherons rentrent au logis d'un pas traînant, enrichis, mais fatigués, courbés^ sous leurs fagots de bois mort, n'aspirant plus qu'au repos... » Lire aussi, dans la Revue hebdomadaire de juin 1894, les intéressants articles de M. Fernand Giraudeau sur « les mstruments de Napoléon. » Rien de plus éditiant et de plus, documente.
(1) Napoléon pr ne pouvait certes pas accepter les propositions de paix de Chatillon-sur-Seine, en admettant qu'elles fussent sincères. « Car jamais, — dit Louis Blanc dans l'introduction de son Histoire de Dix ans, — jamais ce soldat inévitable ne s'était montré si terrible. Les alliés écrasés à Champaubert, à Montmirail, à Montereau, à Craonne, c'était assez pour que Napoléon eût le droit de dire en parlant des. envahisseurs de la patrie : « Je suis plus près de Munich qu'ils ne le sont de Paris. » Mais dans cette ville dont les femmes, comme celles de Sparte, n'avaient pas vu depuis bien des siècles la fumée d'un camp ennemi, il j avait une bourgeoisie ardente à la paix ; il y avait des banquiers rêvant emprunts au bruit des victoires. Des industriels, des commerçants, tous ceux qui souffraient du duel à mort engagé entre Napoléon et l'Angleterre, tels furent les chefs véritables de la défection qui ouvrit aux étrangers les portes de Paris. »
Paris, en 1814, pouvait-il se défendre, ne fût-ce que deux jours de plus? — Oui, répond Louis Blanc avec des documents et des chiffres décisifs. Voici, sur ce point, la conclusion de cet historien : « Que la capitale eût été en état de soutenir , un long siège, rien de plus douteux, j'en conviens ; mais pour sauver la fortune de la France, que fallait-il ? Résister deux jours de plus; car, le soir de la bataille, l'ennemi, séparé de ses parcs, avait épuisé ses munitions, et l'Empereur appro-
A Fontainebleau, en effet, alors que Marmont livrait aux alliés le 6*^ corps d'armée, Napoléon avait encore autour de lui 25,000 hommes de sa garde, rien ne s'opposait à ce qu'il ralliât les 25,000 homnjes de l'armée de Lyon, les 18,000 hommes que le général Grenier ramenait d'Italie, les 15,000 du maréchal Suchet, les 40,000 du maréchal Soult, et reparût sur le champ de bataille à la tête de plus de 100,000 combattants. Il était maître de toutes les places fortes de France et d'Italie. Il aurait long-temps encore entretenu la guerre, et bien des chances de succès s'offraient aux calculs. « Mais, — ajoute le Mémorial de Sainte-Hélène, — ses ennemis déclaraient à l'Europe qu'il était le seul obstacle à la paix! Il n'hésita pas sur le sacrifice qui semblait lui être demandé dans l'intérêt de la France. Après avoir tout fait pendant vingt ans pour le bonheur et la gloire du peuple français, il se livra volontairement, et remit à la nation la couronne qu'il avait reçue d'elle. »
Napoléon s'était-il fait illusion sur ses forces? Les chiffres sont là. Et le génie du soldat de Champaubert n'était pas devenu inférieur àcelui du vainqueur d'Iéna. Un écrivain anglais, Robert Wilson, l'a constaté : « Si la trahison ne fût venue à leur secours, les alliés se trouvaient dans un cercle vicieux d'où il leur était
cliait. Malheureusement, et j'insiste sur ce point, la chute de Napoléon était préparée à Paris de longue main. Le peuple des faubourgs avait inutilement crié aux armes ; les hommes qui occupaient alors la scène politique . firent distribuer, sur la place de l'Hôtel-de-Ville, des fusils sans cartouches, et sur celle de la Révolution, des cartouches sans fusils. ]\apoléon eut contre lui, en 1814, la bourgeoisie, qui pouvait tout, et pour lui la population des faubourgs, qui ne pouvait rien. Il tomba pour n'avoir pas voulu être le bras de la démocratie. »
impossible de se tirer. La trahison fut consommée au moment où les succès de Napoléon semblaient hors du pouvoir de Ir. fortune. Et le mouvement de Saint-Dizier (1), qui devait lui assurer l'Empire, lui fit perdre la couronne ! »
Oui, sans la trahison, le soldat de la Révolution française eût triomphé en 1814. Mais la haute-Banque et le royalisme attendaient à Paris les Prussiens libérateurs.' On les attendait à l'Opéra. Cette entrée des alliés dans Paris humilie et attriste l'historien patriote... Il faut lire ces récits de deuil dans le Mil
(1) Pozzo di Borgo disait aux généraux qui l'entouraient • « Le but de la guerre est Paris. Tant que vous livrerez des batailles, vous risquerez d'être battus, parce que Napoléon est plus fort que vous . . . C'est politiquement et non militairement qu'il faut chercher à finir la guerre. Et pour cela, dès qu'il se fera un jour quelconque entre les armées belligérantes, allez toucher du doigt Paris, et le colosse sera renversé. )) C'est à la suite de cet avis que, au lieu de se retourner vers Napoléon qui était sur leurs derrières, les alliés sachant qu'ils trouveraient l'appui des traîtres dans Paris marchèrent délibérément sur la capitale.
Dans son Histoire du X[X<' siècle, si passionnée, Michelet vieilli semble sans cesse craindre le succès de Napoléon pr. Pariant de ce mouvement hardi de Napoléon vers St-Dizier, Michelet se rassure en disant : « L'ennemi, si nombreux, n'};prit garde, s'avança toujours vers Paris, selon le très sage conseil de Pozzo di Borgo. »
Plifs tard il raconte que Napoléon pouvait et voulait de Fontainebleau attaquer les alliés dans Paris. Michelet s'écrie : « Heureusement, ses généraux se refusèrent à ce grand crime. »
M. Jules Barni a osé écrire que le succès de Napoléon contre l'Angleterre eût été « pour le monde, un malheur incalculable. » Certains Français faisaient alors, comme les émigrés, passer leurs haines politiques avant l'indépendance de leur pays.
Combien plus digne d'éloges le royaliste Berryer qui, dans un débat, osait s'écrier; « Je remercie la Convention d'avoir sauvé l'indépendance de la France ! »
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huit cent quatorze de M. Henri Houssaye (i) qui douloureusement s'écrie :
(( Ecoutez, paysans de France, errants autour de vos villages en ruines; écoutez, veuves, orphelines, mères vêtues de deuil; écoutez, vétérans, Maries-Louis es, g-ardes nationaux, écoutez, soldats mutilés, écoutez, soldats vaincus! Et vous, cadavres de la Rothière, de Craonne, d'Arcis-sur-Aube, de Fère- Champenoise, entendez, sous la terre trempée de sang- où vous a couchés la mitraille, entendez le chant triomphal de l'Opéra de Paris :
Vivent Giiilîaume Et ses guerriers vaillants!... »
— « Sire, vous êtes roi de France », s'écriait M. de Maisonfort annonçant alors à Louis XVIII, en Angleterre, l'entrée des alliés dans Paris. — (( Ai-je jamais cessé de l'être? » répondait tranquillement l'exilé.
Le Sénat de 1814 voulait c( élire » Louis XVIII qui, au contraire, repoussant les prétentions des Sénateurs et des députés, disait : ce Je reviens à la voix du pays; mais je reviens roi de France. » Et M. Guizot, rapportant ces réponses, approuve et ajoute : « Le Sénat
(1) « Dans ce récit, où nous avons vu avant tout la France, la grande blessée, nous n'avons pu ne pas tressaillir de pitié et de colère. Sans prendre parti pour l'Empire, nous nous sommes réjoui des victoires de l'Empereur et nous avons souffert de ses défaites. En 1814, Napoléon n'est plus le souverain. Il est le général ; il est le premier des soldats français. Nous nous sommes rallié à son drapeau en disant comme le vieux paysan de Godefroy Cavaignac : « Il ne s'agit plus de Bonaparte. Le sol est envahi. Allons nous battre. y> Henri Houssaye.
méconnaissait le droit monarchique, et pratiquait le droit républicain, en proclamant la monarchie. ))
Napoléon étant vaincu, la Révolution étaitelle vaincue?
Le droit démocratique, le droit de la nation, disparaissait devant le ce droit divin )), le « droit du Roi, )) comme ensuite il disparaîtra devant le (( droit des Assemblées », qui n'est pas plus un droit que celui du Roi. Le droit proclamé en politique par la Révolution et par l'Empire, c'est le droit du peuple, la Souveraineté nationale.
Mais la Révolution était vaincue? Le Sénat tenta d'en sauver le principe, ainsi que Ledru- Rollia l'indiquait dans son discours déjà cité de 1842 : « Le Sénat de 1814 décréta une Constitution et déclara, par l'article 29, qu'ello serait soumise aux suffrages du peuple français, qu'elle ne pourrait pas être acceptée si elle ne recevait pas le vœu du peuple, légalement exprimé d'après les Constitutions antérieures. Voilà la Constitution faite en 1814, par le Sénat,, au milieu des baïonnettes étrangères. »
Ce fut même l'Empereur Alexandre, le Czar de toutes les Russies, qui insista le plus pour que Louis XVIII acceptât les conditions du Sénat et reconnût le droit constituant du peuple français! Mais le monarque, vieilli dans l'exil, tenait à dater de la dix-neuvième année do son règne!
Et, seul pour maintenir le droit du peuple français, dont les Fouché et les Talleyrand se souciaient peu, et dont les sénateurs finirent aussi par faire commerce au profit de leurs
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propres privilèges, rEmpereur de Russie ne fut pas suivi en ce point : et ce fut « le droit du Roi » qui triompha (1).
Le Corps Législatif avait voté la déchéance de Napoléon, comme le Sénat. Dans son 3filhuit-Ccnt-Quatorze, M. Henri Houssaye rapporte cette douhle séance d'enregistrement.
Voici d'abord pour le Sénat : a II fallait que la déchéance de Napoléon et de sa famille fût solennellement déclarée. Le Sénat fut convoqué à cet effet par le gouvernement provisoire dans la soirée du 2 avril. Barthélémy présidait. Dès l'ouverture de la séance, Lambrecht émit une proposition de déchéance. Plusieurs sénateurs appuyèrent la motion, qui aussitôt mise aux voix fut adoptée sans discussion. On demanda seulement que l'acte de déchéance fût précédé de considérants. L'assemblée chargea Lambrecht de les rédiger et s'ajourna au lendemain midi, pour la lecture... Le lendemain, 3 avril, Lambrecht donna lecture des considérants. C'était un acte d'accusation : Napoléon avait violé son serment et attenté aux droits du peuple, etc., etc. Après une courte délibération, le décret de déchéance fut voté à l'unanimité. Dans ce Sénat qui pendant dix ans s'était, selon l'énergique expression de Taine,
(1) Voici en quels termes, dès le mois- de Janvier 1814, les journaux étrangers, VEvening Stanr, le Times, le Courier, l'Observateur allemand, etc, prédisaient le retour de Louis XVIII : « La restauration de la monarchie s'impose... Il n'y a pas à négocier. avec Bonaparte, successeur des Robespierre, des Marat- et autres bouchers. »
En parlant du Roi qui allait rentrer, un bel esprit dépeignait bien la situation dans cette formule ingénieuse : « Tout ira bien s'il vient chez nous : tout ira mal s"il vient chez lui. » Victor du Bled, Orateurs et tribuns.
(( prostitué clans FobéissaDce avec une servilité byzantine », pas un homme de bon sens ne songea à faire remarquer que, si le rapport 1 était la condamnation de Napoléon, c'était aussi j la condamnation du Sénat. Ces abus de pouvoir, ces attentats aux droits du peuple, ces violations de la Constitution, n'en était-il pas le complice, ce Sénat que Napoléon allait marquer d'un mot indélébile : a Un signe était un ordre pour le Sénat qui toujours faisait plus qu'on ne désirait de lui. » Les contemporains jugeaient le Sénat de l'Empire comme l'a jugé la postérité. Talleyrand n'ignorait pas combien cette assemblée était décriée et méprisée. Pour donner plus d'autorité à la déchéance, il s'avisa de la faire prononcer aussi par le Corps Législatif, à qui ses tardives velléités d'indépendance, en décembre 1813, avaient concilié l'estime de la classe bourgeoise. »
Yoici maintenant la séance de ce Corps Législatif : « Une centaine de députés se trouvaient à Paris. Soixante-dix-neuf se réunirent le 3 avril sur l'invitation du gouvernement provisoire. Le Corps Législatif montra plus de dignité que le Sénat. Il lui était loisible de rappeler, dans son arrêté, les fautes et les abus de pouvoir de l'Empereur. Il se contenta de prononcer la déchéance avec le seul considérant que Napoléon avait violé le pacte constitutionnel. Encore le vice-Président, Henri de Montesquiou, s'abstint de signer le procèsverbal. Il avait refusé de prendre le fauteuil, en l'absence du duc de JVIassa, président, qui s'était rendu à Blois avec l'Impératrice. Le second vice-président, Félix Falcon, dirigea
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les débats ». Ainsi soixaiite-dix-iieuf. députés livraient la France!
Le Roi s'en tenait d'abord à cette déclaration de Saint-Ouen (2 mai) datée de la dix-neuvième année de son règne : « Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, etc,. Après avoir lu attentivement le plan de Constitution proposé par le Sénat dans la séance du 6 avril dernier, nous avons reconnu que les bases en étaient bonnes, ma^'s qu'un grand nombre d'articles, portant l'empreinte de la précipitation avec laquelle ils ont été rédigés, ne peuvent devenir dans leur forme actuelle loi fondamentale de l'Etat »
Puis Sa Majesté daignant promettre de donner une Constitution, convoquait, à cet effet, le Sénat et le Corps Législatif.
Le 4 juin, le Corps Législatif et le Sénat, réunis au palais Bourbon, reçurent communication de la Charte royale.
Cette Constitution, contrairement aux précédentes, ne fut ni discutée, ni votée, ni soumise à l'acceptation de la nation. Son origine était l'octroi roval. On reculait au delà même des idées de 89 !
Son préambule contenait ces mots : ce Nous avons considéré que, bien que l'autorité tout entière résidât en France dans la personne du Roi, nos prédécesseurs n'avaient point hésité à en modifier l'exercice, suivant la différence des temps; que c'est ainsi que les communes ont dû leur affranchissement à Louis le Gros, la confirmation et l'extension de leurs droits à saint Louis et à Philippe le Bel; que l'ordre judiciaire a été établi et développé par les lois
de Louis XI, de Henri II et de Charles IX; enfin, que Louis XIV a réglé presque toutes les parties de l'adminislration publique par différentes ordonnances dont rien encore n'avait surpassé la sag-esse. •>
Plus loin, le préambule renfermait ce passage : (( Nous avons espéré qu'instruits par l'expérience, nos peuples seraient convaincus que l'autorité suprême peut seule donner aux institutions qu'elle établit la force, la permanence et la majesté dont elle est elle-même revêtue; qu'ainsi, lorsque la sagesse des rois s'accorde librement avec le vœu des peuples, une Charte constitutionnelle peut être de longue durée, mais que, quand la violence arrache des concessions à la faiblesse des gouvernements, la liberté publique n'est pas moins en danger
que le trône A ces causes, nous avons,
volontairement et par le libre exercice de notre volonté royale, accordé et accordons, fait concession et octroi à nos sujets, tant pour nous que pour nos successeurs, et à toujours, de la Charte constitutionnelle. »
« Presque aussitôt, — constate ironiquement l'historien allemand, M. de Rochau, dans son IIistoi?^e de la Restauration, — la charte fut jurée par les Pairs et par les députés présents. Aucun d'eux n'hésita à s'engager par serment, en son nom et au nom du peuple français, envers un pacte que la majorité des deux Chambres avait à peine eu le temps de parcourir ». Ajoutons cependant, — avec M. Ernest Daudet, Histoire de la Restauration, — que « des voix s'élevèrent à la Chambre des députés pour se plaindre de ce que le roi avait octroyé la Charte,
uu lieu de se résoudre à la recevoir toute faite des représentants de la nation ». Mais ce ne fut que le cri d'une minorité débordée par les événements.
Tandis que les Assemblées s'étaient ainsi conduites, quelques meneurs royalistes avaient organisé les manifestations de la rue, mais avec moins de succès.
On s'en était pris même à la colonne Yendôme!... De sorte que M. Henri Houssaye, dans son Mil-huit-cent-quatorze, nous rapporte notamment ceci : « Le vicomte Sosthène de la Rocbefoucauld, le marquis de Maubreuil et quelques gentilsbommes pensèrent à jeter bas, aux pieds de Fennemi vainqueur, la statue du grand soldat d'Austerlitz. Les verres de vin et les pièces de cent sous suffirent à recruter des travailleurs de bonne volonté qui forcèrent la porte du piédestal, malgré Fopposition de quelques individus. Au faîte du monument, on frappait à coups de masse les tenons de la statue; sur la place, on tirait les cordes passées autour du cou et du torse. La figure pencha légèrement en avant; la statuette de la Victoire tomba de sa main. Nouvelles rasades, nouveaux efforts. Napoléon resta debout. Alors im misérable se hissa sur les épaules de la statue et
souffleta deux fois la face de bronze Il fallut
que les Russes vinssent rappeler Paris à la pudeur. Un bataillon du régiment Semenow, envoyé par le Gzar, fit évacuer la place Yendôme et s'y établit w.
On avait, d'ailleurs, fêté comme il convient la défection de Marmont, duc de Raguse, sans qui les alliés n'eussent pas eu Paris, et que
l'on traitait, ce jour là, en triomphateur. Hélas! (( le triomphe fut d'un jour; l'expiation dura plus de trente années. » Comme Marmont luimême le dit à une heure de douloureux emportement, il g-arda « du 1814 sur son uniforme ». Dans le peuple, dans l'armée, à la Cour, aucune injure, aucun outrage ne fut épargné au duc de Raguse. « Sous la première Restauration, on disait ragusade pour trahison, et l'on appelait la compagnie de gardes du corps que commandait Marmont : la compagnie de Judas (1). »
De Fontainebleau, où il avait abdiqué, — puisque Paris n'avait pas attendu son arrivée et puisque les (( représentants du pays » l'abandonnaient (2), — Napoléon était parti pour l'île
(1) H. Hoiissaye, Mil huit cent quatorze. M. Henri Hoiissaye ajoute : « En 1815, Napoléon llétrit comme traître son ancien compagnon d'armes et le radia de la liste des maréchaux. En 1830, le duc d'Angoulême dit du commandant malheureux de l'armée de Paris : « Il nous a trahi comme il a trahi l'autre ! » La clameur de la conscience publique poursuivit Marmont jusque dans l'exil. A Venise, quand le vieux maréchal, songeant à la France où il aurait voulu aller mourir, passait tristement sur la riva dei Schiavoni, les enfants du peuple le montraient au doigt et criaient : « Ecco colii^ga tradi Napoléon \ Voici celui qui a trahi Napoléon ! »
(2) « En 1814, les revers essuyés par nos armées amènent l'invasion de la France : Napoléon est forcé d'abdiquer. Ce n'est pas le peuple qui le renverse ; la guerre ne laissait pas d'excédent de population ; le paupérisme dans les masses était peu sensible ; aussi la chute de l'Empire ne parut-elle jamais suffisamment motivée aux yeux du peuple. Mais, si la misère se faisait médiocrement sentir en France à la multitude, il n'en était pas de même de la bourgeoisie industrieuse et commerçante que ruinait le blocus continental ; il n'en était pas de même des sénateurs et de tous les hauts personnages dont la guerre compromettait la position. » P. J. Proudhon, La Guerre et la Paix.
— Voir sur les adieux de Fontainebleau notamment et sur cette période : Marie-Louise et l'[nvasion de 1814, par M.-Imh(>rt fie Saint-Aman (1 .
d'Elbe, après avoir adressé à sa garde ces adieux : « Soldats, vous, mes vieux compagnons d'armes que j'ai toujours trouvés sur le chemin de l'honneur, il faut enfin nous quitter. J'aurais pu rester plus longtemps au milieu de vous, mais il aurait fallu prolonger une lutte cruelle, ajouter peut-être la guerre civile à la guerre étrangère, et je n'ai pu me résoudre à déchirer plus longtemps le sein de la France. Jouissez du repos que vous avez si justement acquis, et soyez heureux. Quant à moi, ne me plaignez pas. Il me reste une mission, et c'est pour la remplir que je consens à vivre : c'est de raconter à la postérité les grandes choses que nous avons faites ensemble. Je voudrais vous serrerions dans mes bras, mais laissez-moi embrasser ce drapeau qui vous représente... »
Alors, attirant à lui le général Petit, qui tenait en mains le drapeau de la vieille garde, il avait embrassé le drapeau et le général, au milieu des sanglots de tous ses soldats.
« Cette scène mémorable des adieux de Fontainebleau, — ajoute M. de Norvins, — eut quelque chose de déchirant par l'émotion qui, pour la première fois, attendrit devant ses compagnons d'armes le visage de Napoléon. Il pleurait; ils pleurèrent aussi. Cette douleur commune des premiers soldats et du premier capitaine de l'Europe fut sublime ».
L'Empereur étant ainsi parti pour l'île d'Elbe, il ne reste au roi de France qu'à gouverner sa France reconquise, et à la faire jouir de ces précieuses libertés que l'on préférait désormais à l'indépendance même de la patrie. La Charte anglaise dont le peuple français venait d'être
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doté va produire ses bienfaits, n'est-ce pas? Les parlementaires y comptaient, mais le peuple s'en doute peu encore.
Le 11 mai, une foule d'ouvriers se portait jusque sous les fenêtres des Tuileries, poussant des cris de Vive Fempereur! « Pour le moment, écrivait le duc de X... au comte d'Artois, la masse de la nation donne des regrets au gouvernement d'une régence, et l'armée est toute à Napoléon ». — « Les campagnes et une grande partie des villes sont en opposition avec les amis du roi » , écrivait au général Dupont le général Boudin. — ce Au moins la moitié du peuple, surtout dans les campagnes, écrivait à Beugnot un président de collège cantonal, est contraire au rétablissement des Bourbons et ne veut pas se détacher de Bonaparte. Il ne veut pas croire à la réalité et encore moins à la stabilité de cette révolution ». A Toulon, le 4 mai, on collait des aigles sur les fleurs de lys des affiches administratives. A Dole, le 9 juin., on apposait ce placard : a Vive le roi pour trois jours! vive Bonaparte pour toujours! » En Alsace, en Champagne, en Lorraine, en Franche-Comté, en Dauphiné, dans Saône-et- Loire, dans la Côte-d'Or, les Charentes, la Corrèze, le Lot, le Loiret, l'Allier, la Nièvre, on lacérait les proclamations officielles, on enlevait des clochers les nouveaux drapeaux, on maltraitait les gens portant la cocarde blanche. II faut lire, dans le Mi/ huit cent quatorze de M. Henri Houssaye, la résistance du peuple en ce temps-là.
Et la revanche des émigrés s'accentuait aussi de plus en plus. « Des cérémonies funèbres
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furent solennellement célébrées pour Moreau, pour PichegTu, pour Gadoudal. Tous ceux qui avaient conspiré ou combattu contre la République étaient glorifiés. Le roi paya les irais du service de Georges à l'église Saint-Paul. Les journaux ne manquèrent pas de le faire savoir. Les royalistes vantèrent à la fois la générosité de Louis XVIII et sa haute justice! Mais le public ne fut qu'a demi édifié, — ajoute M. Henri Houssaye, — car, aux yeux de beaucoup de Français, a Georges n'était qu'un assassin et un dévaliseur de voitures publiques ».
Dans son Etude sur ie Général Foy, M. de Cormenin constate que les fameuses libertés constitutionnelles sont, pour la France, une maigre compensation, au lendemain de tels souvenirs de gloire, et en présence de semblables provocations. « k\x commencement de la Restauration, — dit-il, — le public ne comprenait guère les importations de la Charte anglaise de 1814, avec la fiction métaphysique de sa trinité, sa double Chambre, la vaine responsabilité de ses ministres et la balaîice menteuse de ses pouvoirs. Les doctrinaires ne commençaient à faire du bruit que dans le sanctuaire de leur petite église. La haine de Tétranger, dont l'insupportable joug pesait sur notre territoire, et la haine de la vieille aristocratie qui froissait l'amour-propre de la bourgeoisie et qui inquiétait les intérêts nouveaux de la Révolution; voilà les sentiments les plus généraux qui dominaient dans la nation ».
Nous dirons ailleurs en quoi consistèrent ces libertés tant promises et si la compensation d'une tribune relevée pouvait suffire. Quoi qu'il
en soit, « le 30 décembre, les Chambres furent prorogées pour quatre mois. Ce gouvernement, qui avait supprimé la liberté de la presse, n'était pas, fâché de n'avoir plus à compter, pendant quelque temps, avec la liberté de la tribune ».
Déjà!
Encore une fois, comment gouverner? La Charte anglaise octroyée était-elle faite pour nous?
Les plus chauds amis de la Royauté en doutent eux-mêmes, dès le début! « Tous les partis semblent s'accorder clans ce refrain : Cela ne peut pas durer », écrit M. d'Hauterive à Talleyrand le 25 septembre. « Tout le monde est mécontent et prêt à saisir l'occasion de faire n'importe quel changement », écrit Wellington à Castlereagh, le 4 octobre. « L'opinion n'a jamais été si mauvaise qu'en ce moment. On entend partout répéter : Les Bourbons ne tiendront pas deux mois ». Rapport de police du 9 novembre. — « Tout le monde disait : ceJa ne peut pas durer, » rapporte M"^^ de Staël, dans ses Considérations sur la Révolution.
Souvenez-vous du retour d'Egypte et de cette poussée nationale, spontanée, unanime, qui devança même le plébiscite de l'An VIII! La même nation va faire au même homme, comme par un même plébiscite national, spontané, unanime, le même accueil enthousiaste, à son retour de l'île d'Elbe...
LE PLEBISCITE DES CENT JOURS ! LE RETOUR DE L ILE D ELBE
« Quand les trente millions de Français qui s'étaient habitués à l'ég-alité conquise en 1789. quand les paysans devenus propriétaires par l'achat des biens confisqués sur l'Eglise et sur les nobles, quand les bourgeois prétendant marcher de pair avec l'ancienne aristocratie, virent revenir au pouvoir les émigrés encore remplis de l'esprit de Fancien régime, et, en quelque sorte, le passé sortant de son tombeau et menaçant le présent, il se produisit dans l'immense majorité du pays un sentiment de répulsion irrésistible. Napoléon, échappé de l'île d'Elbe, n'eut qu'à débarquer en Provence : toute la France se donna à lui. Et Louis XYIII fut réduit à fuir précipitamment en Belgique. »
C'est M. Camille Pelletan qui, dans sa récente histoire de Mil huit cent quinze à nos jours, relate en ces termes cet élan spontané, jaillissant des masses, irrésistible, par lequel Napoléon fut encore porté au pouvoir en 1815. « Toute la France se donna à lui, » pour la seconde fois.
Etait-ce encore là, de la part de Napoléon, un crime? une usurpation? un Coup d'Etat? un viol quelconque?
Le Mémorial de Sainte-Hélène nous dit : « Napoléon prit la résolution de rentrer en France dès qu'il lui fut prouvé que le gouvernement royal ne voulait pas exécuter le traité de Fontainebleau; quïl voulait continuer la troisième dynastie et considérait comme illégitimes et usurpateurs les gouvernements de la République et de l'Empire. La conséquence rigoureuse de ce système était que, dès lors, les anciens évêques devraient réclamer leurs sièges supprimés par le concordat de 1801; le clergé exiger la restitution de ses biens ; FEglise catholique redevenir dominante dans l'Etat; les anciens seigneurs, les anciens privilégiés réclamer contre les spoliations de la République, et demander la restitution des privilèges et des biens qu'ils avaient perdus pour la cause de la légitimité. ))
En outre, la coalition des monarchies féodales de TEurope se préparait à ressaisir le souverain momentané de Tîle d'Elbe et à l'expatrier définitivement sur le rocher de Sainte-Hélène. Dès le 12 avril 1814, l'Empereur François P"" d'Autriche, aimable beau-père^ avait écrit à Metternich : « Plût à Dieu qu'on envoyât Napoléon bien loin... A l'île d'Elbe, Napoléon reste trop près de la France et de l'Europe. » En décembre Talleyrand écrivait à Louis XVHI : « ... La conclusion est : il faut se hâter de se débarrasser de l'homme de l'île d'Elbe et de Murât. Mon opinion fructifie, w — Joseph de Maistre écrivait de Saint-Pétersbourg le 21 février 1815 : (( J'espère que l'auguste Assemblée aura pourvu, avant de se séparer, à la transportation absolument nécessaire de Napoléon. Il faut Fanéan-
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tir moralement. » Tel était le projet du Congrès de Vienne, lorsque Napoléon, se sachant aijnsi d'avance condamné, tenta la fortune.
Ce retour de l'île d'Elbe est une féerie dont il faut lire tous les épisodes, tous les tableaux, tous les actes, dans le Mil huit cent quinze de M. Henri Houssaye. « Les monarques, les capitaines et les ministres ne sont pas les seuls personnages de l'Histoire. Le peuple et l'armée y jouent aussi leur rôle. A côté de la Cour et du Sénat il y a la place publique. Autour du quartier général, il y a le camp. » Aussi bien, dans son livre qui est moins un chapitre de la vie de FEmpereur que Fhistoire de la France pendant une année tragique, M. Henri Houssaye a fherché à « peindre les sentiments des Français de 1815 et à marquer leur action sur les événements. Napoléon, Louis XYHI, Talleyrand, Fouché, Ney, Davout, Carnot, restent au premier plan. Mais, non loin d'eux, on voit les paysans, les bourgeois, les ouvriers, les soldats, comme, dans le théâtre grec, on voit, près d'Ajax et d'Agamemnon, le chœur des vieillards et des guerriers. »
Et alors, — à part l'échec subi devant Antibes dont un compatriote corse, scrupuleusement attaché à son devoir militaire, refuse d'ouvrir les portes (1), — vous suivez cette marche
.(1) Voir à ce sujet M. Thiers, Histoire de l'Empire, t. xix. p. 71, et aussi le Mil huit cent quinze de M. Henri Houssaye et le n» de /« Revue bleue du 3 février 1894.
Dans une Notice, lue à l'Institut historique de France à la séance solennelle de 1863, M. Ernest Breton a raconté la carrière du colonel Cuneo d'Ornano: « Chacun de ses avancements avait été la récompense d'une action d'éclat. Il n'était que capitaine quand, en l'an ii, Desaix, juste appréciateur de
triomphale de Napoléon entraînant d'enthousiasme toutes les résistances, tous les obstacles, tous les serments, par la force de sa destinée et par le victorieux essor de son génie.
Au défdé de Laffray seulement Napoléon se trouve un instant en péril, face à face avec les soldats du 5*^ de ligne, qui ont ordre de faire feu sur lui. Un aide de camp de T Empereur, le capitaine d'artillerie Raoul, arrive devant le front de ces troupes et leur crie : « L'Empereur va marcher vers vous. Si vous faites feu, le pre-
sa valeur et de son mérite, lui confia le commandement d'un corps de 1.800 hommes, chargé de couvrir la retraite du camp de Nortweiler. En l'an vi, la, défense de Manheim, dont il avait le commandement supérieur, lui valut une épée d'honneur décernée par la ville. Malheureusement une grave blessure devait interrompre cette brillante carrière. En chargeant l'ennemi à la tête de sa demi-brigade, le colonel d'Ornano fut atteint d'une balle au cou, renversé de cheval et laissé pour mort sur le champ de bataille. Son domestique,, cherchant son corps pour lui rendre les derniers honneurs, le trouva respirant encore . Il fut transporté à Landau, où il reçut, dans la famille de Christen, des soins empressés qui le rappelèrent à la vie . Plus tard il paya sa dette de reconnaissance en épousant Mlle Joséphine de Christen. La guérison ne fut jamais assez complète pour permettre au colonel d'Ornano de reprendre le service actif. En 1815, il était commandant d'armes à Antibes, lorsque Napoléon débai^qua au golfe de Juan. Guneo d'Ornano était Corse, sa famille était alliée à celle de l'Empereur, vers lequel l'entraînaient toutes ses sympathies ; mais il était, avant tout, soldat et lié par son serment, et voulut rester fidèle à son devoir. Un seul échec attendait Napoléon dans sa marche triomphale sur Paris ; il le dut au colonel d'Ornano. Arrivé aux Tuileries, l'Empereur manda Cuneo d'Ornano et, loin de le blâmer, le nomma, malgré ses blessures qui lui interdisaient tout service actif, général commandant supérieur de la place de Valence. Louis XVIII ne ratifia pas cette nomination. — Voici ce que Desaix avait écrit, le 10 messidor An ii, au sujet de son aide de camp Cuneo d'Ornano: « Son intrépidité peu commune, ' ses talents militaires, les honorables blessures dont il est couvert, lui méritent l'estime de tous les bons citoyens et la confiance de tous ceux qui l'emploieront. »
inier coup de fusil sera pour lui. Vous en répondrez devant la France ».
(( Muets, immobiles comme une rangée de statues, les soldats paraissaient insensibles », raconte M. Henri Houssaye. « Et, seul, à la tête de ses vieux chasseurs portant l'arme basse, l'Empereur marcha vers le 5^ de lig-ne. — Le voilai... Feu! — s'écria, Iiors de lui, le capitaine Randon. Les malheureux soldats étaient livides. Leurs jambes vacillaient, les fusils tremblaient dans leurs mains crispées. A portée de pistolet. Napoléon s'arrêta. — « Soldats du 5^, dit-il d'une voix forte et calme, reconnaissezmoi! » Puis, avançant encore de deux ou trois pas et entrouvrant sa redingote : « — S'il est parmi vous un soldat qui veuille tuer son Empereur, il peut le faire. Me voilà! »
L'épreuve est trop dure pour des soldats. Un grand cri de : Vive l'Empereur! si longtemps comprimé, jaillit de toutes les poitrines. « Les rangs sont rompus, — ajoute M. Henri Houssaye, — les cocardes blanches jonchent la route, les shakos sont agités à la pointe des baïonnettes, les soldats se précipitent vers leur Empereur, T entourent, l'acclament, s'agenouillent à ses pieds, et touchent en idolâtres ses bottes, son épée et les pans de sa reding-ote. Grâce au tumulte, le capitaine Randon, que son ordre de faire feu a désigné à la colère des troupes, éperonne son cheval et s'enfuit. »
Les soldats ayant repris leurs rangs, l'Empereur se plaça face au bataillon et dit : (( — Soldats, je viens à vous avec une poignée de braves, parce que je compte sur le peuple et sur vous. Le trône des Bourbons est illégi-
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time puisqu'il n'a pas été élevé par la nation. Vos pères sont menacés du retour des dîmes, des privilèges et des droits féodaux... N'est-il pas vrai, citoyens? »
Oui! Oui! crièrent les paysans de La Mure, de Laffray et des villages voisins, que la curiosité et leurs sympathies pour Napoléon avaient amenés sur le terrain de la rencontre. Et les acclamations du peuple se mêlèrent à celles de la troupe.
A ce moment, un cavalier en tenue de capitaine de la garde nationale, avec une énorme cocarde tricolore, arriva au galop, et, mettant pied à terre, il dit à l'Empereur : a — Sire, je suis le gantier Jean Dumoulin. Je viens apporter à Votre Majesté cent mille francs et mon bras ». — a Remontez à cheval, dit l'Empereur en souriant. J'accepte vos services. »
La colonne, renforcée du bataillon du 5® de ligne qui demanda à former l'avant-garde, et des sapeurs du génie, se remit en marche. L'adjudant-major Laborde la précédait avec un peloton de lanciers et les fourriers de la garde. Il ne doutait plus de rien et comptait faire le logement à Grenoble avant l'arrivée de l'Empereur. Dans les villages que l'on traversait, les paysans criaient : Vive l'Empereur ! et nombre d'entre eux accompagnaient les soldats. Les habitants de Vizille se montrèrent particulièrement enthousiastes. « C'est ici qu'est née la Révolution, disaient-ils. C'est nous qui, les premiers, avons osé réclamer les droits des hommes. C'est encore ici que ressuscite la liberté et que la France recouvre son honneur ».
L'entrée de l'Empereur à Grenoble est aussi
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dramatique. Toute la garnison, entraînée par le colonel La Bedoyère, veut qu'on ouvre les portes à FEmpereur. En vain le g-énéral Marchand refuse les clefs. La population brise la porte de Bonne, par laquelle l'Empereur entre. (( A ses premiers pas dans Grenoble, l'Empereur manque d'être étouffé entre le double flot de soldats et de peuple qui se précipite à sa rencontre et qui se rue à sa suite. Napoléon est porté en triomphe à travers la ville soudain illuminée. Les habitants veulent le mener à la préfecture; ce n'est que sur ses ordres réitérés qu'ils le conduisent à l'hôtel des Trois-Dauphins, tenu par un de ses anciens guides de l'armée d'Italie. A peine y est-il entré qu'une grande clameur accompagnée d'applaudissements furieux retentit dans la rue Montorge. Un groupe d'ouvriers vient déposer, sous le balcon, les débris de la porte de Bonne.
(( — A défaut des clefs de ta bonne ville de Grenoble, disent-ils à l'Empereur, nous t'en apportons la porte. » ^
M. Henri Houssaye, à qui nous empruntons le récit de ces événements, raconte notamment que, pendant la revue qui eut lieu à Grenoble, le peuple massé sur la place Grenette accompagnait les batteries dp tambours par la Marseillaise et les cris : Vive l'Empereur! A bas les Bourbons ! Vive la liberté ! Tous les soldats portaient la cocarde tricolore, — de vieilles cocardes fanées et usées qu'ils avaient prises au fond de leurs havresacs et dans la coiffe de leurs shakos, — et, en défilant devant l'Empereur, ils criaient : « C'est celle d'Austerlitz!... C'est celle de Friedland ! . . . Je l'avais à Marengo » !
Mais il faut repartir vers Paris. Napoléon s'achemine donc vers Lyon, que le Maréchal Macdonald compte pouvoir conserver au Roi.
Suivons encore le récit de M. Henri Houssaye : a Résolu à faire prendre des fusils aux officiers de son état-major et à tirer lui-même le pre'mier coup de feu, Macdonald vint sur les quais du Rhône qu'occupaient les troupes. Arrivé vers deux heures près du pont de la Guillotière, il entendit im grand tumulte sur la rive g-auche. Les hussards de Napoléon débouchaient du faubourg-, précédés d'une foule de paysans e,t de canuts qui agitaient des mouchoirs au bout de grands bâtons en criant : Vive l'Empereur ! Vive la liberté ! Le pont était encombré par une colonne d'infanterie. Pour se porter plus facilement à la barricade, Macdonald mit pied à terre. Mais à peine avait-il franchi le quart du chemin que déjà la barricade était démolie par les canuts et les hussards avec l'aide des soldats de la g-arnison. Les deux troupes fraternisaient en poussant « des cris prodigieux de : Vive TEmpereur! » Macdonald n'eut que le temps de sauter en selle. Il s'enfuit au g-rand galop, poursuivi trois lieues durant par des hussards jaloux de l'amener à Napoléon. « J'ai quitté Lyon, — écrivit-il au ministre de la guerre, — ou plutôt je m'en suis échappé après avoir été témoin de la défection de toute la g-arnison qui a passé sous les drapeaux de Napoléon aux cris de : Vive l'Empereur! cris répétés du faubourg de la Guillotière aux quais de Lyon par la multitude de peuple qui se pressait sur les deux rives du Rhône. » La population et la troupe, espérant à tout instant voir
apparaître Napoléon, restèrent sur les quais jusqu'à la nuit. Vers neuf tieures, des acclamations qui s'élevèrent du faubourg' et qui gagnèrent de bouche en bouche les ponts et la rive droite du Rhône apprirent à tout Lyon l'arrivée de l'Empereur. Pour atteindre l'archevêché, oii il vint occuper les appartements quittés le matin par le frère du roi, il dut, dit un témoin oculaire, — le colonel Mathieu, — passer sur la foule. »
Mêmes scènes partout. Et l'on envoie toujours des troupes contre l'Empereur! Le 8*^ chasseurs à cheval traverse ainsi Dijon, le 11 mars, pour aller chasser a Fenvahisseur. » Les cavaliers, par pelotons, passent dans les rues... (( Six hommes, la cocarde tricolore au chapeau, se postent sur la place Saint-Étienne, adossés à la palissade d'un théâtre en construction. L'un de ces hommes, fils d'un forgeron et grand-prix de Rome, s'appelait François Rude. Quand le premier peloton passa, les frôlant presque dans son mouvement de conversion, ils crièrent : Vive l'Empereur ! Les chasseurs restèrent impassibles. Quand le deuxième peloton passa, ils crièrent : Vive l'Empereur! Les chasseurs continuèrent silencieusement leur marche. Le troisième peloton s'avançant, ils crièrent encore: Vive l'Empereur! Alors les cavaliers lancèrent le même 'cri qui se répercuta, du centre à la tête et à la queue de la colonne, comme l'écho du tonnerre dans les montagnes. »
C'est à Auxerre que le maréchal Ney rejoignit l'Empereur. Cette entrevue ne laissait pas d'être embarrassante pour le prince de la Moskowa. Napoléon le mit à son aise dès qu'il entra.
« — Embrassez-moi, mon cher maréchal, lui dit-il. Je suis heureux de vous voir et je n'ai besoin ni d'explications ni de justification. »
A Paris, les journaux changeaient de ton, à mesure que Napoléon approchait. Aux premières nouvelles ils disaient : « Bonaparte est débarqué au Golfe Jouan. » Quelques jours plus tard ; « Grenoble a ouvert ses portes au Général Bonaparte. » Puis : « Napoléon a fait son entrée à Lyon. )> Et, enfin, le 20 mars : « Sa Majesté V Empereur est arrivée au Palais des Tuileries . »
« Lorsqu'on apprit à Paris le retour de Bonaparte, j'étais dans mon cabinet de lecture au milieu de trente personnes ; toutes se levèrent spontanément en poussant un cri de joie, » raconte le poète Béranger.
Quant aux anciens conventionnels ou aux nouveaux parlementaires, M. Henri Houssaye retrace leurs impressions : « Fouché éprouvait un violent dépit mais Merlin faisait des vœux pour le triomphe de Napoléon. Tout en déclarant que Louis XVIII pourrait encore sauver la royauté s'il prenait un ministère franchement constitutionnel, Carnot sentait battre son cœur de soldat et de patriote à la nouvelle que les trois couleurs brillaient à Lyon. Barras converti au royalisme, Barras, le haineux contempteur de (( l'Empereur corse », avoue son émotion « en voyant s'avancer sans obstacle, devant la France stupéfaite d'admiration, le soldat de Toulon et de Vendémiaire, le général en chef des armées de la République ». Dans son vivant tableau d'une soirée chez M"^*^ de Rumford, à ces jours de trouble, Villemain montre Sismondi
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et François Arago réagissant contre le pessimisme de La Fayette, de Benjamin Constant, de Lemercier, de Lametli, de Maine de Biran, et proclamant que « le despotisme militaire avec l'indépendance de la patrie est encore préférable au protectorat étranger ».
Nous voici au 20 mars... L'aigle a volé, de clocher en clocher, jusqu'aux tours de Notre- Dame... Au Palais des Tuileries, d'où le roi Louis XVIII est parti le matin, ce sont les amis de l'Empereur qui, le soir, attendent, attendent... Bientôt l'impatience se change en ang-oisse. a Si la balle d'un fanatique ou d'un assassin soudoyé l'avait frappé dans son triomphe! Enfin, vers neuf heures, un bruit lointain de chevaux et de clameurs s'élève du côté des quais, s'approche, grandit, devient formidable. Une voiture de poste débouche au grand trot par le guichet, entourée d'un millier de cavaliers de toute arme et de tout grade, chevauchant en désordre, brandissant leurs sabres et vociférant des Vive l'Empereur!" pareils à des rugissements. Les officiers à la demi-solde qui remplissent la cour, les généraux qui stationnent sur le perron mettent l'épée à la main et se précipitent. Leur foule est si dense, leur élan si impétueux que les cavaliers reculent et que les postillons s'arrêtent à dix mètres du pavillon de Flore. On ouvre la portière. Napoléon enlevé, arraché de sa voiture, est porté de bras en bras jusque dans le vestibule où d'autres bras le soulèvent et l'entraînent sur les marches de Vescalier. Un délire furieux possède ces hommes. Ils ont, pour leur idole, des caresses de tigres^ jalouses et brutales. Pris entre le flot
qui ]e pousse et la cohue qui de Fétage supérieur s'élance à sa rencontre, Napoléon est dans le même danger qu'à son entrée à Grenoble, avec cette aggravation que l'espace est plus resserré : « — Au nom de Dieu! crie Caulaincourt à Lavallette, placez-vous devant lui ». Lavallette s'arrête, se retourne, se roidit contre Tavalanche et monte à reculons, précédant l'Empereur, à une marche de distance, et répétant sans cesse : (( C'est vous! C'est vous! C'est vous! » Lui semble ne rien voir ni ne rien entendre. Il se laisse porter, les bras en avant, les yeux fermés, un sourire fixe aux lèvres, comme en état de somnambulisme (1) ».
Eh bien ! C'est un usurpateur, ce « criminel » de Brumaire? Peut-on concevoir manifestation plus impérieuse de la volonté d'une nation? Y a-t-il doute?... Et que dites-vous de ce Coup d'Etat? L'unanime poussée populaire du retour d'Egypte et l'unanime poussée populaire du retour de l'île d'Elbe sont-elles une suffisante réponse à ces républicains aristocrates qui ne daignent reconnaître la souveraineté nationale que quand elle est « représentée » par un groupe de députés ou par une coterie de sénateurs?
Mais, laissez faire! Les « représentants » sont là aux aguets, avec leurs alliés Anglais, Autrichiens, Prussiens et Russes. Ils auront encore
(1) Henri Houssaye, Mil huit cent quinze. Détâchons-en aussi cet épisode : « Le drapeau tricolore flotte sur les Tuileries. A deux heures on l'arbore à l'Hôtel de Ville et au faîte de la colonne de la Grande Armée. — Le fils de Garnot, qui d'une lucarne du collège Louis-le-Grand aperçoit les trois couleurs, appelle ses camarades: l'étude est 'interrompue, on crie, on saute, on s'embrasse avec frénésie. »
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raison du peuple français et de son élu, au nom de la liberté toujours, la liberté anglaise et tudesque !
Cependant Napoléon, qui tient avant tout à sauver la patrie, offre d'accepter et d'admettre, lui aussi, ces fameuses libertés que Louis XYIII avait promis d'apporter d'Angleterre.
Cédant à Fidée d'un rapprochement avec les constitutionnels modérés, Napoléon a donc fait appeler, le 14 avril, aux Tuileries, Benjamin Constant. Dans cette entrevue, il ne déguisait ni sa pensée ni ses antipatliies. (( La nation, lui dit-il, s'est reposée douze ans de toute agitation politique, et, depuis une année, elle se repose de la guerre : ce double repos lui a rendu un besoin d'activité. Elle veut ou croit vouloir une tribune et des Assemblées : elle ne les a pas toujours voulues. Elle s'est jetée à mes pieds quand je suis arrivé au gouvernement. Vous devez vous en souvenir^ vous qui essayâtes de l'opposition. Où était votre appui, votre force? Nulle part. J'ai pris moins d'autorité que l'on ne m'invitait à en prendre... »
L'Empereur continue : « Aujourd'hui tout est changé : un gouvernement faible, contraire aux intérêts nationaux, a donné, à ces intérêts, l'habitude d'être en défense et de chicaner l'autorité; le goût des Constitutions, des débats, des harangues paraît revenu. Cependant ce n'est que la minorité qui le veut; ne vous y trompez pas. Le peuple, ou, si vous l'aimez mieux, la multitude ne veut que moi. Ne l'avezvous pas vue, cette multitude, se pressant sur mes pas, se précipitant du haut des montagnes, m' appelant, me cherchant, me saluant? A ma
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rentrée de Cannes ici, je n'ai pas conquis, j'ai administré... Je ne suis pas seulement, comme on l'a dit, T Empereur des soldats, je suis celui des paysans et des plébéiens... Aussi vous voyez le peuple revenir à moi; il y a sympathie entre nous. Ce n'est pas comme avec les privilégiés; la noblesse m'a servi, elle s'est lancée en foule dans mes antichambres, il n'y a pas de places qu'elle n'ait acceptées, demandées, sollicitée». J'ai eu des Montmorency, des Noailles, des Rohan, des Beauveau, des Mortemart. Mais il n'y a jamais eu analogie. Le cheval faisait des courbettes, il était bien dressé, mais je le sentais frémir. Avec le peuple, c'est autre chose; la fibre populaire répond à la mienne; je suis sorti des rangs du peuple; ma voix ag-it sur lui. Voyez ces conscrits, ces fils de paysans : je ne les flattais pas, je les traitais durement; ils ne m'entouraient pas moins, ils n'en criaient pas lîioins : Vive l'Empereur! C'est qu'entre eux et moi il y a même nature. »
Et Benjamin Constant nous rapporte la conclusion de ce colloque : « Je suis Thomme du peuple, — ajoute l'Empereur. — Si le peuple veut réellement la liberté, je la lui dois. J'ai reconnu sa souveraineté : il faut que je prête l'oreille à ses volontés, même à ses caprices : je n'ai jamais voulu l'opprimer pour mon plaisir. J'avais de grands desseins ; le sort en a décidé : je ne suis plus un conquérant, je ne puis plus l'être. Je sais ce qui est possible et ce qui ne l'est pas. Je n'ai plus qu'une mission : relever la France et lui donner un gouvernement qui lui convienne... Je ne hais point la liberté : je l'ai écartée, lorsqu'elle obstruait ma route; mais je
la comprends, j'ai été nourri dans ses pensées Aussi bien, l'ouvrage de quinze années
est détruit; il ne peut se recommencer : il faudrait vingt ans, et deux millions d'hommes à
sacrifier D'ailleurs, je désire la paix et je
ne l'obtiendrai qu'à force de victoires »
Cela dit, Napoléon offre à Benjamin Constant le titre de Conseiller d'Etat et le nomme membre de la Commission chargée de rédiger TActe additionnel aux Constitutions de l'Empire.
Cet iVcte additionnel consacrait de grands résultats (1). La liberté religieuse était clairement reconnue et la liberté individuelle garantie; l'exil, cette peine hypocritement cruelle qui, en laissant la liberté, prive de la patrie, était enlevée au bon plaisir de Fautorité; pour la première fois, la liberté de la presse était placée sous la sauvegarde du jury, même pour les cas purement correctionnels; une sincère et inébranlable inviolabilité cimentait le pouvoir judiciaire; là compétence des tribunaux militaires se trouvait restreinte dans la limite des délits militaires; tous les autres délits, même commis par des membres de l'armée, ressortissaient des tribunaux civils; Finterprétation des lois n'appartenait plus au pouvoir exécutif, nul
(1) Sismondi, sincèrement rallié à l'Empereur, le démontra dans le Moniteur des 29 avril, 2, 6 et 8 mai, et dans la brochure : Examen de la Constitutioji. Mais il ne convainquit personne. Il suffisait que la défense de l'Acte additionnel parût dans le Moniteur pour qu'elle fût suspecte à l'opinion. Villemain {Souv.) et Lafayette (Mém.) reconnurent, une fois l'Empire tombé, les grands mérites de l'Acte additionnel. Mme de Staël agit différemment. Elle approuva, à sa publication, l'Acte additionnel (Lettre à Grawford. Notes de Lucien Mém. du roi Joseph. Grouchy à Davoust, Chambéry, 4 mai,) et le condamna plus tard dans les Considérations sur la Révolution. — Note de M. H. Houssaye.
agent coupable ne pouvait échapper à une responsabilité sérieuse. On plaçait ainsi dans la Constitution même, c'est-à-dire au-dessus du caprice législatif comme du caprice gouvernenlental, les libertés essentielles, les droits de l'homme, tandis que, sous la troisième République française, en 1894, ces droits de l'homme, ces droits du peuple, sont retombés dans le simple domaine des lois ordinaires, c'est-à-dire livrés à la discrétion et au bon plaisir des majorités parlementaires!
Au point de vue constituant, d'ailleurs, Napoléon ne se contentera jamais de la seule adhésion d'une majorité parlementaire. Fidèle aux principes de la Révolution, il veut que, fût-ce en bloc sur l'ensemble de la Constitution nouvelle, le peuple lui-même prononce. Et Ledru-Rollin, dans son discours sur la régence en 1842, n'a pas manqué de le rappeler aux députés de Louis-Philippe, en ces termes qu'il faut encore rappeler aux républicains aristocrates de 1894 :
(( Vous n'avez pas oublié, Messieurs, que, au milieu des immenses soucis qui l'accablaient de toutes parts, des préparatifs d'une guerre universelle, Napoléon fît un appel au peuple et lui proposa l'Acte additionnel. Vous dirai-je comment les adhésions de tous les citoyens furent demandées? Retracerai-je la grande et mémorable Assemblée du Champ de Mai? Rappellerai-je comment le Moniteur de Ga?id soutenait que l'Acte additionnel de Napoléon, n'ayant été revêtu que de quinze cent mille signatures, n'avait pas été suffisamment accepté, parce que la volonté nationale aurait dû être constatée
par liuit millions de votes? Nouvel hommage rendu à la sanction du peuple par le journal de l'étranger (1) ».
Le 1*^^ Juin 1815, dans cette cérémonie dite du Champ-de-Mai et dont parle Ledru-Rollin, voici l'Adresse qui est lue à l'Empereur : « Sire, le peuple français vous avait décerné la couronne : vous l'avez déposée sans son aveu; ses suffrages viennent de vous imposer le devoir de la reprendre. Un contrat nouveau s'est formé
(1) « Les électeurs allaient être appelés, suivant la tradition césarienne, à voter sur la Constitution; 1,300,000 électeurs l'acceptèrent ; 4,208 la repoussèrent. Pour la troisième fois, l'Empereur réunissait la presque unanimité des suffrages populaires. Les collèges électoraux ne lui témoignèrent pas la môme confiance. » Voilà comment M, Eugène Pierre s'exprime dans son Histoire des Assemblées politiques. Selon lui, la tradition des plébiscites, tradition ouverte par la République en 1792, est une tradition « césarienne. » Et Ledru Rollin, qui approuve cette tradition de la Convention nationale, n'est pas un aussi bon républicain sans doute que M. Eugène Pierre? D'ailleurs, M. Eugène Pierre a raison d'ajouter que les élections des députés ne témoignèrent pas au défenseur du pays la même confiance. L'habile Fouché avait préparé la chambre des représentants ! D'après Villemain, voici ce que Fouché disait : « Pendant que Napoléon fouille les arsenaux appauvris et qu'il bat le rappel, on lui prépare une Chambre des représentants où il y aura de tout, ma foi ! Je ne lui épargnerai pas même Barrère et Cambon, ni, comme vous le jugez bien, Lafayette; cela forme le caractère. »
Au surplus, les collèges électoraux, qui comprenaient 98,000 membres sur plus de cinq millions de Français ayant dépassé vingt-cinq ans, étaient bien loin d'être au comptel en 1815. En outre, il y eut plus de la moitié des électeurs qui s'abstinrent de voter. Six députés des Bouches-du-Rhône furent nommés par treize électeurs 1
Jomini {Camp, de 1815) a dit justement des Chambres nommées par le suffrage restreint en général et de la Chambre des Cent Jours en particulier : « Les Chambres sont loin d'être toujours la représentation fidèle du pays. Elles n'en représentent souvent qu'une mince fraction, et la fraction peut-être la plus égoïste et la moins nationale. » C'est ce qui fit le jeu de l'invasion.
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entre la nation et Votre Majesté. Rassemblés de tous les points de TEmpire autour des tables de la loi, où nous venons inscrire le vœu du peuple, ce vœu, seule source légitime du pouvoir, il nous est impossible de ne pas faire retentir la voix de la France dont nous sommes les organes immédiats, de ne pas dire, en présence de l'Europe, au chef auguste de la nation, ce qu'elle attend de lui, ce qu'il doit attendre d'elle. Nos paroles seront graves comme les circonstances qui les inspirent. Que veut la ligue des rois alliés avec cet appareil de guerre dont elle épouvante l'Europe et afflige l'humanité? Par quel acte, par quelle violation avonsnous provoqué leur vengeance, motivé leur agression? Avons-nous, depuis la paix, essayé de leur donner des lois? Nous voulons seulement faire suivre celles qui s'adaptent à nos mœurs. Nous ne voulons point du chef que veulent pour nous nos ennemis. Et nous vou-* Ions celui dont ils ne veulent pas. »
Voici la réponse de Napoléon : « Empereur, Consul, soldat, je tiens tout du peuple. Dans la prospérité, dans l'adversité, sur le champ de bataille, au Conseil, sur le trône, dans l'exil, la France a été l'objet unique et constant de mes pensées et de mes actions. Comme ce roi d'Athènes, je me suis sacrifié pour mon peuple, dans Tespoir de voir se réaliser la promesse donnée de conserver à la France son intégrité naturelle, ses honneurs et ses droits. L'indignation de voir ces droits sacrés, acquis par 25 années de victoires, méconnus et perdus à jamais, le cri de l'honneur français flétri, les vœux de la nation m'ont ramené sur ce trône
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qui m'est cher parce qu'il est le palladium de l'indépendance, de l'honneur et des droits du peuple ».
Mais cet Empire ainsi relevé par la France unanime, FEurope ne l'admet pas (1).
Dès le 7 mars, M. de Jaucourt, ministre de Louis XVIII, adressait aux ambassadeurs des ennemis de la France cette requête : « Le roi est persuadé que les puissances, naguère alliées non contre la France mais contre Bonaparte, s'empresseraient au besoin de joindre leurs forces aux siennes pour réprimer et pour venger toute atteinte aux principes de la légitimité et de la justice ».
Or les forces de la France sont toutes passées de nouveau sous le commandement de Napoléon.
Les armées alliées seront seules à la disposition de Louis XVIIL
La déclaration de Vienne du 13 mars et une Note du 2S mars reforment, contre Napoléon et contre nous, la septième coalition de l'Europe.
(1) « Bientôt les puissances alliées, qui, cette fois du moins, ne purent pas dire que Napoléon leur déclarait la guerre, remirent en mouvement leurs armées. Elles s'avancèrent de tous les points de l'Europe, en files longues et noires, pour appréhender, garrotter et abattre celui qui avait déjoué, à l'île d'Elbe, les sinistres complots perpétrés contre lui. .^) Napoléon intime, par Arthur Lévy.
les origines de la seconde restauration l'invasion de 1815.
Waterloo ! Waterloo ! Waterloo ! mome plaine !
Gomme une onde qui bout dans une urne trop pleine.
Dans ton cirque de bois, de coteaux, de vallons,
La pâle mort mêlait les sombres bataillons.
D'un côté c'est l'Europe et de l'autre la France.
€hoc sanglant ! Des héros Dieu trompait l'espérance ;
Tu désertais, victoire, et le sort était las.
0 Waterloo! je pleure et je m'arrête, hélas!
Car ces derniers soldats de la dernière guerre
Furent grands; ik avaient vaincu toute la terre,
Chassé vingt rois, passé les Alpes et le Rhin,
Et leur âme chantait dans les clairons d'airain !
Le soir tombait; la lutte était ardente et noire.
Il avait l'offensive et presque la victoire ;
11 tenait Wellington acculé sur un bois.
Sa lunette à la main, il observait parfois
Le centre du combat, point obscur où tressaille
La mêlée, effroyable et vivante broussaille,
Et parfois l'horizon, sombre comme la mer.
Soudain, joyeux, il dit : Grouchy ! — C'était Blûcherî
L'espoir changea de camp, le combat changea d'âme,
La mêlée en hurlant grandit comme une flamme.
La batterie anglaise écrasa nos carrés.
La plaine où frissonnaient les drapeaux déchirés
Ne fut plus, dans les cris des mourants qu'on égorge, Qu'un gouffre flamboyant, rouge comme une forge; Gouffre où les régiments, comme des pans de murs, Tombaient ; où se couchaient comme des épis mûrs Les hauts tambours-majors aux panaches énormes; Où l'on entrevoyait des blessures difformes ! Carnage affreux ! moment fatal ! L'homme inquiet Sentit que la bataille entre ses mains pliait. Derrière un mamelon la garde était massée, La garde, espoir suprême et suprême pensée... — Allons! faites donner la garde! cria-t-il. — Et lanciers, grenadiers aux guêtres de coutil. Dragons que Rome eût pris pour des légionnaires. Cuirassiers, canonniers qui traînaient des tonnerres, Portant le noir colback ou le casque poli, Tous, ceux de Friedland et ceux de Rivoli, Comprenant qu'ils allaient mourir dans cette fête. Saluèrent leur dieu, debout dans la tempête. Leur bouche, d'un seul cri, dit : Vive l'Empereur! Puis, à pas lents, musique en tête, sans fureur, Tranquille, souriant à la mitraille anglaise, La garde impériale entra dans la fournaise..
Hélas ! Par la trahison de Bourmont, -par le retard de Grouchy, ce fut la défaite! (1)
Mais, après Waterloo, tout n'était pas perdu.
(1) « Ce que peut la fatalité quand elle s'en mêle ! En trois jours, j'ai vu trois fois le destin delà France, celui du monde, échapper à mes combinaisons. D'abord, sans la trahison d'un général (Bourmont) qui sort de nos rangs et court avertir l'ennemi, je dispersais et détruisais toutes ces bandes sans qu'elles eussent pu se réunir en corps d'armée. Puis, sur ma gauche, sans les hésitations inaccoutumées de Ney, aux Quatre-Bras, j'anéantissais toute l'armée anglaise. Enfin, sur ma droite, les manœuvres inouïes de Grouchy, au lieu de me garantir une victoire certaine, ont consommé ma perte et précipité la France dans le gouffre. » Mémorial de Ste-flélène.
Napoléon avait dit aux députés, avant de partir pour combattre : a La crise où nous sommes engagés est forte. N'imitons pas l'exemple du Bas-Empire, qui, pressé de tous côtés par les barbares, se rendit la risée de la postérité en s'occupant de discussions abstraites, au moment où le bélier brisait les portes de la ville ». Les députés ne l'écouteront pas!... (1) Et ce fut alors le désastre...
En apprenant nos revers, les députés se déclarent en permanence et font leur Coup d'Etat parlementaire devant l'ennemi!...
(( La nouvelle du désastre de Waterloo et le bruit du retour de l'Empereur, dit M. de Vaulabelle, Hl^towe de la Restauration, n'étaient arrivés aux habitants des quartiers populeux que dans les dernières heures de la matinée. Un nombre considérable de citoyens, appartenant à la classe moyenne et aux classes ouvrières, se rendirent immédiatement à l'Elysée pour solhciter des armes et demander à marcher contre l'ennemi. Les préoccupations de M. de Lafayette et de ses collègues étaient bien misérables auprès du sentiment qui inspirait cette foule; le patriotique instinct de ces braves gens ne les trompait pas. La France, après Waterloo, n'avait qu'un péril à conjurer : l'invasion; qu'un but à poursuivre, le maintien de son indépendance. Or un seul homme, dans la pensée du peuple et des soldats, pouvait
(1) « Quoique l'Empereur eût abdiqué l'avant-veille, Drouot essaya de ranimer le patriotisme public en exposant à la Chambre toutes les ressources qui restaient pour préserver la France d'un second envahissement de l'étranger. Sa voix se perdit dans le trouble et le découragement! Lacordaire. Oraison funèbre du général Drouot.
arrêter l'une et sauver l'autre. Aussi des acclamations frénétiques venaient-elles saluer Napoléon chaque fois que, dans sa promenade avec son frère, il paraissait à l'extrémité de l'une des principales allées du jardin. Il avait longtemps marché en silence. Enfin, Lucien lui dit : (( Vous entendez ces cris? On vous demande des armes. On veut que vous dirigiez, toutes les forces r^ationales. Il en est ainsi par tout l'Empire. » Lucien ne se trompait pas. « Suis-je plus qu'un homme^ — lui répondit Napoléon en s'arrêtant et en répondant par un salut de la main aux cris enthousiastes de cette foule à qui un seul geste, un seul mot de lui auraient suffi pour emporter les deux Chambres, — suis-je plus qu'un homme pour ramener à l'union, qui peut seule sauver la France, cinq cents députés égarés? » (1)
(1) Voici comment, dans son Histoire des assemblées politiques, M. Eugène Pierre expose l'attitude des deux Chambres devant l'invasion : un petit groupe, conduit par Fouché, duc d'Otrante, travaillait silencieusement à rétablir Louis XVIII ; il avait la minorité dans l'assemblée et dans le pays, mais l'arrivée prochaine de Blucher et de Wellington devait lui faire une majorité.
« Travaillée par tant d'intrigues, la Chambre des représentants ne put organiser une résistance efficace. Chacun ne songea qu'à se défendre contre l'Empereur, afin de garder entières les chances de son parti. On vota à l'unanimité une proposition de Lafayette qui impliquait l'abandon du gouvernement. La Chambre se déclara permanente. Les ministres furent invités à se rendre à sa barre pour recevoir ses ordres. Le ministre de l'intérieur fut chargé d'armer les gardes nationales pour assurer l'inviolabilité des représentants. Toute tentative faite pour dissoudre la Chambre fut déclarée crime de haute trahison. L'Empereur était passé sous silence. Saisie de cette résolution, la Chambre des pairs l'adopta avec des modifications de détail qui n'en altéraient par le caractère.
» Devant ces votes. Napoléon se sentit plus complètement perdu que sur le champ de bataille rie Waterloo. Il fît néan-
Dans le même volume^ le même historien rapporte une conversation qui eut lieu, dans la soirée du 21 juin, à FÉlysée, entre l'Empereur et Benjamin Constant. <( L'Empereur, — ajoute M. de Vaulabelle, — parcourut rapidement le& conséquences possibles de la dissolution des Chambres... En supposant même que l'armée pût se diviser, la portion qui lui demeurerait fidèle se grossirait, disait-il, de cette classe véhémente et nombreuse, toujours prête aux g-rands sacrifices, qui vit des travaux des champs et peuple l'atelier des villes. » Et, comme si le hasard eût voulu fortifier Napoléon dans le sentiment des ressources que lui promettait cette résolution énergique, des cris frénétiques de : Vive l'Empereur ! retentissaient dans toute la longueur de l'avenue Marigny. La foule, bien qu'il fût nuit close, n'avait pas quitté les abords de l'Elysée. A la vue de Napoléon qui, dans sa promenade avec Benjamin Constant, s'était rapproché du mur de clôture, la masse d'hommes alors réunie autour du jardin, et qui, à cette heure de la soirée, appartenait, en grande majorité, à la classe ouvrière, avait été saisie d'un indicible enthousiasme. Eux aussi pourtant, connaissaient la défaite de Waterloo. Mais ce revers, au lieu d'abattre leur courage, exaltait leur patriotisme, et, debout sur les parties les plus élevées de l'avenue, montés sur les murs du jardin, afin
moins une dernière tentative, et envoya Lucien Bonaparte porter aux représentants un message, etc. »
On voit que l'invasion fut surtout favorisée *par les deux Chambres qui, au lieu d'aider Napoléon à repousser et vaincre l'armée ennemie, ne songèrent qu'à se défendre contre l'armée française !
«de mieux voir le glorieux vaincu, tous le saluaient de leurs acclamations, tous offraient de mourir pour la France et pour lui. Ces cris, poussés jadis au milieu des fêtes, se mêlant tout à coup à cet entretien sur l'abdication, formaient un contraste qui pénétra B. Constant d'une émotion profonde. Napoléon promena quelque temps ses regards sur cette multitude passionnée. « Vous le voyez, dit-il à son ancien ■adversaire, ce ne sont pas ceux-là que j'ai €omblés d'honneurs et de richesses! Que me doivent-ils? Je les ai trouvés pauvres, et je les ai laissés pauvres. Mais l'instinct de la nationalité les éclaire, la voix du pays parle par leur bouche, et, si je le veux, si je le permets, dans une heure la Chambre rebelle n'existera plus.,. Mais non, je ne suis pas revenu de l'île d'Elbe pour que Paris soit inondé de sang, w Pendant ce temps, les Prussiens sont arrivés sous Paris où Napoléon peut les couper du reste de l'armée alliée... (1) Mais déjà les députés ont
(1) Dans la réplique de 1887 à M. Taine, voici comment le prince Napoléon rapporte cette offre de l'Empereur :
« Pendant que tant de généraux et de ministres ne songeaient qu'à sauver leur fortune et leurs dignités en négociant avec les Bourbons et l'ennemi, seul Napoléon pense encore à la patrie.
)) Au bruit du canon prussien attaquant Aubervilliers, son génie s'émeut encore. Les Prussiens de Blûcher se sont aventurés à soixante lieues de leur base d'opération ; l'armée anglaise est à deux journées de marche derrière eux... Napoléon, retiré à la Malmaison, offre de se mettre à la tète de l'armée comme général, de fondre sur les Prussiens qui ont à peine soixante mille hommes à opposer à soixante-quinze mille Français de Davoust, et promet, après les avoir châtiés de leur témérité, de se rendre aux Etats-Unis pour y accomplir sa destinée. Il fait seller ses chevaux, endosse son uniforme, mande auprès de lui le général Becker, engage sa parole de soldat de ne pas garder le commandement une heure açrès la victoire certaine. Et le général Becker va transmettre à la
dépossédé Napoléon du pouvoir que la nation lui avait remis!
Napoléon offre de combattre, comme simple général, et d'écraser les Prussiens de Blûcher
On peut encore triompher. On peut repousser l'invasion et commencer par écraser les Prussiens sous Paris; Napoléon le démontre. .
Ecraser les Prussiens? Mais ce sont les sauveurs que précisément l'on attend (1) pour restaurer toutes ces libertés qui, paraît-il, préfèrent
commission executive cette suprême inspiration du patriotisme et du génie.
» Le général Becker fut reçu par Fouché, qui prit seul la parole et répondit au nom de ses collègues silencieux.
» Si Napoléon au lieu de s'attarder à vouloir combattre encore, fût parti sans perdre un instant sur une des deux frégates françaises qui l'attendaient à Rochefort, il eût traversé la croisière anglaise qui n'avait pas encore resserré son blocus, il eût évité Sainte-Hélène. C'est ainsi qu'il sacrifiait la France à sa personnalité ! »
(1) « Tous ces scandales devaient être couverts par le grand scandale de la seconde entrée des alFiés dans Paris. Pour le coup,, il n'y eut ni combat livré, ni sang répandu. Paris necapitulait pas, il s'offrait. Les complices de l'étranger n'avaient pas agi dans l'ombre, cette fois, mais en plein soleil, à la face de tous, dans le palais consacré aux délibérations publiques. Comment peindrel'aspect de Paris durant ces jourshorribles ! L'orgueil de la France s'était réfugié dans le sein de ses enfants les plus malheureux ; les prolétaires furent toute la patrie ; mais que pouvaient-ils ? C'est tout au plus si, au détour des rues désertes, aux angles des carrefours, on rencontrait quelques vieux soldats murmurant des paroles de malédiction. Et, pendant que, le long des voies splendides des boulevards étincelants, les étrangers défilaient par milliers, portant sur le front, non plus, comme en 1814, la surprise et l'admiration, mais la colère, le dédain et l'insulte, une foule de femmes élégantes, attirées aux fenêtres, saluaient avec des cris le passage des vainqueurs, et agitaient des écharpes en signe d'allégresse ; les riches préparaient leurs appartements les plus somptueux pour y recevoir les officiersanglais ou prussiens ; et les marchands, dans l'ivresse d'une joie cupide, étalaient à l'envi ce qu'ils avaient de plus précieux. » Louis Blanc, Histoire de Dix ans. Introduction.
la royauté de Louis XYIII à la République de Napoléon !
Les Prussiens de Bliicher entrent donc, sans combat, dans leur bonne ville de Paris.
En dépit des Prussiens et de leurs amis, Victor Hug"0 a proclamé que c'est la contrerévolution qui a triomphé à Waterloo... (4)
L'Europe victorieuse imposera-t-elle encore à la France Louis XYIII, ou un Prince d'Orléans? C'est la seule question qu'on agite alors, parmi les chefs de la coalition, car l'idée de proclamer Napoléon II, bien qu'agitée dans les Chambres, comme on le verra dans le chapitre suivant, n'est pas même appuyée par l'Autriche.
(1) Dans la Revue des Deux Mondes d'octobre 1836, Edgar Quinet a écrit : « Si l'on pouvait encoi*e douter que la cause de la démocratie ait été représentée par Napoléon, il suffirait de voir ce que la première est devenue quand le second est tombé!... Le peuple ne perdit-il pas sa couronne, le jour où le despote perdit la sienne ? Ne lui fallut-il pas rendre son épée aux gentisliommes et cacher son drapeau devant le drapeau du droit divin ?... Ne devient-il pas de la dernière évidence que le peuple et le chef relevaient d"un même principe ? »
Citons aussi ce fragment de l'éloquente conférence faite, en octobre 1877, par M. Georges Thiébaud :
« Voulez-vous pénétrer, d'un seul coup, jusqu'au nœud vital, toute' la raison d'être de Napoléon et le secret de cette épopée militaire de vingt années, que des philosophes superficiels imputent a l'ambition, à l'égoïsme et à la violence d'un homme ? G"est facile. Ajoutez à Brunswick, Wurmser, Beaulieu, Alvinz3% l'archiduc Charles, Mêlas, Schwarzenberg, Kutusof et Bagràtion, Nelson, Wellington, Blûcher, tous le^ exécuteurs militaires au service de l'Angleterre et de l'Autriche, de Pitt et de Metternich, et vous avez la vérité sur cette époque, la vérité sur l'apostolat militaire de Napoléon, obligé d'interposer incessamment la force des armes et les calculs de la politique entre la Révolution française menacée et la vieille Europe inplaeable, cette vieille Europe solidaire des traités de Westphalie qui n'a mis bas les armes qu'après 1815, lorsque la Royauté a repris possession de la France au prix de son invasion ! »
Détail à retenir encore ! Parmi les souverains alliés, c'est la libérale Angleterre qui s'obstine à imposer à la France le roi de droit divin, tandis que le Czar incline toujours à laisser au peuple français, fût-ce même par un plébiscite, la liberté de ses choix !
Dans la correspondance de Pozzo di Borgo, nous remarquons notamment cette lettre : (( Mettre Bonaparte hors de toute possibilité de régner en France, voilà, pour le Cabinet russe, l'objet de la guerre. Ce but atteint, la France sera maîtresse de ses actes. Si le Roi retrouvait son trône, comme on le souhaitait à Saint- Pétersbourg, c'est à ses droits réels qu'il le devrait. La France se replacerait-elle sous le régime de la Charte?... Ne conviendrait-il pas de reconnaître en principe le droit qu'a la nation de se donner un acte constitutionnel? C'était, on le voit, une sorte de plébiscite qu'on rêvait à Saint-Pétersbourg. »
Mais l'Angleterre s'y était opposée, et n'avait voulu ni consulter la nation, ni laisser réélire les députés. c( Ni appel au peuple, ni revision de la Constitution, c'était là son dernier mot. » Et le Czar avait fini par laisser l'Angleterre disposer encore de la couronne en France.
Or l'Angleterre écartait non-seulement toute régence napoléonienne, mais encore toute monarchie constitutionnelle. « Un jour, en plein Congrès, — raconte M. Louis Blanc dans la Préface de son Histoire de Dix ans, — le Czar posa tout à coup la question de la sorte : Ne serait-il pas dans l'intérêt de l'Europe que la couronne de France fût placée sur la tête du duc d'Orléans? A cette proposition inattendue,
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chacun demeura frappé de stupeur. Mais les Cent-Jours n'étaient-ils pas venus prouver la nullité politique des Bourbons aînés? Entre un 21 janvier et un 20 mars, quelle place resterait pour la tranquillité de l'Europe et la sécurité des rois? On penchait déjà pour le duc d'Orléans^ quand l'opposition de lord Glancarty fit échouer le projet. »
M. Henri Houssaye, dans Mil huit cent quinze, nous rapporte la même tentative. L'Empereur de Russie s'en était ouvert à l'ambassadeur d'Ang-leterre, lord Glancarty. « — L'Europe, lui dit-il, ne peut être tranquille tant que la France ne le sera pas, et la France ne le sera qu'avec un g-ouvernement qui lui convienne. Le duc d'Orléans concilierait tout. Il est Français, il est Bourbon; il a servi, étant jeune, la cause constitutionnelle; il a porté la cocarde tricolore que Ton n'aurait jamais dû quitter. Il réunirait tous les partis, w Les Cours de Londres et de Vienne, oii l'on reg-ardait la reconnaissance de tout g-ouvernement autre que le gouvernement légitime comme une concession au jacobinisme, étaient peu disposées à adopter ces idées. Castlereagh et Metternich admettaient bien que telle ciconstance pût surgir qui les contraignît à accepter une substitution de la branche cadette à la branche aînée, mais ils n'envisageaient cette conjoncture qu'avec regret. Le Gzar, se voyant seul de son avis^ finit par y renoncer. »
Malgré l'appui officiel que les représentants de l'Angleterre donnaient ainsi à la monarchie de droit divin et à la Charte octroyée, il s'en faut toutefois que l'opinion pubhque en Angleterre
fût unanime sur ce point. Dès le retour de l'île d'Elbe, les démocrates anglais s'étaient demandé pourquoi recommencer la g-uerre puisque Napoléon voulait la paix? Le Morning Chronicle avait même osé écrire ceci : « Napoléon a reconquis en quinze jours le trône dont il n'avait pu être renversé par toute l'Europe qu'après un si grand nombre d'années. Il n'est rien de pareil dans Fliistoire. L'attention du Parlement sera certainement attirée par la politique condamnable qui tend à renouveler la g-uerre. Il n'est d'aucune importance qu'un Bonaparte ou un Bourbon soit sur le trône de France. » Et le Morning Chronicle, dût-il contredire Lafayette et les libéraux, avait ajouté : a Les patriotes anglais pensent que les potentats du continent s'unissent moins contre Bonaparte que contre l'esprit de liberté, w
En exhumant ces vieilles impressions, M. Henri Houssaye a aussi rappelé l'opposition qui s'était élevée alors au Parlement anglais contre le rôle de l'Angleterre dans les intrigues de la coalition. (( La politique de non-intervention eut d'ardents défenseurs parmi les pairs et les députés que Dudley appelait les wdiigs napoléonistes et qui regardaient Bonaparte comme l'héritier de la Révolution et le g-ardien des principes d'égalité. Dès le 16 mars, Whitbread, un des leaders^ du parti, avait protesté d'avance contre toute mesure qui pourrait impliquer l'Angieterre dans la guerre civile, « commencée sans doute en France » . Le 3 avril, il déclara que le manifeste des Puissances, du 13 mars, devait être apocryphe puisque l'on y sanctionnait la doctrine de l'assassinat. « — Pour l'honneur de mon
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pays, s'écriait-il, j'espère qu'aucun Anglais n'a signé une pareille pièce. » Quelques jours plus tard, de graves débats s'engagèrent au sujet du Message par lequel le prince régent informait le Parlement qu'il avait donné des ordres de mobilisation et qu'il était entré en communication avec les alliés de FAngleterre pour garantir la sécurité européenne. A la Gb ambre des Lords, le marquis de Lansdown, le marquis de Wellesley, frère de Wellington, lord Stanhope dénoncèrent ces menaces de guerre comme une atteinte à la liberté des peuples. A la Chambre des Communes, les wbigs parlèrent au nom du même principe. « — Il est impossible de justifier cette guerre, dit sir Francis Burdett. L'honorable lord Castlereagh appelle le débarquement de Bonaparte : u?îe i?ivasion! xA.-t-on jamais vu trente millions d'âmes envahies par un seul homme? Bonaparte a été reçu comme un libérateur. Le peuple français déteste l'ancien ordre de choses : il craignait de le voir rétablir par un roi qui se disposait à violer ses engagements. Les Bourbons ont perdu le trône par leurs propres fautes. Ce serait une mesure monstrueuse de faire la guerre à une nation pour lui imposer un souverain dont elle ne veut pas. Laissons les Français arranger leurs affaires eux-mêmes. »
Les ministres avaient aisément triomphé de ces résistances. Le 23 mai, quand ils avaient communiqué à la Chambre-haute le traité signé à Vienne le 25 mars entre tous les alliés, lord Guy, se prononçant avec énergie contre (( une guerre entreprise pour proscrire l'homme que le peuple, autant que l'armée, avait choisi
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comme le maître de ses destinées, et pour le remplacer par Louis XVIII », émit la proposition d'une Adresse pacifique. Mais sa motion ne réunit que quarante-trois voix, sur cent cinquante-six votants. Parmi ces quarante-trois était lord Byron (1).
Quoi qu'il en soit, le gouvernement anglais avait marché d'accord avec la coalition et avait même désig-né, — à Fexclusion d'une r^^ence napoléonienne ou d'une monarchie libérale, — le roi qui convenait à la France.
En vain, d'ailleurs, le 29 juin 1815, la Chambre des représentants avait-elle à son tour cherché à sauver les principes de la Révolution, en
(1) M. Henri Houssaye, dont nous utilisons pour le récit de ces faits les récents ouvrages Mil huit cent quatorze et Mil huit cent quinze, ajoute quelques souvenirs curieux.
Ainsi c'est au cours de ces débats que Castlereag, pour entraîner un vote favorable en prouvant la duplicité de Napoléon, produisit une prétendue dépêche de Bassano à Gaulaincourt, datée du 19 mars 1814 et portant : « Quand même l'Empereur signerait la cession des places de guerre, Anvers, Mayence et Alexandrie, son intention n'est cependant pas de les livrer. » Or, Bassano protesta, dans le Moniteur du 13 mai, contre la publication de ce document qu'il argua de faux. Le faux, en effet, sautait aux yeux, car cette prétendue dépêche, dont il existe une copie aux Arch. Aff. étr. {France, 668), contient des expressions étrangères, le protocole final y manque ; enfin elle est datée de Paris, 19 mars, alors que, le 19 mars, Bassano était avec l'Empereur à Fère-Champenoise. Lord Gastlereagh, qui usait sans scrupule de toutes les armes, produisit aussi des lettres adressées par Napoléon à Murât en 1813, mais dont un faussaire, l'abbé Fleuriel, employé au cabinet de Blacas, avait changé la date et quelques phrases. Ces falsifications leur donnaient une toute autre signification que celle qu'elles avaient réellement.
Ces souvenirs historiques ne sont-ils pas intéressants si l'on se rappelle le mystère récent des papiers Norton, aussi de provenance anglaise et qui ont donné lieu à ce fameux débat entre MM. "Develle, Burdeau. Deroulède, Clemenceau et Millevoye, sur l'affaire Cornélius Herz ?
stipulant que la Constitution de la monarchie restaurée devrait être soumise à la ratification des citoyens réunis dans les Assemblées primaires .
En vain, le 5 juillet, avait-elle rédigé une déclaration de principes dont voici l'article 1^^ : « Article 1*^^ Tous les pouvoirs émanent du peuple; la souveraineté du peuple se compose de la réunion des droits de tous les citoyens ; » et dont voici l'article 13 : a Le prince, soit héréditaire, soit appelé par élection, ne montera sur le trône de France qu'après avoir prêté et signé le serment d'observer et de faire observer la présente déclaration. »
En vain la Chambre des Pairs, au moment oii de nouveau les baïonnettes étrangères revenaient, avait-elle proclamé (c qu'un monarque ne peut offrir de garanties réelles s'il ne jure d'observer une Constitution délibérée par la représentation nationale et acceptée par le peuple, » ce furent de vains efforts, que le Roi restauré et ses puissants aUiés écartèrent finalement avec une égale résolution (1).
Cependant Ledru-Rollin, dans son discours
(1) La mère de Napoléon III, la reine Hortense, se renferma chez elle, dans un recueillement profond ; c'est là, le 20 juin, qu'elle apprit la funeste nouvelle de Waterloo. Le lendemain, l'Empereur revenait à Paris, essayant de réorganiser les forces de la France, et ne désespérant pas encore..
Mais la reine ne se faisait pas d'illusion. « Tout est fini pour l'Empereur, — disait-elle, — c'est à la France qu'il faut songer ! On l'accueillait avec acclamations ; on avait besoin de son puissant génie ; c'étaient des triomphes qu'on attendait ; il a été malheureux, tout le monde l'abandonne. Il n'y a plus d'illusion à se faire sur le sort qui l'attend ; trop heureux si nous pouvons le décider à se soustraire à tout ce qui va le menacer ! »
Et elle répétait au général Bertrand, qui n'admettait pas la trahison, et qui ne croyait pas que la France pût séparer ses intérêts des intérêts de l'Empereur : « Oh ! ceux
(le 1842, a voulu rappeler ces derniers efforts : t( Paris était trahi, Fennemi triomphant défilait dans nos rues; il allait assaillir le temple des délibérations... Que déclaraient les représentants d'alors, parmi lesquels je trouve les noms des Dupont de l'Eure et des Laffîtte? Ils déclaraient que la Constitution qu'ils votaient, et qui sauvait les droits de l'humanité et de la civilisation, ne vaudrait qu'autant qu'elle serait soumise aux suffrages du peuple français. » Nous voyons ainsi en quoi nos pères faisaient consister les principes de la Révolution, même quand celle-ci succombait sous l'invasion étrangère.
C'étaient les débats de l'agonie. Les événements étaient supérieurs aux déclarations. — Les Alliés ramenèrent dans Paris le dogme de la légitimité, le droit divin, le droit du Roi, maître de la France et recouvrant sa propriété personnelle (1). Depuis cette date, les principes de la Révolution, ainsi évoqués par Ledru-Rollin
qui croient que c'est à l'Empereur seulement qu'on en veut, et qui s'imaginent qu'en se séparant de lui on obtiendra de meilleures conditions, ont bien tort. Ils ne s'aperçoivent pas qu'ils en veulent plus encore à la puissance de la France qu'à la gloire du chef. Au lieu de se serrer en faisfeeau autour de lui, au lieu d'imiter les peuples anciens dont le courage se montrait plus grand le lendemain d'une défaite, on discutera sur des idées, sur des principes... Et tout sera perdu. »
Gomme ces paroles étaient prophétiques ! Et comme elles s'appliquent aussi bien à ce qui suivit Waterloo qu'à ce qui suivit Sedan ! Renverser le gouvernement du pays en présence de l'invasion, n'est-ce pas trahir son pays, au profit de l'invasion ?
(1) « Plus de tyran, plus de guerre ! dit le comte d'Artois : plus de conscription, ni de droits réunis !» — « Les puissances alliées, dit le duc d'Angoulême, convaincues qu'il n'y a de repos pour la France et leurs peuples que dans une monarchie tempérée, ouvrent les voies du trône au fils de Saint-Louis... Je proclame au nom du roi qu'il n'y aura
en ce qui concerne l'appel au peuple constituant^ n'ont repris vigueur ni sous la seconde République, ni sous la troisième!
Nous ne dirons rien ici de l'administration qui alors s'imposa, ni de la Terreur blanche frappant à la fois, républicains et bonapartistes, tous les enfants de la Révolution. Nous évitons, autant qu'il se peut, de réveiller les souvenirs douloureux entre Français qui également croyaient représenter alors la justice et la vérité. Chacun sait, d'ailleurs, comment les libéraux de la Restauration firent oublier le despotisme impérial! (1)
plus de conscription ni d'impôts odieux ! » — Inutile de dire que conscription et droits réunis ne firent que changer de noms. Mais il est intéressant de rappeler que, par ordonnance du comte d'Artois et de LOuis XVIII, des 17 avril et 9 mai, furent maintenues pour cette année 1814 toutes les contributions ordinaires et extraordinaires que Napoléon avait décrétées dictatorialement.
(1) « Ce n'étaient que dénonciations, visites domiciliaires, invasions dans les domiciles privés, soupçons et menaces. Les plus humbles, dans les pays les plus tranquilles, étaient frappés comme les plus connus. Le mal s'abattait sur les campagnes comme sur les villes. Paul-Louis Courier a raconté les scènes de son village : quarante gendarmes venant, la nuit, arrêter dans un hameau dix paysans, des .vignerons, un sabotier. Voilà un détail du tableau que présentait alors la France. Quinze mois après la rentrée de Louis XVIII, on voyait encore des condamnations à mort prononcées contre des hommes qui avaient combattu le royalisme . — Telle fut l'énorme durée de l'implacable esprit de revanche que le régime nouveau rapportait en France. » Camille Pelletan. De 1815 à nos jours.
« Qu'avait donc produit cette longue série de fluctuations et d'atermoiements, qui fut le règne de Louis XVIII? Sur la. scène politique, des discordes sans fin ; et au-dessous, des conspirations, des provocations, des guet-apents, des exécutions militaires, voilà ce qui s'était vu. L'orage avait été partout : dans le parlement, dans la presse, à la Cour, dans les villes, dans les campagnes. Didier, Tolleron, Berton Bories, quels souvenirs ! Ah ! il me semble que, dans cetto molle politique de Louis XVIII, le bourreau avait pu manœuvrer à l'aise ! » Louis Blanc, Histoire de Dix ans.
Mais, au point de vue des orig-ines de cette Restauration royale en France, et sans plus insister sur la volonté des souverains alliés, qui écartèrent finalement tout choix du gouvernement par un plébiscite selon les idées de notre Révolution française, et qui écartèrent aussi tout choix par une Assemblée (selon la mode anglaise à laquelle la troisième République française s'est ralliée en 1875), n'est-il pas vrai que, de Sainte-Hélène, Napoléon avait le droit de demander : « Pourquoi Louis XVIII règne-t-il? » Et de se répondre à lui-même : « Est-ce comme le plus brave? le plus habile? comme choisi par la majorité de la nation? Non, mais comme le plus noble. Dès lors se trouve proclamée la supériorité de la naissance. »
C'était la constatation brutale à laquelle les amis de la liberté en France nous avaient ramenés, comme vers un progrès démocratique ! On créait une école anglaise qui prenait à Londres ses modèles, et dont M. de Cormenin disait : « M. de Serre était l'orateur de l'école anglaise dont M. Royer-G ollard était le pontife. Ils avaient tous deux, pour principe, la souveraineté de la raison, pour moyen, la hiérarchie des pouvoirs, pour but, la monarchie parlementaire. »
De ce parlementarisme anglais, voici ce que M. de Cormenin écrivait : « Importation étiolée d'outre-mer qui ne s'acclimatera jamais en France ^ trinité incompréhensible de personnes inégales par leur pouvoir, diverses par leur origine, contraires par leur volonté; Constitution bizarre où Ton prétend trouver l'élément dans l'amalgame, l'harmonie dans l'antagonisme, la
i76 LA RÉPUBLIQUE DE NAPOLÉON
vérité dans la fiction, le mouvement dans la résistance et la vie dans la mort; systématique division en hiérarchies, en castes, en monopoles, en privilèges, d'une société comme la nôtre qui tend sans cesse à Tagg-lomération et à l'unité; œuvre anti-française et contre nature, que nos tempéraments, nos mœurs, notre logique et notre égalité repoussent, qui met les fers aux
Sieds du gouvernement au lieu de lui donner es ailes, qui ne lui communique ni de force au dedans, ni grandeur au dehors ». Le jugement est sévère, mais les événements l'ont confirmé. Pour évoluer dans cette machine anglaise, toute idée de souveraineté du peuple devait être reniée (1). Et alors, après avoir vu tomber (non pas sous la volonté de la France, mais sous le canon prussien et sous la trahison de quelques revenants), cet Acte additiomiel qu'on avait même appelé '< la Benjamine », voici comment Benjamin Constant se défendait, d'après M. de Cormeniu : « Il n'admettait pas — ou plus — la souveraineté du peuple, mais une sorte de souveraineté de la justice, fort approchante de la souveraineté de la raison des doctrinaires et aussi indéfinissable, aussi incompréhensible, aussi inapplicable qu'elle. »
Et M. de Gormenin répond à Benjamin Constant : « Est-ce que la souveraineté du peuple, telle que nous l'entendons, n'implique pas nécessairement la souveraineté du droit, de la justice, de la raison? Je ne sache presque pas
(1) Joseph de Maistre écrivait, le 13 octobre 1816 : «Je crois en mon âme et conscience que la souveraineté européenne, victorieuse de la France, avait le droit et le pouvoir des juger Bonaparte, et d'arracher la racine révolutionnaire en détruisant les fortunes révolutionnaires. »
une seule question politique ou sociale que la souveraineté du peuple ne résolve. Politiquement, la souveraineté du peuple est la lumière qui luit dans les ténèbres de la dispute humaine. C'est à sa lueur seule que les logiciens peuvent marcher. Hors d'elle, il n'y a qu'arbitraire, iniquité, contradictions, chaos. Faute de ce pilote si sûr, si infaillible, le plus grand publiciste de la Restauration alla s'échouer, tête baissée, comme un naufragé vulgaire, sur les écueils de la révolution de juillet. Il ne comprit pas qu'aucune puissance ne peut prescrire ni prévaloir contre le droit éternel des nations, de se donner le gouvernement qui leur plaît. »
Tant et si bien que, un jour de juillet, les pavés de Paris, — de ce Paris que le premier Empire avait gouverné sans garnison, sans fortifications et presque sans police, — se soulevèrent d'eux-mêmes.
Le drapeau tricolore avait subi, lui aussi, la proscription de la gloire! Et Béranger s'était vu frappé par les « libéraux » du temps, lorsqu'il le chantait!
De mes vieux compagnons de gloire, Je viens de me voir entouré,
faisait-il dire par quelque survivant d'Arcole ou d'Iéna, dans le Vieux Drapeau, vers 1820; mais on n'ose alors l'arborer, ce haillon sacré des grands combats!
Tl est caché sous l'humble paille Où je dors, pauvre et mutilé, Lui qui, sûr de vaincre, a volé,
Chargé de lauriers et de fleurs, Il brilla sur l'Europe entière
Hélas! faudra-t-il désormais le cacher toujours? Le poète-soldat espère et, interrogeant Tavenir, murmure :
Quand secouerai-je la poussière Qui ternit ses nobles couleurs?...
SAINTE-HELENE ET NAPOLEON II
Le lendemain même de Fexécution du Maréchal Ney^ fusillé pour avoir suivi l'armée et cédé à la poussée nationale, Louis XYIII avait banni de France « à perpétuité » toute la famille Bonaparte. « Cette disposition était le résultat d'une demande formelle adressée au Cabinet de Louis XVIII par les ministres étrang-ers », ajoute M. de Vaulabelle.
Quant à Bonaparte lui-même, plus que bamii, prisonnier à Sainte-Hélène, prisonnier de l'Angleterre sur le sol de laquelle il avait cru pouvoir jouir de l'hospitalité qu'elle réserve cependant à tous les proscrits, il avait rédigé, en mer, à bord du Belléroplion, sous pavilloji anglais, le 4 août 18J5, cette protestation éloquente que la postérité a entendue :
(( Je proteste solennellement, à la face du ciel et des hommes, contre la violation de mes droits les plus sacrés, puisque Ton dispose par la force de ma personne et de ma liberté. Je me 5uis rendu librement à bord du Bellérophon: je ne suis point son prisonnier, je suis l'hôte de l'Angleterre. Une fois placé à bord du Bellérophon, je fus sur le foyer du peuple anglais. Si le gouvernement, en donnant l'ordre au
capitaine du Bellérophon de me recevoir avec toute ma suite, ira voulu que me tendre un pièg-e, il a forfait à l'honneur et souillé son pavillon. Si cet acte doit être consommé, ce sera en vain que les Anglais parleront encore à l'Europe de leur justice, de leurs lois et de leur liberté. L'hospitalité violée sur le Bellérophon compromettra à jamais la foi anglaise. J'en appelle donc à l'histoire : elle dira qu'un ennemi., qui fît vingt ans la guerre au peuple anglais, est venu librement dans son malheur chercher un asile sous les lois de ce peuple. Quelle preuve plus éclatante aurait-il pu donner de son estime et de sa confiance? Mais comment les Anglais y ont-ils répondu? Ils ont tendu une main hospitalière à cet ennemi, et, lorsque dans sa bonne foi il s'est livré lui-même, ils l'ont sacrifié. »
Alors, commença la captivité. Victor Hugo, qui a chanté le « Consul jeune et fier » et (( FEmpereur puissant, » nous le montre dans sa prison lointaine :
. . . Puis, pauvre prisonnier qu'on raille et qu'on tourmente^ Croisant ses bras oisifs sur son sein qui fermente, En proie aux geôliers vils comme un vil criminel, Vaincu, chauve, courbant son front, noir de nuages, Promenant sur un roc, où passent les orages. Sa pensée, orage éternel.
Qu'il est grand, là surtout! quand, puissance brisée, Des porte-clefs anglais misérable risée, Au sacre du malheur il retrempe ses droits; Tient, au bruit de ses pas, deux mondes en haleine Et, mourant de l'exil, gêné dans Sainte-Hélène, Manque d'air dans la cage où l'exposent les rois !
Le grand poète revenait encore, plus tard, sur cette captivité du grand Empereur et parlait encore, dans des vers superbes, de ce roc devenu fameux :
... Evanouissement d'une splendeur immense! Du soleil qui se lève à la nuit qui commence Toujours l'isolement, l'abandon, la prison... Un soldat rouge au seuil... La mer à l'horizon. Des rochers nus, des bois affreux, l'ennui, l'espace. Des voiles s'enfuyant comme l'espoir qui passe. Toujours le bruit des flots, toujours le bruit des vents ! Adieu, tente de pourpre aux panaches mouvants ! Adieu, le cheval blanc que César éperonne! Plus de tambours battant aux champs, plus de couronne, Plus de rois prosternés dans l'ombre avec terreur. Plus de manteau traînant sur eux, plus d'Empereur ! Napoléon était retombé Bonaparte.
Gomme un romain blessé par la flèche du Partlie, Saignant, morne, il songeait à Moscou qui brûla; Un caporal anglais lui disait : halte-là ! Son fils aux mains des rois, sa femme au bras d'un autre î Plus vil que le pourceau qui dans l'égout se vautre, Son Sénat, qui l'avait adoré, l'insultait. Au bord des mers, à l'heure où la bise se tait. Sur les escarpements croulant en noirs décombres. Il marchait, seul, rêveur, captif des vagues sombres. Sur les monts, sur les flots, sur les cieux, triste et fier. L'œil encore ébloui des batailles d'hier. Il laissait sa pensée errer à Taventure. Grandeur, gloire, ô néant! calme de la nature! Les aigles qui passaient ne le connaissaient pas. Les rois, ses guichetiers, avaient pris un compas , Et l'avaient enfermé dans un cercle inflexible. Il expirait. La mort de plus en plus visible
Se levait dans sa nuit et croissait à ses yeux
Comme le froid matin d'un jour mystérieux.
Son âme palpitait, déjà presque échappée.
Un jour enfin il mit, sur son lit, son épée,
Et se coucha près d'elle, et dit : c'est aujourd'hui!
On jeta le manteau de Marengo sur lui.
Ses batailles du Nil, du Danube, du Tibre,
Se penchaient sur son front... Il dit : Me voici libre*
Je suis vainqueur! je vois mes aigles accourir! —
Et, comme il retournait sa tête pour mourir.
Il aperçut, un pied dans la maison déserte,
Hiidson Lowe guettant par la porte entr'ouverte
En revanche, an député radical, M. Jules Barni* a pris la défense d'Hudson Lowe et prononcé, dans un Cours professé à Genève en 1865, ceci : « L'exil de Napoléon à Sainte-Hélène a été la trop juste expiation, — aussi mal supportée, d'ailleurs, que bien méritée, — de ce long- attentat qui avait commencé au 18 Brumaire )). M. Barni ajoute que le pamphlet de Walter Scott contre Napoléon est encore « beaucoup trop favorable » à Félu de la France (1).
Sans venger sur Napoléon ce 18 Brumaire dont nous avons retracé les causes, montré la légitimité démocratique, et rappelé la ratification populaire. Chateaubriand a dépeint cette vallée étroite appelée la vallée de Slane, où '•ouïe une source. « Fidèles comme le Javanais de Camoëns, les domestiques chinois de Napo-
(1) Inutile de conclure — n'est-ce pas ? — que M. Jules Barni, — qui jugeait illégitime l'origine du pouvoir de Napo- Iron Bonaparte, porto au pouvoir directement par le peuple entier, lors de son retour d'Egypte et lors de son retour de rile d'Elbe, — jugea très légitime et très démocratique l'origine de la Charte de 1875, votée par quelques députés qui n'avaient ni pouvoir constituant, ni mandat!!.
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léoii avaient accoutumé d'y remplir leurs amphores. Deux saules pleureurs pendent sur la fontaine; une herbe fraîche, parsemée de tchampas, croît autour. Le tchampas, malgré son éclat et son parfum, n'est pas une plante qu'on recherche, (c parce qu'elle lleurit sur les tombeaux », disent les poésies sanscrites. Dans les déclivités des roches déboisées, végètent mal des citronniers amers, des cocotiers portenoix, des mélèzes et des conises dont on recueille la gomme attachée à la barbe des chèvres. Bonaparte se plaisait aux saules de la fontaine; il demandait la paix à la vallée de Slane, comme Dante banni demandait la paix au cloître de Corvo. Il disait, en parlant de la source : a Si Dieu voulait que je me rétablisse, j'élèverais un monument dans le lieu où elle jaillit. » Ce monument fut son tombeau. Du temps de Plutarque, dans un endroit consacré aux nymphes 5 aux bords du Strymon, on voit encore un siège de pierre sur lequel s'était assis Alexandre. »
Un soir, dans cette étroite vallée, après ses dictées immortelles, Napoléon tout à coup s'écria : a Je sens que ma fin approche; bientôt j'irai retrouver mes braves aux Champs- Elysées Kléber, Desaix, Bessières, Duroc,
Ney, Murât, Masséna, Berthier, tous viendront à ma rencontre. Ils me parleront de ce que nous avons fait ensemble; je leur raconterai les derniers événements de ma vie... Tous, en m'entendant, redeviendront fous d'enthousiasme et de gloire... » Et, le 5 mai 1821, il mourut.
Cette mort n'est pas une fin; c'est une
Bientôt le bruit se répand en Europe (1). Et notre Béranger consacre cette date dans son ode sur le Cinq mai, comme en Italie le grand poète Manzoni. Faisant parler un vieux soldat que « des Espagnols ont pris sur leur navire )), en compagnie de ces ardents adversaires de Napoléon il s'approche du rocher oii le héros vient d'expirer :
Dieux! Le pilote a crié : Sainte-Hélène... Et voilà donc où languit le héros !
Bons Espagnols, là s'éteint votre haine ; Nous maudissons ses fers et ses bourreaux.
(1) A la cour de Louis XVIII il n'a été question ni de remords ni de deuil; seul le général Rappa osé pleurer son maître! Le 7 juUlet, invité à la table royale, il rencontre dans le vestibule, un très haut personnage : « Eh bien, général ! voilà donc votre homme mort? — Quel homme? — Quoi? vous ne savez pas la mort de Bonaparte ? » Rapp éclate •en sanglots et se retire. — André Martinet, Patrie du 5 mai
« Napoléon mort, les Anglais eurent enfin la conscience du crime dont leur gouvernement venait de leur infliger le déshonneur. Un an plus tard, ils saluaient de leurs applaudissements le démembrement du ministère qui leur avait imposé cette lourde responsabilité. Lord Castelreagh, l'esprit troublé par les difficultés de la politique sans issue où il avait engagé son pays, l'imagination effrayée par les haines amassées sur son administration et sur sa personne, venait de faire justice de lui-itiéme en se coupant la gorge. A quelque temps de là, lord Liverpool, le chef nominal du «abinet, perdait la raison, et Hudson Lowe, attaqué dans une foule de publications, faiblement soutenu par le gouv^ernement, se vit relégué dans l'administration des possessions coloniales lointaines. II essaya vainement d'y échapper au sentiment de réprobation qui poursuivait en lui l'instrument actif du meurtre de Longwood. Ses compatriotes dans un intérêt d'honneur national, lui en firent porter le poids tout entier. Il est mort complètement délaissé et dans un état voisin de la gène. On raconte que, entré un jour dans un théâtre, et reconnu des spectateurs, ceux-ci quittèrent immédiatement leurs places, et le laissèrent seul dans la salle. » Vaul.vbelle.
LA RÉPUBLIQUE OK NAI'OLÉOX 1 (S^i
Je ne puis ricii, rien pour sa délivrance : Le temps n'est plus des trépas glorieux...
Et ainsi revient, dans ce chant funèbre, le mélancolique refrain, bientôt populaire :
Pauvre soldat, je reverrai la France :
La main d'un fils me fermera les yeux.
Puis, s'élevant au-dessus de ses chansons accoutumées, le poète portait déjà le jugement de la postérité, dans cette dernière strophe du soldat :
Grand de génie et grand de caractère,
Pourquoi du sceptre arma-t-il son orgueil?
Bien au-dessus des trônes de la terre
Il apparaît, brillant, sur cet écueil.
Sa gloire est là, comme le phare immense
D'un nouveau monde et d'un monde trop vieux...
Et le populaire refrain revenait toujours, avec sa touchante mélancolie :
Pauvre soldat, je reverrai la France :
La main d'un fils me fermera les jeux.
Quand les poètes français chantaient ainsi, lord Byron en Angleterre, Henri Heine parmi les Allemands, faisaient écho : « L'Empereur
est mort, disait Henri Heine. Sur une petite
île de la mer des Indes est sa tombe solitaire. Et LUI, pour qui la terre était trjop étroite, il repose tranquillement sur un chétif monticule... Grande-Bretagne! à toi appartient la mer; mais la mer n'a pas assez d'eau pour laver la honte
que cet illustre défunt t'a léguée en mourant. Jusque dans les siècles les plus reculés, les enfants en France chanteront et rediront la terrible hospitalité du Bellérophoti; et, lorsque ces chants d'ironie et de larmes retentiront au-delà du canal, les joues de tous les honnêtes Anglais se couvriront de rougeur. Mais un jour viendra où ce chant se fera entendre, et il n'y aura plus d'Angleterre. Il sera couché dans la poussière, le peuple de l'orgueil; les tombes de Westminster seront en ruines et dispersées. Et Sainte-Hélène sera le Saint-Sépulcre oii les peuples de l'Orient et de l'Occident viendront en pèlerinage sur des vaisseaux pavoises. Et leur cœur se fortifiera par le grand souvenir du Christ temporel qui a souffert sous Hudson Lowe ».
Partout l'émotion fut immense, (c Dans plusieurs villages des provinces, rhénanes — raconte M. André Martinet, dans la Mort de Napoléon P^ {Patrie du 5 mai 1891), — la population fît célébrer des services funèbres. A Kostheim, près, de Mayence, ce service dut avoir lieu à cinq heures du matin, les travailleurs des champs voulant tous y pouvoir assister. Longtemps après, le souvenir, le regret du grand Empereur n'étaient pas encore effacés sur les bords du Rhin. » Les peuples apprirent cette mort avec stupeur. Beaucoup ont longtemps douté que ce fût vrai.
Alors commença le pèlerinage de l'humanité, vers cette tombe solitaire, baignée de l'Océan. <( Le grand nombre ne s'y rendit qu'en esprit, mais petits et grands y volèrent et se reposèrent à l'ombre du saule. D'autres y allèrent corpo-
lellemerit. On s'y rendit de tous les points du globe. Tout navire qui traversait ces mers marquées par la destinée venait mouiller au pied du rocher. Tout homme, quelles que fussent sa nation et sa langue, gravit le rocher et vint, la tète inclinée, contempler la tombe de celui dont la mémoire remplissait encore la terre. Hommage admirable rendu au^grand cœur de la France et à l'homme qui la personnifia ! Comme les chevaliers et les pèlerins de la Palestine au pied de la vraie croix, ces voyageurs détachaient du saule une feuille, une simple feuille, qu'ils emportaient dans la patrie. A leur retour, ces pèlerins de la Révolution montraient la feuille sacrée. Fixée aux pages d'un album ou sous le verre d'un cadre, elle devenait une relique de famille. Et ceux qui avaient répandu leur sangsur les champs de bataille, ceux qui avaient aimé leur patrie et gémi sur ses malheurs, ceux qui avaient eu foi dans la démocratie et la Révolution, se reconnaissaient frères devant ce signe. Ils se prenaient la main, et, l'œit tourné vers le ciel, ils disaient : « Qui donc vengera la France et la Révolution (1)? »
Pendant ce temps, Napoléon II, oii est-il?
Le 16 mars 1814, Napoléon avait écrit de Troyes à son frère Joseph : « Vous ne devez pas permettre que dans aucun cas l'impératrice et le roi de Rome tombent entre les mains de l'ennemi Ne quittez pas mon fils, et rappelezvous que je préférerais le savoir dans la Seine, plutôt que dans les mains des ennemis de la France. Le sort d'Astyanax prisonnier des Grecs
(1) Hippolyte Gastille. Napoléon i«r.
m'a toujours paru le sort le plus malheureux de l'histoire ». Tel fut cependant le sort que la coalition européenne réservait au « fils de 4'homme ».
Vainement, en 1815, Napoléon avait-il redemandé son fils. Ensuite, sans doute, « on aurait pu établir la régence », disait à Lord Clancarty l'Empereur de Russie, mais l'Empereur de Russie avait dû ajouter : « L'archiduchesse Marie-Louise, à qui j'en ai parlé, ne veut pas retourner en France. »
Napoléon n'avait cependant abdiqué qu'en faveur de son fils. Et Lucien Bonaparte avait bien essayé d'entraîner la Chambre haute à proclamer Napoléon II, après Waterloo.
Dans son Histowe des Assemblées politiques, M. Eugène Pierre a rappelé ces tentatives : « Pour faire sa motion, Lucien choisit une séance de nuit, car c'est le moment où il est le plus facile d'ébranler les Assemblées. Le 22 juin, à dix heures du soir, il proposa à la Chambre des pairs de déclarer « en présence du peuple et de l'étranger, par un mouvement unanime et spontané » qu'elle reconnaissait Napoléon II comme Empereur des Français. Ces paroles excitèrent un violent tumulte, mais le mouvement unanime ne se produisit pas. Les pairs refusèrent de se prononcer sur la question posée : « Ce n'est pas le moment de s'occuper des personnes, dit le duc Decrès; avant tout la patrie! » On procéda sans retard à la nomination des deux membres de la commission de gouvernement; le duc de Yicence et le baron Quinette furent choisis. »
Lucien ne s'était pas tenu pour battu et avait
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fait ri'coiiimeiicf'i', le Iciideiiiaiii, la même ejilreprise à la Chambre des représentants. « Sur son ordre, M. Defermon. ministre d'Etat, demanda à la Chambre de recomiaître Napoléon II « afin de ne pas laisser croire à la garde nationale qu'elle attendait Louis XVIII ». L'argument toucha une majorité qui détestait les Bourbons; les haines politiques aiment à se montrer, et Ton adopta un ordre du jour portant que « Napoléon II était devenu Empereur des Français par le fait de l'abdication de Napoléon P^" et par la force des Constitutions de l'Empire ».
D'ailleurs, la Chambre des représentants avait salué cette proposition avec enthousiasme.
M. de Cormenin ajoute : « Manuel fut nommé rapporteur du projet de Constitution: mandat périlleux, charge de confiance, testament politique qu'au nom de la Chambre mourante il rédigeait pour la postérité. Lorsque tout fut perdu et que le canon prussien grondait déjà sur le pont d'Iéna, Manuel, intrépide et calme, répétait du haut de la tribune ces paroles de Mirabeau : « Nous ne sortirons d'ici que par la puissance des baïonnettes. »
Les baïonnettes n'avaient pas tardé à disperser (avec plus d'énergie que le « tyran » n'en avait voulu mettre) tous les sénateurs et députés;... en attendant la liberté future, n'estce pas?
De ce dernier incident M. de Cormenin peut conclure : « Manuel a été le plus considérable et presque le seul orateur de la Chambre des Représentants. La confiance de cette Chambre l'eût placé à la tête du gouvernement, sous la minorité de Napoléon II » .
La minorité de Napoléon II dura toujours!
Pour ces grands drames de l'histoire, la prose semble froide et pâle. Le grand poète du siècle n'a jamais, en revanche, été plus sublime qu'en retraçant cette épopée :
... Oui, l'aigle un soir planait aux voûtes éternelles, Lorsqu'un grand coup de vent lui cassa les deux ailes. Sa chute fit dans l'air un foudroyant sillon; Tous alors sur son nid fondirent, pleins de joie; Chacun selon ses dents se partagea la proie ; L'Angleterre prit l'aigle, et l'Autriche l'aiglon !
Vous savez ce qu'on fit du géant historique? Pendant six ans on vit, loin, derrière l'Afrique,
Sous le verrou des rois prudents, — Oh ! n'exilons personne ! oh ! l'exil est impie ! — Cette grande figure en sa cage accroupie,
Ployée, et les genoux aux dents !
Encor si ce banni n'eût rien aimé sur terre!... Mais les cœurs de lion sont les vrais cœurs de père :
Il aimait son fils, ce vainqueur !
Deux choses lui restaient dans sa cage inféconde, Le portrait d'un enfant et la carte du monde :
Le soir, quand son regard se perdait dans l'alcôve, Ce qui se remuait dans cette tête chauve. Ce que son œil cherchait dans le passé profond, Tandis que ses geôliers, sentinelles placées Pour guetter nuit et jour le vol de ses pensées, En regardaient passer les ombres sur son front;
Ce n'était pas toujours. Sire, cette épopée i)ue vous aviez naguère écrite avec l'épée :
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Arcole, Austerlitz, Montmirail; Ni l'apparition des vieilles pyramides ; Ni le pacha du Caire et ses chevaux numides
Qui mordaient le vôtre au poitrail ;
Ce n'était pas le bruit de bombe et de mitraille Que vingt ans, sous ses pieds, avait fait la bataille
Déchaînée en noirs tourbillons, Quand son souffle poussait sur cette mer troublée Les drapeaux frissonnants, penchés dans la mêlée
Gomme les mâts des bataillons;
Non, ce qui l'occupait, c'est l'ombre blonde et rose D'un bel enfant qui dort, la bouche demi-close.
Gracieux comme l'Orient, Tandis qu'avec amour sa nourrice enchantée. D'une goutte de lait au bout du sein restée
Le père, alors, posait ses coudes sur sa chaise... Son cœur plein de sanglots se dégonflait à l'aise...
Il pleurait, d'amour éperdu!
Sois béni, pauvre enfant, tête aujourd'hui glacée, Seul être qui pouvait distraire sa pensée
Du trône du monde perdu !
Tous deux sont morts. Seigneur, votre droite est terrible ! Vous avez commencé par le maître invincible,
Par l'homme triomphant; Puis vous avez enfin complété l'ossuaire!... Dix ans vous ont suffi pour filer le suaire
Du père et de l'enfant!
Le tombeau de l'enfant proscrit, comme
-du père captif! Et c'est Henri Heine qui nous donne l'impression que cette autre mort pfo
duisit aussi : « J'ai parcouru la plus grande partie des côtes septentrionales de la France, au moment où s'y répandit la nouvelle de la mort du jeune Napoléon (1). En quelque endroit que j'arrivasse, je trouvais le deuil le plus profond de ce triste événement. La douleur de ces gens
(1) Nous ne pouvons résister au désir de reproduire ici quelques extraits de l'émouvant tableau que M. Georges d'Esparbès a publié, dans Le Journal, sous ce titre le Pâle Roi, des dernières années du roi de Rome :
. . . C'est en prison, loin de son père, dans une ville de fer, dans un château d'ennui qu'on l'enferma. A l'âge où d'autres s'amusaient aux balles dans le parc, ne fut-elle pas un cachot, cette promptitude à le pourvoir de maîtres et d'espions qui se dressaient à toute heure, comme des barreaux lugubres, entre ses désirs de jeu et les pelouses de Schœnbrûn ? N'a-t-elle pas été une bastille pour l'exilé, cette capitale dont il ne devait jamais sortir, sans des peines? Et l'orphelin ne le devint -il pas tout à fait quand dut s'éloigner cette gouvernante qui l'avait vu naître, la seule qui reconnût sa royauté, M°i6 ^^ Montesquiou, qu'il aimait de tout son caprice et de tout son enthousiasme d'enfant ?
C'est bien au « secret » qu'il a vécu. Et, au moment de la convention du 2 août 1815 stipulant que l'Empereur, prisonnier de l'Europe, serait mis sous la surveillance des commissaires de Russie, de Prusse et d'Autriche, lorsque le baron de Sturmer, choisi par la cour, partit pour Sainte-Hélène, il fallut un mystère, des complicités, tout l'émoi d'une sorte de conspiration pour faire porter au père qui se mourait dans son île une boucle, une ombre à peine, quelques cheveux du petit front de son fils !
Il grandit isolé, chagrin, dans cette cour de vaincus, mais M™« de Montesquiou avait eu le temps de l'éclairer. Son intelligence peu à peu ordonnait les visions de sa mémoire, des rappels d'un temps lointain, de caresses paternelles, de canons, de joies populaires, et à chacun de ces souvenirs, sa mélancolie prenait le large, devenait sublime.
Un jour que devant lui la princesse Caroline de Furstemberg s'entretenait avec quelques personnes des réputations du siècle, le général Sommariva prononça trois noms qu'il cita comme ceux des trois plus grands capitaines.
— J'en connais un que vous n'avez pas nommé, dit le pâle duc.
— Lequel, monseigneur?
— Mon père.
Il se fit un grand silence.
était pure et sincère, et n'avait pas sa source dans l'ég-oïsme du moment, mais dans les souvenirs chéris d'un passé glorieux. C'étaient surtout les belles Normandes qu'on entendait déplorer la mort prématurée du jeune fils du héros. Dans toutes les chaumières est sus- Un jour — il avait sept ans — il dit à l'Empereur d'Autriche :
— Mon grand-papa, n'est-il pas vrai, quand j'étais à Paris, j'avais des pages ? •
— Oui^ vous aviez, je crois, des pages.
— N'est-il pas vrai aussi qu'on m'appelait le Roi de Rome?
— Oui.
L'enfant ne dit plus rien ; il avait gardé la tête haute, et une larme coulait sur la joue...
L'Empereur donna des ordres pour qu'on ne lui parlât jamais du passé.
Il avait le goût des promenades, par les journées indécises, à des heures capricieuses^ le plus souvent lorsqu'un peu de pluie fuyait par la ville. Il s'enfonçait alors dans une allée sombre, à droite de la Gloriette, vers une enceinte de grands arbres qui cachait l'horizon de Vienne et le Danube. Là, dans la forme des chalets, on lui avait bâti une chaumière appelée Tyroles-Haus où, maintes fois, songeant au banni de Saint-Hélène, il occupait son cœur et ses bras, piochait le roc, taillait une caverne, un fossé, construisait une île..., une île, comme celle de l'autre.
La nouvelle de la mort de Napoléon fut portée à Vienne par un courrier de Rothschild. Le duc avait dix ans. Quand on lui parla de cet Empereur qu'il avait connu tout petit, qui îe caressait, l'embrassait, qui le faisait danser sur ses genoux, il eut une convulsion aux flancs, le spasme des grands désespoirs, des détresses ; cet enfant eut un sanglot d'homme...
Alors, comme il ne mourait pas assez vite, que ses questions se pressaient, et qu'une ride, celle des Césars, barrait son jeune front, une foule de personnages tenant en leurs mains de gros livres s'abattit sur lui, renversa ses jeux, captiva sa pensée, son cœur ; la science tomba sur cette âme et l'étouffa.
Pendant huit ans, de 1821 à 1829, ^pour tuer en lui les germes nobles, sa tristesse française, son deuil, son ambition prévue, se succédèrent ces bourreaux de cour, exécuteurs des Hautes-OEuvres autrichiennes : le conseiller aulique Sommaruga, le colonel du génie Schindler, le baron d'Obenaus avec son cours de philologie latine, le major Weiss avec ses traités de fortifications, Baumgartner avec
pendu le portrait de l'Empereur. Je l'ai trouvé partout couronné d'immortelles, comme nos images du Sauveur pendant la semaine sainte. Beaucoup d'anciens soldats portaient un crêpe. Un vieillard à la jambe de bois me tendit dou-
ses instruments de physique, Litrow avec ses chiffres, ses astres, et à la fin, lorsqu'à bout de souffle, amaigri, désespéré comme un enfant qui se noie, il ne fut plus qu'un être chancelant, pitié des filles et des valets, l'Empereur d'Autriche appela le prince de Metternich pour instruire le jeune homme de ce qu'avait fait son père dans l'histoire. C'était choisir le poison.
Voilà quelle fut sa jeunesse, dans l'humidité d'une cour du Nord, sans rire, sans soleil. Il fut un oiseau qui jamais ne s'apprivoisa^ qui tremblait dans un coin de cage, les yeux perdus, et ne put voler qu'en se blessant aux barreaux. Il mourut peut-être de s'appeler Napoléon, de porter un pareil poids. Le cœur de la race était trop large pour sa poitrine, — et entre ces deux meulières énormes, l'Empereur et l'Autriche, il fut un brin de mousse écrasé.
La maladie le brisa au moment où il acceptait les fonctions d'un grade, vers 1831. Il attribuait sa faiblesse au peu d'habitude qu'il avait des exercices du corps. Cet homme vivant n'avait jamais respiré ; ordre de la cour d'Autriche. A dix-sept ans, il avait cinq pieds huit pouces. Sa vie était de la combustion ; il dormait quatre heures et ne mangeait pas. Sous le rapport moral, on remarque en lui un dualisme très marqué : la vivacité de ses joies, de ses désirs avait le caractère de l'enfance, tandis que sa réflexion profonde dénotait une amertume presque misanthrope, quelque chose môme de sénile. Cette année, il perdit la voix en comman» dant son bataillon.
Revenu à Schœnbrûnn et y suivant les chasses, le froid renouvela ses souffrances ; il se mit au lit, exténué. En un jour, ses mains devinrent jaunâtres comme si déjà elles avaient touché la terre de la tombe ; et, le 21 juillet, il éprouva de telles angoisses que pour la première fois il avoua qu'il souffrait ; alors il eut aux lèvres cette saveur d€ sel qu'ont tous les martyrs, le dégoût et l'espoir de vivre.
— Italie... Italie... Je voudrais voir l'Italie...
C'était un appel au rêve, à la lijberté, au soleil. C'était l'âme, c'était l'oiseau qui se lamentait.
Cette nuit-là, vers trois heures, il se leva tout à coup, pâle sous ses beaux cheveux blonds d'enfant, et cria :
— Ich gehe un ter! Je succombe !
Tous accoururent, le docteur, le baron de Mohl, les valets, son petit chien, sa mère.
loureusement la main en nie disant : « A présent lout est fini! »
Napoléon II cependant avait assez vécu pour apprendre que la France avait relevé le drapeau 'tricolore, en 1830, si elle n'avait pu relever ■encore le régime plébiscitaire dont le nom de Napoléon incarnait la souveraineté. Sous Louis XVIII et sous Charles X, le peuple était demeuré fidèle à son élu, à ses principes. Mais quel moyen de se manifester? Les conspirations avaient avorté, mêlant le cri de « Vive
— L'Italie. . . L'Italie de Bonaparte...
On lui montra le ciel.
— L'Italie... répcta-t-il, l'Italie de la gloire de mon père... Et à cinq heures il s'éteignit sans tressaillement dans la
môme chambre où Napoléon avait dicté la paix à l'Europe et rêvé l'éternité de sa race.
Il est mort tué par l'Autriche comme son père par l'Angleterre, brûlé parla science, le corps usé de langueur, d'espoirs orgueilleux et vains. Le soir de sa venue à Vienne, épeuré, avec sa tète blonde aux mille bouclettes, il était condamné d'avance, par calcul d'Etat. C'était pour l'Autriche le germe pourri arraché d'un ventre qu'on voulait infécond, l'enfant d'une femme royale qui ne devait faire que des rois^ non des aventuriers. Ce pâle duc a vécu dans l'histoire le matin d'une fleur, il a donné son parfum, triste, subtil; puis un peu de vent errait qui refîaça... C'est un songe, une attendrissante vision qui fait depuis pleurer les mères, — et sa vie fut une fatigue, sa mort un enfantin •désir.
Un désir qui n'eut pas le sort des nôtres, un désir réalisé. Et s'il est vrai qu'au delà du seuil de la mort se déploient, pour la récompense des enfants et des hommes qui souffrirent, les terres vermeilles du Destin, alors c'est là qu'il est entré, non pas dans cette patrie qu'il réclamait, à l'azur changeant, mais dans l'autre, dans l'autre, dans la divine, •dans l'éternelle Italie toujours bleue où, impatient, veillé par ses puissantes Aigles et toute la Garde ressuscitée à ses pieds, le grand Empereur son père l'attendait appuyé debout sur les cinq vierges de sa jeunesse: Millesimo,Lodi, Gastiglione, Arcole, Rivoli...
— M. Georges d'Esparbès, qui a écrit cette belle page sur Je Pale Roi, est l'auteur de la Légende de Vaigle, où les soldats du Premier Empire revivent.
Napoléon II », à celui de « Vive la République », sans permettre au peuple de s'affranchir.
En 1830 seulement, quand Charles X luimême eut provoqué la nation, on entendit acclamer de nouveau Napoléon dans la capitale. Le drapeau tricolore avait reparu! (( Alors la révolution commença, — dit Louis Blanc. — Dans ces trois lambeaux d'étoffe de couleurs diverses, il y avait pour le peuple toute une histoire héroïque et touchante. C'était la France qui allait redevenir la première nation du monde. C'était Fépopée impériale qui allait recommencer. Qui sait enfin? C'était l'Empereur qui n'était pas mort. Au poste delà Banque parurent deux hommes de TEmpire : l'un, M. Dumoulin, portait un chapeau à plumes et l'uniforme d'officier d'ordonnance; l'autre, le commandant Dufays, s'était déguisé en ouvrier; il avait enveloppé sa tête d'un foulard rouge et noué autour de ses reins un drapeau tricolore. Ils marchaient suivis de deux ou trois cents hommes qui mêlaient le nom de l'Empereur à des vœux de liberté. Mais Vive la Charte était le cri des bourgeois. ))
Le 27 juillet, — rapporte à son tour M. Camille Pelletan, — « les derniers rayons de soleil éclairèrent un spectacle oublié : un inconnu parcourait les quais, agitant un lambeau d'étoffe bleu, blanc et rouge. C'était le drapeau tricolore, qui jadis avait jailli des ruines de la Bastille pour planer sur la France délivrée. C'était le drapeau de la Convention et de l'Empire, qui, porté par nos régiments de Madrid à Moscou, du Caire à Amsterdam, avait secoué de ses plis les libertés sur le monde.
C'était le drapeau proscrit qui dans toute l'Europe restait au fond des souvenirs comme le symbole des nations écrasées et des libertés détruites. Quel que fût l'homme ignoré qui le premier le fit briller au soleil, celui-là eut le génie de la situation ».
Et M. de Cormenin : « Quand le peuple a fait la Révolution de juillet, le drapeau souillé de poussière que redressaient les soldats-ouvriers, chefs improvisés de l'insurrection, c'était le drapeau surmonté de l'aigle française, c'était le drapeau d'Austerlitz, d'Iéna et de Wagram (1), plutôt que celui de Jemmapes et de Fleurus; c'était le drapeau qui fut aboré sur les tours de Lisbonne, de Vienne, de Berlin, de Rome, de Moscou, plutôt que celui qui flotta à la fédération du Champ de Mars; c'était le drapeau criblé de balles à Waterloo; c'était le drapeau que l'Empereur tenait embrassé à Fontainebleau, lorsqu'il dit adieu à sa vieille Garde; c'était le drapeau qui ombragea à Sainte-Hélène le front du héros expirant; c'était, en un mot, pour tout dire, le drapeau de Napoléon! »
Malgré ce mouvement instinctif du peuple j l'idée réveillée ne savait où trouver une tète, un organe, un chef. M. Louis Blanc constate que le cri de Vive la Charte des bourgeois domina vite le cri de Vive Napoléon du peuple. (( Singularité historique dont le secret se trouve dans la trivialité de la plupart des ambitions humaines! — ajoute Louis Blanc. — Le fils de
(1) « Quand les ordonnances de Juillet précipitèrent toute la population de Paris à l'attaque de la monarchie, on peut dire que, à la tête des assaillants, se trouvait le captif de Ste-Hélène. Napoléon est un des combattants de Juillet. » (Legouvé, Revue bleue.)
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Napoléon vivait au loin. Pour ceux qu'animait une vulgaire espérance, attendre, c'était risquer le bénéfice des premières faveurs, toujours plus faciles à obtenir, d'un pouvoir qui a besoin de se faire pardonner son avènement. Pourtant, le souvenir de l'Empereur palpitait dans le sein du peuple. Pour couronner dans le premier de sa race l'immortelle victime de Waterloo, que fallait-il? Qu'un vieux général se montrât à cheval dans les rues, et criât, en tirant son sabre : Vive Napoléon II! Mais non. Le général Gourgaud fît seul quelques tentatives. Le 29 juillet, on l'entendit protester, à l'hôtel Laffitte, contre la candidature du duc d'Orléans ; et, dans la nuit du 29 au 30, il réunit chez lui quelques officiers pour aviser aux choses du lendemain. Conspirer en pleine révolution était au moins superflu. Mais il semble que les luttes civiles déconcertent les hommes de guerre. »
C'est donc autrement que se fera « le retour de l'Empereur. » Et Victor Hugo déjà prophétise :
Dors ! Nous t'irons chercher. . . Ce j oiir viendra peut-être ! . . . Car nous t'avons pour dieu sans t'avoir eu pour maître. Car notre œil s'est mouillé de ton destin fatal. Et, sous les trois couleurs comme sous l'oriflamme, Nous ne nous pendons pas à cette corde infâme Qui t'arrache à ton piédestal !
XITI
LES ORIGINES DE LA MONARCHIE DE ÎS'^O : l/ÉLECÏIOiN PARLEMENTAIRE.
Charles X avait voulu faire un Coup crEtat, par ses ordonnances du 23 juillet 1830 qui, non seulement violaient la Charte anglaise, octroyée par Louis XVIII en 1814 et 1813 à la France, mais encore violaient tous les principes de la Révolution française.
On fût revenu au hon plaisir des ordonnances ! Non seulement le peuple était ainsi définitivement dépossédé de tout partage dans la souveraineté, mais les députés eux-mêmes n'avaient plus le droit d'exercer utilement le mandat qu'ils tenaient du suffrage restreint.
Les députés hésitaient à se défendre. Mais le peuple, on le sait, se fâcha. Et le drapeau tricolore arhoré marqua son premier pas vers la délivrance.
Depuis notre grande Révolution, la nation seule représente le droit en politique; le Roi n'est que délégué, FAssemblée n'est que mandataire. C'est cependant la souveraineté de l'Assemblée qui va se substituer maintenant à la souveraineté de la nation, bien que, dans leur Déclaration, MM. Thiers, Carrel eussent avoué aiotamment ceci : « Attendu que, en octroyant la
Charte, les Bourbons outrag-eaient la nation, dont les droits étaient préexistants... » Ce droit préexistant de la nation, les d'Orléans et M. Thiers et M. Casimir Perier, ne vont-ils pas l'outrager à leur tour?
Les journées de combat qui ensanglantèrent Paris en juillet 1830 sont connues : nous n'avons pas à raconter ici cette lutte dont le résultat rendait à la nation toute liberté d'établir un g-ouvernement nouveau. Lequel?
Cette liberté, reprenant son écharpe aux trois couleurs, le poète Barbier l'avait chantée en des vers fameux :
C'est la vierge fougueuse, enfant de la Bastille,
Qui jadis, lorsqu'elle apparut Avec son air hardi, ses allures de fille,
Cinq a:is mit tout le peuple en rut; Qui, plus tard, entonnant une marche guerrière.
Lasse de ses premiers amants, Jeta là son honnet et devint vivandière
D'un capitaine de vingt ans :
C'est cette femme, enfin, qui, toujours belle et nue,
Avec l'écharpe aujc trois couleurs, Dans nos murs mitraillés tout à coup reparue,
Vient de sécher nos yeux en pleurs, De remettre en trois jours une haute couroUi^ie
Aux mains des Français soulevés.
D'écraser une armée et de broyer un trône
Avec quelques tas de pavés.
Ce trône broyé avec quelques tas de pavés, les députés vont en recoller entre eux les morceaux. Le trône sera remis à neuf, par les députés, pour les députés.
En 1830, le peuple de Paris croyait en finir avec la monarchie. Les députés voulaient conserver la monarchie (1). La haute Banque notamment avait soutenu le roi Charles X. Aussi les journées de juillet furent-elles une surprise. Plus tard, dans la Revue contemporaine, M. Alfred Nettement en convenait : (( Les hommes les plus éminents de la classe moyenne, — parmi lesquels il est permis de nommer Casimir Perier, puisqu'il est mort, — luttèrent, tant qu'ils crurent la chose possible, pour empêcher les événements de prendre les proportions d'une révolution. On peut dire qu'ils la subirent plus qu'ils ne la firent. Ce fut en reculant devant la République, dont elle ne voulait à aucun prix et qui courait les rues, que la classe moyenne, cherchant un abri, crut le trouver dans un établissement nouveau, qu'elle regarda moins comme une révolution que comme un dénoùment qui fermait l'éventualité révolutionnaire (2j. w
(J ) Parlant de la Chambre des députés qui fut dissoute en mars 1830 et réélue, M. Eugène Pierre, dans son Histoire des Assemblées publiques, regrette qu'elle ait acculé aux journées de juillet, le roi légitime': « Cette Assemblée — dit-il — , avait été la première, depuis l'an VIII, dans laquelle les gauches se fussent retrouvées assez nombreuses pour exercer, sur la direction des affaires, une influence décisive. Malheureusement les gauches ne possédaient pas encore l'esprit politique qui les a distinguées plus tard. Elles ne savaient rien ajourner, rien sacritier, et elles laissèrent échapper l'unique occasion de concilier la monarchie légitime avec la liberté, » Comment concilier, avec la monarchie légitime, c'est-à-dire héréditaire et supérieure au droit du peuple, — la liberté dont la première garantie réside dans la souveraineté du peuple ? C'est ce que les partisans de cette doctrine parlementaire ne disent pas !
(2) Dans ses Portraits politiques, M. Hippolyte Castille raconte que, ^ sous le ministère Martignac, Casimir-Perier se rapprocha si bien du pouvoir, qu'on le vit au cercle
L'hésitation existait de part et d'autre. C'est ce que l'historien Louis Blanc constate aussi : « On était au 25 juillet, et rien de tout à fait certain n'avait encore transpiré. Tel était même le vague des prévisions, que le prince de Condé, ce jour-là, donna au duc d'Orléans une grande fête. Les heures s'écoulèrent dans la joie au château de Saint-Leu. Le soir, il y eut spectacle, et la baronne de Feuchères parut en scène. Pendant ce temps, un personnage qui entretenait avec la Cour, depuis quelques mois, des relations assidues et secrètes, M. Casimir Perier, reçut dans sa maison du bois de Boulogne une petite lettre de forme triangulaire. Il rouvrit avec anxiété en présence de sa famille, et laissa retomber ses bras avec désespoir. Son visage avait pris une teinte livide... Il était exactement renseigné : ce jour-là même, les ministres se réunissaient à Saint-Cloud pour y signer des ordonnances qui suspendaient la Constitution du pays. »
Quant à la Sainte Alliance qui avait soutenu les Bourbons, elle avait prévenu qu'on ne devait pas toujours compter sur elle. L'Empereur de Russie, par exemple, s'en était formellement expliqué avec le duc de Mortemart, lequel en avait rendu compte à Charles X. « Notre exphcation, — écrit M. de Nesselrode en mai, — a eu pour but d'empêcher les Coups d'Etat et de leu?^ faire comprendre que, dans le cas où i/s feraient la folie de renverser la Constitution.
des Tuileries faisant la partie de whist du roi Charles X. On assure même que Sa Majesté, séduite du bon ton de M. Gasimir-Perier, dit, un jour, en parlant de lui : « Mais il est né, cet homme-là ! » — Hip. Gastille.
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l'Empereur ne se croira nullement obligé de soutenir les Bourbons dans une si périlleuse et injuste entreprise. »
Charles X était ainsi laissé seul en face du peuple. Casimir Perier fît un dernier effort pour sauver le roi de droit divin. Dans une réunion tenue chez M. de Laborde, chez qui les députés s'essayaient à Faudace, et tandis que Daunou allait jusqu'à parler d'appel au peuple, Casimir Perier était accouru. « Il ne cherchait qu'à contenir les esprits; » rapporte M. Louis Blanc. Il offrit sa maison pour une réunion du lendemain ; c'était encore ajourner le mouvement.
(( Quel était donc, — demande l'historien sociahste, — cet homme qui se présentait ainsi comme médiateur entre les libéraux et le trône, à cette heure solennelle? Casimir Perier avait la taille haute et la démarche assurée. Sa figure, naturellement douce et noble, était sujette à des altérations subites qui la rendaient effrayante. L'ardeur mobile de son regard, Fimpétuosité de son geste, son éloquence fiévreuse, les fréquents éclats de sa colère, fougueuse jusqu'à la frénésie, tout semblait révéler en lui un homme né pour exciter des orages. Mais Félévation manquait à son esprit, et la générosité à son cœur. Il n'avait pas ce dévouement sans lequel Fart de dominer n'est plus qu'un cliarlatanisme illustre. Il ne haïssait l'aristocratie que par Fimpuissance de s'égaler à elle, et le peuple soulevé n'apparaissait à son imagination malade que comme une horde de barbares courant au pillage à travers le sang. L'amour de For possédait son âme et ajoutait à la frayeur que lui inspirait ce peuple, qui se
compose de pauvres. Timide avec véhémence, et prompt à écraser sous son humeur tyrannique quiconque la provoquait en paraissant la redouter, il aimait le commandement, parce qu'il promet l'impunité à la violence. Du reste, son énergie ne prenait sa source que dans la ruse ; mais la ruse chez lui était merveilleusement servie par un tempérament aigre et hilieux. Aussi apportait-il un immense orgueil à faire de petites choses. D'autant plus hautain en apparence qu'il était plus humhle en réalité, son empire au sein de l'abaissement avait quelque chose d'irrésistible; et jamais homme ne fut plus propre que lui à faire prévaloir de pusillanimes desseins, car il ne les conseillait pas, il les imposait. Casimir Perier aurait donc certainement étouffé la révolution à son berceau, s'il n'avait eu besoin pour cela que de l'appui de ses collègues. Mais ce n'était pas à eux qu'obéissaient ce jour-là les événements. »
En effet, ces premiers événements n'attendaient pas le bon plaisir des députés. Ne pouvant empêcher la révolution, ceux-ci cherchaient d'abord à s'y rallier, pour en tirer ensuite profit.
Une Commission municipale se constitua, composée de MM. Laffitte, Casimir Perier, Lobau, de Schonen, Audry de Puyraveau et Mauguin. « Elle alla prendre immédiatement possession de l'Hôtel-de-Ville, avec le général Lafayette qui avait déclaré aux membres de la Chambre que le vœu de ses concitoyens l'obligeait à se mettre à la tête de la garde nationale. Le 30 juillet, la révolution était déjà maîtresse de Paris sur tous les points. Le bruit se répandit
que la Cliambre des pairs avait entamé des négociations avec le roi retiré à Saint-Gloud, qu'elle avait obtenu' le renvoi des ministres et le retrait des ordonnances. Les rédacteurs du National, redoutant que cette nouvelle ne vînt calmer les esprits et substituer un simple chang-ement de politique à un changement de dynastie, firent placarder une affiche qui annonçait que le peuple français voulait donner la couronne au duc d'Orléans. Les députés suivirent le mouvement. Divisés d'opinion avant l'initiative de la presse, voulant les uns la régence, les autres la République, ils acceptèrent tous la monarchie proposée par le National; ils craignaient que, si cette monarchie se faisait sans eux, elle ne se fît pas pour eux. )> Ainsi s'exprime, dans son Histoire des Assemblées l^olitiques, M. Eugène Pierre.
Voilà l'escamotage constituant qui commence. Nous avons montré l'instinct des foules allant vers Napoléon II : c'était une armée sans chefs. D'autre part, les partisans de la République n'étaient guère que des chefs sans armée. Ce fut la curée des intérêts matériels qui, Charles X étant parti, domina tout. D'abord lieutenant général du royaume, le duc d'Orléans ira vite.
La lieutenance générale avait rencontré peu d'objections. « Pour arrêter le texte de cette grave résolution, les députés s'étaient réunis dans la salle des séances du Palais-Bourbon; ils étaient environ soixante; trois des membres présents, MM. Villemain, le Pelletier d'Aunay et Hély d'Oissel, refusèrent de signer la résolution qui fut votée dans les termes suivants :
20 i LA RÉPUBLIQUE DE NAPOLÉON
(( La réunion des députés actuellement à Paris a pensé qu'il était urgent de prier S. A. R. monseigneur le duc d'Orléans de se rendre dans la capitale, pour y exercer les fonctions de lieutenant-général du royaume^ et de lui exprimer le vœu de conserver les couleurs nationales. Elle a, de plus, senti la nécessité de s'occuper sans relâche d'assurer à la France, dans la prochaine session des Chambres, toutes les garanties indispensables pour la pleine et entière exécution de la Charte. » Cette rédaction émanait du général Sébastiani et de Benjamin Constant.
Pendant que Ton porte au lieutenant général cette résolution, les républicains se sont réunis; et, fidèles encore aux principes de la Révolution, ils envoient à Lafayette une protestation, signée de MM. Guinard, Trélat. Bastide, Hingray. Poubelle, etc., ainsi conçue :
« Le peuple, hier, a reconquis ses droits, sacrés, au prix de son sang. Le plus précieux de ces droits est de choisir librement son gouvernement. La reconnaissance due aux braves citoyens qui ont repoussé des soldats égarés par des ordres sacrilèges, impose le devoir de les. soustraire eux-mêmes à toute influence qui pourrait égarer leur opinion et refroidir demain leur zèle poin^ la véritable cause : la liberté. Il faut donc empêcher qu'aucune proclamation ne soit faite qui déjà désigne un chef, lorsque la forme même du gouvernement ne peut être déterminée. Il existe une représentation provisoire de la nation. Qu'elle reste en permanence jusqu'à ce que le vœu de la majorité de la France ait pu être connu. Dans toutes les circonstances,
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•ce vœu a pu être consulté. Ne faisons point aujourd'hui un pas rétrograde dans la carrière que quarante ans de sacrifices et de gloire nous ont ouverte et que les immortelles journées des 21, 28 et 29 juillet ont immensément agrandie. Que la représentation provisoire s'occupe de suite des moyens de consulter ces vœux! Toute autre mesure serait intempestive et coupable. Le 5 juillet 1815, la Chambre des représentants, sous le feu des étrangers, en présence des baïonnettes ennemies, a proclamé des principes conservateurs des droits des citoyens, et a protesté contre tout acte qui imposerait à la France un gouvernement et des institutions qui ne sympathiseraient pas avec ses vœux et ses intérêts. Ce sont ces principes qu'il faut adopter aujourd'hui. Qu'ils nous servent de ralliement. La Chambre de 1813 les a légués à un avenir qui nous appartient. Recueillons cet héritage, et sachons le faire tourner au profit de la liberté. »
C'était là, on le voit, un rappel des principes que nous exposons dans cette histoire des origines de nos gouvernements. On évoquait les précédents que nous avons rappelés et qui constituaient encore, en 1830, la tradition républicaine.
Cédant à cette évocation, la Commission municipale de l'Hôtel de Ville s'adressait bientôt à la population parisienne, en ces termes :
« Habitants de Paris! Charles X a cessé de régner sur la France. Ne pouvant oublier l'origine de son autorité, il s'est toujours considéré comme l'ennemi de notre patrie et de ses libertés, qu'il ne pouvait comprendre, etc..
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Quelques instants ont suffi pour anéantir ce gouvernement corrompu, qui n'avait été qu'une conspiration permanente contre la liberté et la prospérité de la France. La nation seule est debout, parée de ces couleurs nationales qu'elle a conquises au prix de son sang. Elle veut un g-ouvernement et des lois dignes d'elle. Quel peuple au monde mérita mieux la liberté?... Habitants de Paris! nous sommes fiers d'être vos frères! En acceptant des circonstances un mandat grave et difficile, votre Commission municipale a voulu s'associer à votre dévouement et à vos efforts; ses membres éprouvent le besoin de vous exprimer l'admiration et la reconnaissance de la patrie. Leurs sentiments, leurs principes, sont les vôtres. Au lieu d'un pouvoir imposé par les armes étrangères, vous aurez un gouvernement qui vous devra son origine. Les vertus sont dans toutes les classes: toutes les classes ont les mêmes droits. Ces droits sont assurés. Signé : Lobau, Audry de
PUYRAVEAU, MaUGUIN, DE SCHONEN, OdILON BaRROT. »
Les députés voulurent à leur tour prendre les devants; et ils rédigèrent une Adresse de la Chambre au peuple : <( Le duc d'Orléans respectera nos droits, — disaient-ils, — car il tiendra de nous les siens. Nous nous assurerons par des lois toutes les garanties nécessaires pour rendre la liberté forte et durable ». Cela fut signé par 91 députés, le 31 juillet.
Une autre satisfaction fut donnée à la Commission municipale; les ministres qu'elle s'était arrogé le droit de désigner furent tous acceptés à titre provisoire par le lieutenant-général, — constate M. Eugène Pierre, .qui ajoute :
« Malgré ces concessions, le parti de THôtel 4e Ville, composé des républicains avoués (1) et des bonapartistes timides, protestait contre l'autorité du duc d'Orléans. De nombreuses affiches placardées dans Paris réclamaient un appel direct au pays ». — « Le peuple, disait-on, n'a point été consulté pour le mode de g-ouvernement sous lequel il est appelé à vivre; la Chambre des députés et la Chambre des pairs qui tenaient leurs pouvoirs du gouvernement de Charles X sont tombées avec lui, et n'ont pu, en conséquence, représenter la nation. »
M. Eugène Pierre ajoute : a Le lieutenantg-énéral comprit qu'il était urgent d'opposer à ces revendications inquiétantes la force du fait accompli; il convoqua les Chambres pour le 3 août. Et, préludant déjà à son rôle de souverain, il fl! lui-même l'ouverture de la session. »
L'intervention de la nation elle-même étant enrayée, c'est aux députés que la souveraineté revient ainsi sans partage! Ce sont eux, élus députés sous Charles X, qui vont se déclarer constituants et donner à la France le gouvernement qui, — comme on le fit aussi en 1875, — va se bâcler entre eux, par eux, pour eux.
Quelques difficultés surgissent encore. Et Louis Blanc, dans son Histoire de Dix ans^ relate ces dernières résistances des démocrates, à l'occasion d'une entrevue qui eut lieu, au Palais-Royal, entre MM. Godefroy Cavaignac, Bastide, Boinvilliers, etc.
(1) Le programme de l'Hôtel-de-Ville, rédigé par Lafayette, portait que « les bases constitutionnelles, adoptées provisoirement, seraient soumises à la sanction de la nation, seule capable de s'imposer le système de gouvernement qui lui conviendrait. »
— (( Demain, dit M. Boinvilliers au prince, demain vous serez roi »... A ces mots, le duc d'Orléans fit presque un geste d'incrédulité. Il dit qu'il n'avait pas aspiré à la couronne, et qu'il ne la désirait pas, quoique beaucoup de gens le pressassent avec ardeur de l'accepter.
— (( Mais enfin, continua M. Boinvilliers, en supposant que vous deveniez roi, quelle est votre opinion sur les traités de 1815? Ce n'est pas une révolution libérale, prenez-}^ garde, que celle qui s'est faite dans la rue, c'est une révolution nationale. La vue du drapeau tricolore, voilà ce qui a soulevé le peuple, et il serait certainement plus facile de pousser Paris vers le Rhin que sur Saint-Cloud. »
Le duc d'Orléans répondit qu'il n'était point partisan des traités de 1815: mais « qu'il importait de garder beaucoup de mesure vis-à-vis des puissances étrangères, et qu'il y avait des sentiments qu'on ne devait pas exprimer tout haut. »
— « Monseigneur, lui dit alors M. Bastide, vous devriez, dans l'intérêt même de la couronne, convoquer les Assemblées j^ri^^icii^es. » •Le Prince retira sa main, qu'il appuyait négligemment sur le bras de M. Bastide, fit deux pas en arrière, changea de visage.
Puis, s'emparant de la parole avec vivacité, il s'étendit sur la Révolution, sur ses excès, etc. Il continuait et attaquait en termes fort clairs le système suivi par la Convention, lorsque, attachant sur lui un regard dur et fixe qui déjouait le sien, Godefroy Cavaignac s'écria rudement : « Monsieur, vous oubliez que mon père était de la Convention?.» — « Le mien
aussi, répliqua le duc (rOrléans; et je n'ai jamais connu d'homme plus respectable, w
Les assistants, — ajoute Louis Blanc, — étaient attentifs à ce débat entre deux fils de régicides.
Au moment où les républicains allaient sortir, le duc d'Orléans leur dit, d'une voix caressante : (( Yous reviendrez à moi : vous verrez ! » Et le mot jamais ayant retenti à son oreille : a II ne faut jamais prononcer ce mot, » ajouta-t-il, en rappelant un aphorisme vulgaire et comme un homme qui croit peu aux convictions intraitables. Ces jeunes gens qui, pendant trois jours, avaient combattu mêlés au peuple, se retirèrent l'âme oppressée. « Ce n'est (\nu7i Deux cent vingt et un, » dit en sortant M. Bastide.
Pendant ce temps, les prétendus droits de la Chambre des députés étaient chaudement discutés dans les journaux, dans les s^^lons, et jusque dans la rue. Un jeune avocat « qui, à un cœur généreux joignait un esprit droit et mûri par l'étude », M. Camille Roussel, écrivait dans une brochure qui fit sensation : « La Charte de Louis XVIII n'existe plus; Charles X Fa déchirée. Les cartouches de ses soldats et les nôtres en ont dispersé les lambeaux. La nation française est rentrée dans le plein exer- €ice de sa souveraineté. Elle seule peut et doit délibérer sur la forme et la nature de son gouvernement... Les Chambres actuelles ne sauraient exercer le pouvoir législatif en vertu de la Charte, parce que cette Charte n'existe plus. D'ailleurs, elle exige le concours du roi, et nous n'avons plus de roi. »
C'était vrai. Et le peuple en avait conscience»
Le 6 août, Louis-Philippe n'étant toujours que lieutenant g-énéral du royaume, Guizot reçut d'un républicain une sorte de manifeste, oii on lisait ceci : « Que le Lieutenant général propose à la seule Chambre des députés, ce soir ou demain, une Constitution républicaine, sous forme royale, et une Déclaration des droits, pour être soumise à Inacceptation des communes, par oui ou par non, d'ici à six mois. Que, dans rintervalle, le Lieutenant général soit gouvernement provisoire, autorisé. Que la Chambre soit, immédiatement après, dissoute.
A ce prix, nous républicains, nous
engageons au service du gouvernement, nos capacités et nos forces; et nous répondons de la tranquillité intérieure, w
Plus tard, dans ses Mémoires, M. Guizot s'est expliqué sur cette offre : « Il y avait, ditil, autant de légèreté que de confusion dans les idées à parler sans cesse d'un trône, entouré d'institutions républicaines, comme de la meilleure des républiques... La monarchie que nous avions à fonder n'était pas plus une monarchie élective qu'une République. Amenés par la violence à rompre violemment avec la branche aînée de notre maison royale, nous en appelions à la branche cadette pour maintenir la monarchie en défendant nos libertés. Nous ne choisissions point un roi; nous traitions avec un prince que nous trouvions à côté du trône et qui pouvait seul, en y montant, garantir notre droit public et nous garantir des révolutions. L'appel au suffrage populaire eût donné à la monarchie réformée précisément le caractère que nous avions à cœur d'en écarter; il eût mis l'élec-
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tien à la place de la nécessité et du contrat. C'eût été le ^principe républicain, profitant 11e Fécliec que le principe monarchique venait de subir, pour l'expulser complètement et prendre encore sous un nom royal possession du pays. » La séance du 6 août 1830 s'ouvrit sous la présidence de Laffitte, qui remplaçait au fauteuil Casimir Perier. Suivons le récit de Louis Blanc : M. Bérard n'eut pas plutôt lu sa proposition (proposant de déférer la couronne au duc d'Orléans et de reviser la Charte), que des applaudissements retentirent. Ceux mêmes qui n'approuvaient pas son projet y voyaient le bénéfice d'un dang-er couru par un autre. Mais M. Demarçay s'était levé pour protester contre des modifications dont il niait la portée. Sur l'observation de M. Yillemain, la Chambre nomma une Commission chargée d'examiner le projet. Tout à coup on annonce que des groupes menaçants encombrent les avenues du Palais- Bourbon. M. Kératry demande une séance de nuit, à cause de la g-ravité des circonstances. Et, en effet, on entendait les cris tumultueux du dehors : « A bas l'hérédité ! la Chambre nous trahit! » Les députés sont en proie à une vive anxiété.... Ils promettent que le peuple sera consulté. On fait circuler dans les tribunes une protestation contre ce qu'on appelle des fauteurs de désordre; et Ton obtient, contre les républicains qui s'agitent au dehors, la signature de quelques jeunes gens abusés. Benjamin Constant, Labbey de Pompières, se présentent successivement sous le péristyle du palais. Lafayette paraît à son tour. A sa vue le tumulte s'apaise, mais les plus ardents continuaient à
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crier : « A bas l'héréclité! » Et M. de Lafayeltc de dire d'une voix suppliante : « Mes amis, mes bons amis, nous veillons sur vos intérêts. Nous reconnaissons que nous sommes ici sans mandat. Mais, retirez- vous, je vous en conjure. » C'était la seconde fois que Lafayette livrait la révolution à la royauté.
Enfin commence la fameuse journée du 7 août. La Chambre des députés proclame la vacance du trône et la nécessité d'y pourvoir. Il faut élire un Roi. Louis Blanc raconte comme on s'y prit.
Au moment où la Chambre va conférer la couronne, M. Fleury (de l'Orne) demande que les collèg-es électoraux soient convoqués, et donnent un mandat spécial pour l'élection d'un roi. Allons doncl s'écrie avec humeur Casimir Perier. Et M, Laffitte s'empresse de lire le dernier paragraphe, qui invite Louis-Phihppe d'Orléans, duc d'Orléans, à prendre le titre de roi des Français, moyennant l'acceptation de la Charte modifiée.
f( Ce paragraphe est adopté à une grande majorité. — ajoute Louis Blanc. — Trente membres de la droite s'abstiennent. M. de Corcelles veut qu'on soumette, du moins, l'élection du duc d'Orléans à l'acceptation du peuple : tous gardent le silence. La Chambre est sur le point de procéder au scrutin secret sur l'ensemble de la proposition, lorsque le vénérable Labbey de Pompières demande que les votants écrivent leurs noms sur un registre. M. Bérard appuie la motion, mais beaucoup n'ont pas le courage d'un public aveu. Le don de la couronne de France est voté comme un simple article du règlement. »
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Seul de tous les députés de l'opposition, et se jugeant lié par les principes de la Révolution, M. de Cormenin s'abstint de voter. Suivant lui, consulter le peuple était indispensable, puis- ([u'on adoptait le principe de la souveraineté du peuple. Il se démit de son mandat de député par cette lettre honnête et loyale qui est à remarquer et à bien retenir : « Monsieur le président, je n'ai point reçu du peuple un mandat constituant, et je n'ai point encore sa ratification. Placé entre ces deux extrémités, je suis absolument sans pouvoir pour taire un roi, une Cbarte, un serment. Je prie la Chambre d'agréer ma démission. Puisse ma patrie être toujours glorieuse et libre ! »
On passa outre, et voici quel fut le résultat du scrutin d'où sortit une royauté, sur 2o2 députés, élus sous Charles X, et qui prirent part à cet étrange vote :
Pour l'adoption : 219 Contre : 33
Dans son Histoire de Dix ans, Louis Blanc conclut en ces termes : « Ainsi, en moins de sept heures, 219 députés (1) qui, dans les temps
(1) Deux cent dix-neuf députes ont ainsi donné la couronne a Louis-Philippe, sans consulter la nation. Le roi Joseph adresse aussitôt de New- York à la Chambre des députés la protestation suivante : « Il n'y a de légitimes sur la terre que les gouvernements avoués par les nations : les nations seules ont des droits; les individus, les familles particulières, ont seules des devoirs à remplir. La famille Bonaparte a été appelée par 3 millions 500 mille votes ; si la nation croit dans son intérêt devoir faire un autre choix, elle en "a le pouvoir et le droit, mais elle seule. Napoléon II a été proclamé par la Chambre des députés de 1815, qui a reconnu en lui un droit conféré par la nation. J'accepte pour lui toutes les modifications conférées par la Chambre do;
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ordinaires, n'auraient formé qu'une majorité de deux voix, avaient modifié la Constitution, prononcé la déchéance d'une dynastie, érig-é une dynastie nouvelle! Et ces députés avaient été élus sous l'empire d'une Charte qu'ils refaisaient à leur gré, sous le règne d'un homme dont ils proscrivaient la famille! Et tout cela venait de s'accomplir en vertu du principe de la souveraineté du peuple! » Indigne comédie, à coup sûr, et qui sera renouvelée, en 187o, pour le vote d'une Charte républicaine!
Citons aussi quelques lignes de M. de Cormenin sur cette journée du 7 août 1830 : «M. de Corcelles ne parvint pas à faire adopter son amendement final : sauf V acceptation du peuple (1). Cet amendement choquait trop l'om-
1815, qui fut dissoute par les baïonnettes étrangères ; j'ai des données positives pour savoir que Napoléon II serait digne de la France; c'est comme Français surtout que je désire que l'on reconnaisse les titres incontestables qu'il a au trône, tant que la ncdion n'aura pas adopté une autre forme de gouvernement. Seule, pour être légitime dans la véritable acception du mot, c'est-à-dire légalement et volontairement élu par le peuple, il n'a pas besoin d'une nouvelle élection. Toutefois, la nation est maîtresse de confirmer ou de rejeter des titres qu'elle a donnés, si telle est sa volonté. »
(1) Voici ce que M. de Cormenin pensait et disait des lois constitutionnelles que l'on octroie à un peuple sans le consulter : « Les Chartes ne sont et ne peuvent jamais être, comme on l'a faussement prétendu, des contrats. Il n'y a de contrats qu'entre des parties égales, et il n'y a rien d'égal entre une nation et un homme quelconque. Les nations délèguent non pas leur souveraineté, qui est indôléguable comme elle est imprescriptible, mais elles délèguent le pouvoir de les gouverner à qui il leur plaît et dans la ijiesure qu'il leur plaît, ou bien il ne faut pas dire qu'elles sont souveraines, comme la Charte de 1830 l'a dit, comme la Chambre l'a reconnu bien des fois, et enfin comme cela est. Il suit de là que la seule cause raisonnable de la Pévolution de juillet, la cause non apparente, non hurlée dans les carrefours, non déclamée à la tribune, mais la cause
' •iiipoleiice d'une Chambre effrayée, la plus absolue et la plus iutoléranie, et j'ajoute la plus pressée d'en finir, de toutes les omnipotences. La Charte fut votée au scrutin comme une loi ordinaire. MM. Bérard et Pétou voulaient qu'on mît les noms à côté des votants, et même que chacun signât. Soit peur, soit impatience, on s'y refusa. Tout à coup, M. Dupin paraît avec un ruban tricolore à sa boutonnière, et puis, trois par trois, les députés à la file s'en allèrent porter la couronne au duc d'Orléans. On aurait pu attendre qu'il vînt la chercher. C'eût été plus dig-ne; mais souvenez-vous de ce que dit Paul- Louis! Tel est l'abrégé de cette fameuse journée du 7 août, où Ton se dépêcha d'une telle vitesse,
Nque je donnai le nom de ChcuHe bâclée à la Constitution qui en sortit; et ce nom lui est resté. Les députés bâcleurs furent très fiers, fort enflés,, et tout victorieux de leur besogne; il leur semblait qu'ils eussent entrepris la plus belle chose du monde. Des bourgeois de province engendrer un roi de France! Cela, en effet, valait la peine d'être crié sur les toits, et ne se voit pas tous les jours : aussi n'entendis-je
cachre, la cause du fond, la vraie cause, a été la violation originaire et perpétuelle de la souveraineté du peuple par l'octroi royal de la Charte de 1814. Cei'tes, ce qu'il y a de plus inique, de plus insolent, de plus usurpateur, de plus condamnable, de plus punissable, c'est qu'un roi foule aux pieds, en paraissant le lai octroyer, pour nous servir des expressions de M. Dupin, le droit incommunicable, inaliénable et inoctroyable de la nation. Dès lors donc que le peuple français n'a plus été comprimé par la force des baïonnettes et qu'il a pu relever son front, il a dû regarder' la Charte de 1814, comme si elle n'existait pas, et par conséquent il a pu en agir avec Charles X comme il l'a voulu, puisque le prince ne tirait son inviolabilité que d'une Charte octroyée. »
longtemps retentir à mes oreilles à la Chambre et dans les couloirs que ces mots ronflants et superbes : Le roi que 7ious avons fait! Oui, le roi que nous avons fait! Comme ils en remplissaient leur bouche! »
Quelle origine! M. Eugène Pierre lui-même, dans son Histoire des Assemblées politiques, n'ose approuver cette intronisation parlementaire d'un Roi. « A l'heure o\i elle se produisait, — dit-il — la résolution de la Chambre des députés était imposée par les circonstances, et elle épargnait à la France les calamités de l'anarchie. Mais elle donnait au prince un titre incomplet dans lequel les partis relèveront sans effort de nombreux vices de droit. Les adversaires des d'Orléans ne cesseront de répéter que (( l'intérêt universel et pressant » invoqué par la Chambre a été une présomption, et qu'aucun acte n'a transformé cette présomption en certitude; ils feront fermenter dans les masses la doctrine de l'appel au peuple et rappelleront que le choix du souverain n'a été ratifié ni directement par le vote des électeurs, ni indirectement par la convocation d'une assemblée constituante. »
Surtout, les formalistes constitutionnels n'ont pas même respecté les formes constitutionnelles ! Pas même cela! M. Eugène Pierre regrette qu'ils n'aient pas eu au moins cette excuse : (( D'ailleurs, en admettant que les Chambres de 1830 eussent une capacité légale suffisante pour contracter aux lieu et place du pays, on est obligé de reconnaître que les formes constitutionnelles ne furent pas observées. La loi adoptée par la Chambre basse ne fut pas régu-
lièrement soumise à la sanction de la Chambre haute; elle fut portée au Palais-Royal avant d'avoir été votée au Luxembourg". Les pairs furent saisis d'une simple exjjéditloa^ etc.. » Nous avouons que cette question de forme nous indigne moins que l'usurpation llag^rante de la souveraineté de ce peuple dont on ne daigna demander ni consentement, ni ratification, comme si les députés avaient eu qualité ou mandat d'exercer le pouvoir constituant!
Le comble de l'ironie est atteint en cette circonstance par l'historien ang-lais qui a écrit une Histoire de la Déinoeratie en Europe, sir Tliomas Erskine May, et qui déclare que le gouvernement constitutionnel de Louis-Philippe « tenait ses pouvoirs du peuple, » reposait « sur le libre choix du peuple! » — N'est-ce point le cas de se demander ce que l'historien anglais peut bien entendre par les mots de « démocratie » et de « peuple? »
Républicains et bonapartistes n'étaient pas seuls à protester contre l'escamotage parlementaire du 7 août. Un jeune homme d'une intelligence politique supérieure, devenu depuis un des ministres du nouvel établissement, le comte Duchâtel, avait appelé l'attention sur rirrégularité du procédé et conseillé de le légitimer par un plébiscite national. Mais on ne prit pas même garde alors au scrupule. Et c'est M. Yitet qui, plus tard, — tout en déclarant fièrement que les gens sensés, comme lui, méprisent cette souveraineté directe de la nation, — regrettait que la monarchie n'eût pas suivi ce conseil, et disait : « Cette formalité, bien qu'illusoire et peu démonstrative aux yeux
des gens sensés, n'en a pas moins manqué à ce gouvernement. Elle lui aurait rendu de notables services. En rappelant par des chiffres incontest tables, ce qui devait s'oublier si vite, Fassenti^ ment universel des premiers jours, elle lu| aurait prêté, surtout vis-à-vis des masses, ui grand moyen de force, un argument qui auraii fermé la bouche à bien des agresseurs. »
M. Lanfrey serait presque tenté de manifester le même regret : « ... Ces résolutions si graves, — dit-il, — furent votées précipitamment par une Chambre incomplète, pleine de trouble, peu confiante en son propre droit, étourdie par le bruit qui se faisait autour d'elle, élue avant les trois journées et en partie sous l'influence de l'administration Polignac, absente de Paris au moment de la lutte, et dépourvue de l'autorité que lui eût donnée un mandat nouveau. Ces conditions, si défavorables pour sa force morale et son prestige, lui imposaient tout au moins le devoir de s'élever à la hauteur du rôle dont elle était investie, de montrer une grande intelligence des circonstances. Quand on s'empare de la dictature, ne fût-ce que pour une heure, on est tenu de l'exercer avec génie .: c'est la seule façon dont elle puisse se faire absoudre. La Chambre ne sut pas le com-j prendre; et sa médiocrité eut, pour rétablisse^] ment de Juillet, des suites incalculables. »
Plus récemment encore, le dernier historien de la Monarchie de Juillet, M. Thureau-Dangin, confirme ces critiques si justes : « A quel titre une Chambre, élue sous Charles X pour exercer, dans le gouvernement d'alors, une partie du pouvoir législatif et qui n'était pas seulement
au complet, pouvait-elle, en dehors des mesures de nécessité prises au cours de la Révolution, s'attribuer un mandat constituant? »
Oui, à quel titre?
Cette Monarchie de Juilhit, ainsi condamnée dans son origine, malgré le talent et l'honnêteté des Casimir Perier, des Thiers, des duc de Broglie,, tombera sous la révolution du mépris. Mais, encore sous Finfluence de la même doctrine oligarchique, et encore sous l'inspiration de ce précédent orléaniste, on élèvera une République, de la même façon, en 1873, sur une usurpation parlementaire aussi flagrante, grâce à des députés s'attribuant un mandat constituant !
A quel titre?
Heureusement, dès le lendemain de 1848, Ledru-Rollin l'écrivait : « La France est persévérante; car, deux fois en trente ans, les aristocraties liguées lui ont imposé la forme anglaise; mais, le génie des deux peuples ayant des fins différentes, la société française est toujours restée, dans ses institutions civiles, la contradiction flagrante de l'Angleterre. Et, deux fois, les pouvoirs politiques créés à l'image de celle-ci ont disparu de notre sol, sous la colère du peuple et le souffle des idées. »
Ces pouvoirs politiques, — vainement importés déjà en 1814 et en 1830, puis importés de nouveau en 1875, — disparaîtront une troisième fois..., si la démocratie française doit s'organiser enfin.
Espérons que ce ne sera plus sous la colère du peuple, mais seulement sous le souffle des idées.
LE RETOUR DE L EMPEREUR
Sire, vous rentrerez dans votre capitale, Sans tocsin, sans combat, sans lutte et sans fureur, Traîné par huit chevaux sous l'arche triomphale, En habit d'Empereur !
Par cette même porte où Dieu vous accompagne, Sire, vous reviendrez sm' un sublime char, Glorieux, couronné, saint comme Gharlemagne, Et grand comme César.
Sur votre sceptre d'or, qu'aucun vainqueur ne foule, On verra resplendir votre aigle au bec vermeil, Et, sur votre manteau, vos abeilles en foule Frissonner au soleil,
Paris sur ses cent tours allumera des phares, Paris fera parler toutes ses grandes voix; Les cloches, les tambours, les clairons, les fanfares Chanteront à la fois !
Joyeux comme l'enfant quand l'aube recommence, Emu comme le prêtre au seuil du lieu sacré, Sire, on verra vers vous venir un peuple immense. Tremblant, pâle, effaré;
Peuple qui sous vos pieds mettrait les lois de Sparte, Qu'embrase votre esprit, qu'enivre votre nom.
Et qui flotte, ébloui, du jeune Bonaparte Au vieux Napoléon !
Une nouvelle armée, ardente d'espérance, Dont les exploits déjà sèmeront la terreur, Autour de votre char criera : Vive la France! Et vive l'Empereur!
En vous voyant passer, ô chef du grand Empire, Le peuple et les soldats tomberont à genoux; Mais vous ne pourrez pas vous pencher pour leur dire Je suis content de vous ! i
Une acclamation douce, tendre et hautaine. Chant des cœurs, cri d'amour où l'extase se joint, Remplira la cité; mais, ô mon capitaine. Vous ne l'entendrez point!
De sombres grenadiers, vétérans qu'on admire. Muets, de vos chevaux viendront baiser les pas ; Ce spectacle sera touchant et beau; mais, Sire, Voiis ne le verrez pas !
Car, ô géant! couché dans une ombre profonde, Pendant qu'autour de vous, comme autour d'un ami, S'éveilleront Paris, et la France, et le monde, Vous serez endormi !
Vous serez endormi, figure auguste et fière, De ce morne sommeil, plein de rêves pesants, Dont BarberoLisse, assis sur sa chaise de pierre. Dort depuis ^ix cents ans.
L'épée au flanc, l'œil clos, la main encore émue Par le dernier baiser de Bertrand éperdu. Dans un lit où jamais le dormeur ne remue Vous serez étendu,
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Pareil à ces soldats qui, devant cent murailles, Avaient suivi vos pas, vainqueurs, toujours debout, Et qui, touchés un soir par le vent des batailles, Se couchaient tout à coup.
Si bien qu'en vous voyant glacé, dans son délire, Et tel qu'un dieu muet qui se laisse adorer, Ce peuple, ivre d'amour, venu pour vous sourire. Ne pourra que pleurer!
Oui, que pleurer!... Et, d'avance, dès que le g-ouvernement de Louis-Philippe eût révélé le dessein d'envoyer chercher à Sainte-Hélène les restes de Napoléon, l'émotion du peuple français se manifesta comme le poète l'exprime.
Dans la Revue des Deux Mondes du l^^juin 1840, un écrivain peu suspect d'enthousiasme^ M. de Carné, s'en étonne en ces termes : « La France donne à l'Europe un spectacle dont elle doit éprouver le besoin de se rendre compte à elle-même, car il n'en est pas de plus propre à provoquer de sérieuses méditations. A peine un ministre eut-il annoncé à la tribune législative qu'une pieuse restitution était sur le point de s'accomplir, que l'Assemblée, faisant trêve et aux divisions qui la partagent et aux intérêts si vivement excités, sembla subir l'influence d'un souvenir prestigieux, et laissa éclater une acclamation semblable à la voix longtemps contenue de tout un peuple. Sortie de l'enceinte législative, la grande nouvelle circula, comme font les bruits populaires, jusqu'aux extrémités du royaume; et, à cette heure, le seul événement pour la France, des grèves de la Bretagne aux chaumières des Pyrénées, c'est que les restes de
l'Empereur vont, après vingt années, traverser l'Océan pour reposer aux bords de la Seine dans son dernier tombeau, selon son dernier vœu. 11 n'est pas un vieux soldat qui ne se redresse sur le soc de sa charrue, pas un enfant qui n'écoute avec un redoublement d'attention les merveilleuses histoires de l'Empire. Il n'est guère de famille, il n'est pas assurément de lieu public où ne se soit produit de quelque manière ce sentiment de toutes les classes comme de tous les âges. On dirait que l'unité nationale s'est concentrée tout entière dans une seule pensée et autour d'une seule mémoire (1). »
Quand enfin la belle et glaciale journée du 13 décembre 1840 se leva, oii les cendres de l'Empereur entraient dans Paris, « jamais de si innombrables multitudes ne s'étaient pressées dans les flancs de la capitale, — raconte M. Elias Regnault, Histoire de Huit a?is. — De cin-
(1) M. Thureau-Dangin a décrit l'état de l'opinion publique : « La littérature grande et petite cherchait là son inspiration, et Victor Hugo menait le cœur nombreux et bruyant de l'impérialisme poétique, pendant que Barbier demeurait à peu près seul à protester contre Vidole. Il n'était pas de théâtre où l'on ne mît en scène Napoléon à tous les âges et dans toutes les postures. Qui se fût promené dans Paris, en regardant aux vitrines des marchands de gravures ou de statuettes, en feuilletant les brochures, en écoutant les chansons populaires et les harangues de carrefour, eût pu supposer que la Révolution de 1830 venait de res1,aurer la dynastie impériale. ))
A la Chambre des Pairs, en 1847, voici comment Victor Hugo parlait :
« Quant à moi, en voyant les consciences qui se dégradent, l'argent qui règne, la coiTuption qui s'étend, les positions les plus hautes envahies par les passions les plus basses, en voyant les misères du temps présent, je songe aux grandes choses du temps passé, et je suis, par moments, tenté de dire â la Chambre, à la presse, à la France entière : Tenez, parlons un peu de l'Empereur, cela nous fera du bien! »
quante lieues à la ronde, les villes, les villages, les bourgades avaient versé sur la Seine toute leur population, hommes, femmes, enfants et vieillards, tous entassés pendant de longues heures sous un froid de dix degrés, pour Jeter un coup d'œil passager sur le char qui portait leur divinité. Et, quand le char se montrait, les sanglots éclataient, mêlés à des cris d'amour; et l'âme de tout un peuple se confondait en un seul sentiment d'inexprimable ivresse... Plusieurs des invalides qui formaient la haie sur le passage du corps s'étaient agenouillés malgré la consigne. D'autres essuyaient des larmes roulant sur leurs paupières... Ce jour fut un grand enseignement pour ceux qui accusent les peuples d'ingratitude et d'oubli. Il montra surtout combien avait encore de puissance le nom de Napoléon, combien il parlait haut à l'imagination des Français. Un ministre de l'intérieur avait dit : Najmléoii fut le souverain légitime de la France. La nation tout entière venait de le redire, avec bien plus d'éloquence encore, par son enthousiasme, ses joies et ses attendrissements. »
D'après un témoin oculaire, — cité dans le petit opuscule intitulé : la Légende napoléonienne et ses renégats (Paris, 1869), — « pendant que les cendres d'un Empereur, escortées par le fils d'un roi, passaient devant eux, les républicains eux-mêmes sanglotaient. L'un des plus radicaux, M. Démosthène Ollivier, — son fds le raconte dans son récent ouvrage, — voyant un Anglais qui ne s'était point découvert, se précipita sur lui, indigné, et lui arracha son chapeau. » Le même témoin de cette journée
ajoute : « Ce qui frappa nos yeux ne saurait se décrire." Des hommes s'élançaient des rangs pressés, et tombaient à genoux. D'autres portaient convulsivement à leurs lèvres les draperies du cercueil. Des vieillards, le front découvert, pleuraient en joignant les mains. Des femmes, leurs petits enfants dans les bras, couraient haletantes après ce cercueil, et le faisaient toucher par des fronts innocents. Ce n'était partout que sanglots, transports, ivresse et délire. Jamais croyants, à l'heure du martyre, n'ont ressenti de tels élans. »
Un autre témoin oculaire, M. Legouvé, a raconté, lui aussi, ses impressions : « Ceux qui ont vu cette journée ne l'oublieront jamais, dit-il. Ce fut un second retour de l'île d'Elbe. On eût dit un monarque rentrant en triomphe dans sa capitale. Le ciel même semblait s'être mis de la fête. Au ciel, le soleil d'Austerlitz ! Dans l'air, des milliers de petites étoiles de glace qui, en tombant, irrisaient le sol et le char. Pour porte d'entrée, l'Arc de triomphe! Pour cortège, les débris de l'ancienne armée mêlés aux gloires de la nouvelle ! Sur tout le parcours, une foule innombrable, étagée sur des estrades et saluant d'acclamations passionnées chaque pas du char qui s'avançait! iVux Invalides, toutes les autorités constituées, tous les pouvoirs publics, l'armée, le Parlement, la Magistrature, l'Université, les Académies, en grand costume, inclinant devant ce cercueil l'élite de la France libre ! Enfin, pour couronnement de cette journée d'apothéose, le Requiem de Mozart, chanté par ce que tout Paris comptait de plus illustres artistes! A cinq heures, tout était fini. Le bruit
et Féclat de cette fête triomphale s'éteignaient peu à peu et, le soir, quand le silence et la nuit eurent repris possession de la ville, il y avait deux rois de France à Paris, l'un aux Tuileries, l'autre aux Invalides. »
Au Palais des Invalides, devant le dôme doré, le prince de Joinville, s'avançant vers le roi, avait dit : « Sire, je vous présente le corps de Napoléon. » Et le roi : « Je le reçois au nom de la France. » Saisissant ensuite l'épée du vainqueur d'Austerlitz, le roi Favait remise au général Bertrand pour qu'il la plaçât sur le cercueil, tandis que tous les canons de nos vieilles victoires tonnent... — « Maintenant, je puis mourir! » s'était écrié le gouverneur des Invalides, le vieux Maréchal Moncey, recevant ainsi son Empereur.
Ce sont là des spectacles et des souvenirs qui donnent une âme à un peuple et forment Fépopée de son histoire.
De la prison de Ham où il avait été enfermé après sa tentative de Boulogne (1), succédant à
(1) « Les princes et les partis qui attendent la fortune dans leur lit, ankylosent leurs adhérents, endorment leurs chances et meurent dans l'oubli. » — J. Richard : Comment on a restauré l'Empire.
Tandis que certains historiens essayent de faire croire que Napoléon III ne serait pa^ le fils de Louis Bonaparte, ancien roi de Hollande, ou que celui-ci l'aurait renié, voici ce que ce père affectueux écrivait notamment au rédacteur du journal le Commerce en apprenant la nouvelle tentative :
« C'est un singulier moyen et peu convenable que celui de recourir à la publicité, mais quand un père affligé, vieux, malade, légalement expatrié, ne peut venir autrement au secours de son fils malheureux, un semblable moyen ne peut qu'être approuvé par tous ceux qui portent un cœur de
père .Je déclare donc que mon fils Napoléon-Louis est
tombé pour la troisième fois dans un piège épouvantable, un infâme guet-apens, etc. Je déclare surtout avec une sainte
sa tentative de Strasbourg, le neveu de l'Empereur^ le prince Louis-Napoléon Bonaparte, s'élançait de (*oeur vers cette cérémonie grandiose et adressait aux Mânes de V Empereur ces paroles de l'héintier fidèle et du croyant : ce Sire, vous revenez dans votre capitale, et le peuple en foule salue votre retour, mais, moi, du fond de mon cachot, je ne puis apercevoir qu'un rayon du soleil qui éclaire vos funérailles!..... Le peuple se presse comme autrefois sur votre passage, il vous salue de ses acclamations, comme si vous étiez vivant. Mais les grands du jour, tout en vous rendant hommage, disent tout bas : Dieu! ne Féveillez pas! Vous avez enfin revu ces Français que vous aimiez tant; vous êtes revenu dans cette France que vous aviez rendue si grande. Mais l'étranger y a laissé des traces que toutes les pompes de votre retour n'effaceront pas!... Sire, le peuple, c'est la bonne étoffe qui couvre notre beau pays! Mais ces hommes que vous avez fait si grands et qui étaient si petits, ah! sire, ne les regrettez pas! Ils ont renié votre évangile, vos idées, votre gloire, votre sang. Quand je leur ai parlé de votre cause, ils nous ont dit : nous ne la comprenons pas! Laissez-les dire, laissez-les faire! qu'importe au char qui mpnte, les grains de sable qui se jettent sous les roues? Ils ont beau dire que vous fûtes un météore qui ne laisse
horreur que l'injure que l'on a faite à mon fils en l'enfermant dans la chambre d'un infâme assassin, est une cruauté monstrueuse, anti-française, un outrage aussi vil qu'insidieux. Gomme père profondément affligé, comme bon Français, éprouvé par trente ans d'exil, comme frère et, si j'os« le dire, élève de celui dont on redresse les statues, je recommande mon fils égaré et séduit à ses juges, et à tous ceux qui portent un cœur français et de père. »
pas de traces, ils ont beau nier votre gloire civile, ils ne nous déshériteront pas! »
Loin d'être déshérité de cette gloire, le neveu de l'Empereur, — Napoléon II étant mort. — recevait, jusque dans sa prison de Ham^ les liommages de tous les contemporains pour qui la gloire avait du prix, ou en qui la démocratie avait foi.
C'était Armand Carrel qui disait : « Les ouvrages politiques et militaires de Louis- Napoléon Bonaparte annoncent une forte tête et un noble caractère. Le nom qu'il porte est le plus grand des temps modernes. C'est le seul qui peut exciter fortement les sympathies du peuple français. Si ce jeune homme sait comprendre les nouveaux intérêts de la France, s'il sait oublier ses droits de légitimité impériale, pour ne se souvenir que de la souveraineté du peuple, il peut être appelé un jour à jouer un grand rôle. »
C'était Chateaubriand, à qui le prince Louis Napoléon avait soumis, pendant son séjour en Suisse, son travail intitulé : Rêveries politiques^ et qui répondait : « Vous savez que mon jeune roi est en Ecosse, et que, tant qu'il vivra, il ne peut y avoir pour moi d'autre roi de France que lui. Mais, si Dieu, dans ses impénétrables desseins, avait rejeté la race de Saint-Louis, si notre patrie devait revenir sur une élection qu'elle n'a pas sanctionnée, et si ses mœurs ne lui rendaient pas l'état républicain possible, Prince, il n'y a pas de nom qui aille mieux à la gloire de la France que le vôtre. ))
C'était Lafayette qui, dans un entretien rap-
porté par M. Sarrans, confessait ceci : « En 1830, nous avons tous commis une grande faute, pour ne pas dire u?i crime. Au lieu de mettre la France en demeure de se prononcer sur les hommes et sur les choses qui lui convenaient/nous lui avons imposé une forme de gouvernement et une dynastie. De là toutes les déceptions qui ont suivi les trois grandes journées. Si une nouvelle révolution vient à éclater, et je la crois inévitable, le premier devoir des hommes qui la dirigeront devra être de convoquer des assemblées primaires, afin que, cette fois, le pays dise hautement et nettement ce qu'il veut. Eh bien! vous portez un nom populaire, et si la France, sincèrement interrogée, croyait devoir s'y rallier, je ferais ce que j'ai fait toute ma vie : je m'inclinerais devant le verdict souverain de mon pays. »
Tant et si bien que l'impatient neveu de l'Empereur, le Prince Louis-Napoléon, avait frappé à la porte du pays, en 1836 à Strasbourg-, en 1840 à Boulogne. « Ces échaufTourées, — a dit Saint-Marc Girardin, — cachèrent le Prince Louis aux classes supérieures, le montrèrent au peuple. »
A Strasbourg qu'avait-il voulu? Rendre au peuple le libre exercice de sa souveraineté. (( Que ce respect pour le principe de la souveraineté populaire fût, de la part du jeune Prince, parfaitement sincère et loyal, rien de plus certain, » déclare, dans son Histoire de Dix ans, Louis Blanc qui, en 1875, devait voir avec douleur ses propres amis renier, à Versailles, ce principe dont, au contraire, Louis Napoléon, — nous entendrons encore sur ce
point, à leur heure, les témoignages et les aveux, — n'a jamais cessé crètre, comme Président (le la République et comme Empereur, le respectueux champion.
« Fier de mon origine populaire, disait-il dans sa proclamation de Strasbourg, je m'avance comme le représentant de la souveraineté du peuple. » Dans sa proclamation à l'armée : (( Protéger les droits du peuple, voilà qu'elle est votre mission. » Dans sa proclamation aux Alsaciens : « Mon drapeau ne s'incline que devant la majesté du peuple... Avec un grand peuple, on fait de grandes choses. J'ai une foi entière dans le peuple français. )) Louis-Philippe n'osa pas poursuivre cet adversaire qui contestait la légitimité de son gouvernement à base étroite et qui, ne recherchant ni la violence, ni l'usurpation, ne demandait que ceci : l'appel au peuple.
Mais, après la tentative de Stasbourg" était venue celle de Boulogne. Et la monarchie du 7 août dut s'engager dans ce procès, l'imprudente! C'est l'usurpation parlementaire osant entrer en discussion publique avec les principes du droit populaire! En fait, c'est l'usurpation qui alors règne, c'est elle qui possède la force, les canons, les Parlements et les juges, c'est elle qui prétend juger et qui va devoir se défendre î
En effet, de quel ton l'avocat Berryer va-t-il traiter, au nom d'une telle cause, la Chambre des Pairs, constituée en Haute-Cour de justice! Pour l'orateur légitimiste, cette Chambre prétend s'appuyer sur le principe de la Souveraineté nationale, (ce qui n'est pas même exact, mais
n'importe!) tout en confondant trop complaisamment avec la Souveraineté nationale cette souveraineté de quelques députés, Berryer saura retourner le fer dans la plaie !
Il rappelle d'abord les procès de 1815 : « Le devoir qui m'est imposé aujourd'hui, je l'ai rempli loyalement au début de ma carrière. En 1815, des ministres, méconnaissant la véritable force de la royauté légitime, infidèles à son caractère auguste, poursuivirent devant les tribunaux les hommes débarqués en France avec Napoléon et échappés au désastre de Waterloo. J'avais adopté les principes politiques que j'ai défendus toute ma vie. J'étais ardent et sincère dans les convictions que le spectacle offert à mes yeux fortifie de jour en jour. Royaliste, j'ai défendu les hommes restés fidèles à FEmpereur. Pour sauver leur vie, j'ai fait la part des événements, des lois, des traités, des actes, des fautes mêmes du gouvernement. Et les juges du roi ont acquitté Cambronne ».
C'était vrai; il y avait même encore des témoins, là, dans cette Haute-Cour. Et Forateur poursuit : « Aujourd'hui, F accusé qui a fait à mon indépendance et à ma bonne foi l'honneur de venir me chercher pour sa défense dans un parti si différent du sien, ne me verra pas faillir à sa confiance. Aussi, quoique les questions que soulève ce procès touchent profondément aux points fondamentaux de nos luttes politiques, veuillez croire, messieurs, que je ne les aborderai que sous le point de vue du seul pouvoir que vous soyez appelés à e^cercer ici, sous le point de vue judiciaire ».
Voyons les faits : a Le 6 août, le prince
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Louis Bonaparte est parti de Londres sans communiquer ses projets, ses résolutions. Accompagné de quelques hommes sur le dévouement desquels il devait compter, il s'est embarqué, et, à l'approche des côtes de France il les a fait armer. Il est descendu en France. Il a jeté sur le territoire ses proclamations et un décret proclamant que la maison d'Orléans a cessé de régner, que les Chambres sont dissoutes, qu'un Congrès national sera convoqué, que le président actuel du ministère sera chef du gouvernement provisoire. Tous ces faits sont avoués; vous êtes appelés à les juger. Mais, je vous le demande, dans la position personnelle du prince Napoléon, après les grands événements qui se sont accomplis en France et qui sont votre propre ouvrage; en présence des principes que vous avez proclamés et dont vous avez fait les lois du pays, les actes du prince Louis-Napoléon présentent-ils un caractère de criminalité qu'il vous soit possible de déclarer et de punir judiciairement? S'agit-il donc, en effet, a appliquer à un sujet rebelle et convaincu de rébellion les dispositions du Code pénal? Le prince a fait autre chose : il a fait plus que de venir attaquer le territoire, que de se rendre 'coupable de la violation du sol français. Il est venu contester la souveraineté de la maison d'Orléans, il est venu en France réclamer pour sa propre famille les droits à la souveraineté. Il l'a fait au même titre et en vertu du même principe politique que celui sur lequel vous avez posé la royauté d'aujourd'hui ».
Le peuple a-t-il, en 1830, proclamé sa souveraineté? demande Berryer aux « nobles Pairs ».
N'est-ce rien que de proclamer, à la face d'un peuple intellig-ent et hardi, les principes et les droits qui le rendent souverain? Qu'a dit le prince Louis Napoléon?... Il a dit : « La souveraineté nationale est déclarée en France, et cette souveraineté de la nation comment se peut-elle transmettre? Comment cette délégation peut-elle être constatée, si ce n'est par une manifestation certaine, incontestable de la volonté nationale » . En votre présence, il dit : « Cette manifestation incontestable est la volonté des citoyens. Je ne la vois pas dans la résolution des 219 députés et d'une partie de la chambre des pairs en 1830. Le principe qui vous gouverne aujourd'hui, que vous avez placé au-dessus de tous les pouvoirs de FEtat, c'est le principe de 91, c'est le principe qui régnait en l'an YIII, c'est le principe en vertu duquel j'ai fait appel à la nation pour qu'elle se prononçât régulièrement. Par les votes constatés sur l'adoption des Constitutions de l'Empire, quatre millions de votes, en 1804, ont déclaré que la France voulait l'hérédité dans la descendance de Napoléon ou dans la descendance de son frère Joseph, ou, à défaut, dans la descendance de son frère Louis. Voilà mon titre. )>
Ainsi Berryer s'en prend aux juges euxmêmes. Mais, bien plus, rétablissement de l'Empire a-t-il été un rêve? Cette dynastie, jurée au nom de la souveraineté nationale, ne promettait-elle de durée au pays que celle de la vie d'un homme?... « C'est ainsi qu'il vous faut attaquer les garanties mêmes du pouvoir que vous venez défendre, pour repousser celui qui avait élé fondé par la consécration de la
volonté naiioiiale, consécration unanime, plus éclatante que celle de 1830, par la nation appelée tout entière à émettre son vote. Au moment oii a succombé le dogme politique sur lequel TEmpire était fondé, qu'avez-vous fait? Vous avez relevé ce dogme, vous avez restitué cette souveraineté populaire qui a fait l'hérédité de la famille impériale. L'héritier est devant vous, et vous allez le juger, dans un pays où tous les pouvoirs de FEtat sont sous le principe de la souveraineté nationale, vous allez le juger sans interroger le pays? » Berryer a raison; ce n'est pas là une de ces questions que Ton vide par un Arrêt.
Berryer s'acharne : « Non, messieurs, dans le débat actuel, le droit d'hérédité a été établi, consacré par vous,, dans un principe que vous avez posé. Ce droit d'hérédité est réclamé par un héritier incontestable, vous ne pouvez pas le juger. Il y a entre vous et lui une cause victorieuse et une cause vaincue, il y a le possesseur de la couronne et la famille dépossédée. Mais encore une fois, je le répéterai toujours, il n'y a pas de juges, parce qu'il n'y a pas de justiciables. Juger, messieurs! mais il faudrait nier Funité de la justice, sa majesté. Au milieu des révolutions qui ont tant fatigué notre pays, laissons quelque chose d'inaltéré, qui conserve sa sainteté dans la pensée des peuples. Le véritable caractère de la justice, messieurs, c'est Fimpartialité. Vous venez ici pour juger. Mais y a-t-il un de vous qui se soit dit, en entrant dans cette enceinte : Je serai impartial, je pèserai les droits de chacun, je mettrai dans la balance la royauté de Juillet et la souveraineté
transmise par la Constitution de l'Empire? Je serai impartial! Mais vous n'avez pas le droit de Têtre, vous êtes aujourd'hui un pouvoir de gouvernement; une révolution ne peut s'opérer qu'en vous brisant. Par ce fait, la Chambre des Pairs et la Chambre des députés sont dissoutes... )) iVinsi parle Berryer. Et comprend-on Tag-itation des juges, devant cette argumentation pressante du défenseur?
Ce n'est pas tout, Berryer veut dire comment la résolution du gouvernement de Louis-Philippe allant chercher à Sainte-Hélène les cendres de TEmpereur a dû elle-même provoquer le jeune Prince, son neveu : « ... Toutes les sympathies impériales, tous les sentiments bonapartistes ont été profondément remués, pour réveiller en France cet esprit guerrier. La tombe du héros, on est allé l'ouvrir, on est allé remuer ses cendres pour le transporter dans Paris et déposer glorieusement ses armes sur un cercueil. Vous allez juger, messieurs! estce que vous ne comprenez pas ce que de telles manifestations ont dû produire sur le jeune prince Napoléon? Est-ce dans cette enceinte, oià je vois tant d'hommes décorés de titres qu'ils n'ont pas reçus avec la vie, quil me sera interdit de dire ce que cette grande provocation au souvenir de l'Empereur a dû remuer dans le cœur de riiéritier d'un nom héroïque?... Soyons hommes, messieurs, et comme hommes jugeons les actions humaines. Faisons la part de toutes choses. Jusqu'où a-t-on été? Sous un prince qui, dans d'autres temps, avait demandé à porter les armes contre les armées impériales et à combattre celui qu'il appelait l'usurpateur
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corse (1), on a senti un tel besoin de réveiller l'orgueil de ce nom en France, et les sentiments qui sont liés au souvenir de FEmpire, que le ministre a dit : « Il fut le légitime souverain de notre pays )» C'est alors que le prince Louis- Napoléon a vu se réaliser ce qui n'était encore que dans les pressentiments des hommes qui gouvernent. Il a vu signer le traité de Londres; il s'est trouvé au milieu des hommes qui ourdissent ce plan combiné contre la France, et vous ne voulez pas que ce jeune homme, téméraire, aveugle, présomptueux, tant que vous voudrez, mais avec un cœur dans lequel il y a du sang, et à qui une haine a été transmise, sans consulter ses ressources se soit dit : a Ce nom qu'on fait retentir, c'est à moi qu'il appartient ! C'est à moi de le porter vivant sur les frontières! il réveillera la foi dans la victoire... Ces armes, qui les déposera sur son tombeau? Pouvez-vous disputer à l'héritier du soldat ses armes? Non, et voilà pourquoi, sans* préméditation, sans calcul, sans combinaison, mais jeune, ardent, sentant son nom, sa destinée, sa gloire, il s'est dit : « J'irai et je poserai les armes sur sa tombe, et je dirai à la France : Me
voici voulez-vous de moi? »
Ces éloquentes apostrophes durent profondément remuer alors cette Haute-Cour. Berryer avait encore quelque chose à dire cependant. Relevant l'argument tiré contre le Prince Louis- Napoléon de la faiblesse même des moyens
(1) Après son mariage en Sicile, Louis-Philippe avait offert ses services aux Espagnols contre l'invasion française ; il se rendit même, dans ce but, à Cadix et à Tarragone ; mais, heureusement pour lui, les négociations n'aboutirent pas ; il resta donc en Sicile jusqu'en 1814.
employés et de la folle témérité de cette entreprise de Boulog-ne, Berryer conclut : « Eh! messieurs, le succès serait-il donc devenu la base des lois morales, la base du droit? Quelle que soit la faiblesse, l'illusion, la témérité de Fentreprise, ce n'est pas le nombre des armes et des soldats qu'il faut compter, c'est le droit, ce sont les principes au nom desquels on a agi. Ce droit, ces principes, vous ne pouvez pas en être juges. Et ici je ne crois pas que le droit au nom duquel était tenté le projet puisse tomber devant le dédain des paroles de M. le procureur général. Vous faites allusion à la faiblesse des moyens, à la pauvreté de l'entreprise, au ridicule de l'espérance du succès? Eh bien, si le succès fait tout, vous qui êtes des hommes, qui êtes même des premiers de TEtat, qui êtes les membres d'un grand corps politique, je vous dirai : Il y a un arbitre inévitable, éternel, entre tout juge et tout accusé; avant de juger devant cet arbitre et à la face du pays qui entendra vos arrêts, dites-vous, sans avoir égard à la faiblesse des moyens, le droit, les lois, la constitution devant les yeux : La main sur la conscience, devant Dieu et devant mon pays, s'il eût réussi, s'il eût triomphé, ce droit, je l'aurais nié, j'aurais refusé toute participation à ce pouvoir^ je l'aurais méconnu, je l'aurais repoussé! Moi, j'accepte cet arbitrag'e suprême, et quiconque devant Dieu, devant le pays, me dira : S'il eût réussi, je l'aurais nié ce droit! celui-là je l'accepte pour juge. »
Quant à l'accusé Louis-Napoléon Bonaparte, voici sa déclaratioji devant cette Haute-Cour : (( Pour la première fois de ma vie, il m'est enlin
fjermis délever la voix en France, et de parler ibrement à des Français. Malgré les gardes qui m'entourent, malgré les accusations que je viens d'entendre, plein des souvenirs de ma première enfance, en me trouvant dans ces murs du Sénat, au milieu de vous que je connais, messieurs, je ne peux croire que j'ai ici besoin de me justifier, ni que vous puissiez être mes juges. Une occasion solennelle m'est offerte d'expliquer à mes concitoyens ma conduite, mes intentions, mes projets, ce que je pense, ce que je veux.
» Sans orgueil comme sans faiblesse, si je rappelle les droits déposés par la nation dans les mains de ma famille, c'est uniquement pour expliquer les devoirs que ces droits nous ont imposés à tous. Depuis cinquante ans que le principe de la souveraineté du peuple a été consacré en France par la plus puissante Révolution qui se soit faite dans le monde, jamais la volonté nationale n'a été proclamée aussi solennellement, n'a été constatée par des suffrages aussi nombreux et aussi libres que pour l'adoption des Constitutions de l'Empire. La nation n'a jamais révoqué ce grand acte de sa souveraineté, et l'Empereur l'a dit : Tout ce qui a été fait sans elle est illégitime. Aussi, gardez- vous de croire que, me laissant aller aux mouvements d'une ambition personnelle, j 'aie voulu tenter en France une restauration impériale. J'ai été formé par de plus hautes leçons, et j'ai vécu sous de plus nobles exemples. Je suis né d'un père qui descendit du trône, sans regret, le jour où il ne jugea plus possible de concilier, avec les intérêts de la France, les intérêts du peuple qu'il avait été appelé à gouverner. L'Empereur, mon oncle,
aima mieux abdiquer l'Empire que d'accepter, par des traités, les frontières restreintes qui devaient exposer la France à subir les dédains et les menaces que l'étranger se permet aujourd'hui. Je n'ai pas respiré un jour dans Foubli (le tels enseignements. La proscription imméritée et cruelle qui, pendant vingt-cinq ans, a traîné ma vie des marches du trône, sur lesquelles je suis né, jusqu'à la prison d'oii je sors en oe moment, a été impuissante à irriter comme à fatiguer mon cœur; elle n'a pu me rendre étranger un seul jour à la gloire, aux droits, aux intérêts de la France. Ma conduite, mes convictions l'expliquent, n
Et Louis-Napoléon conclut : « Lorsque, eu 1830, le peuple a reconquis sa souveraineté, j'avais cru que le lendemain de la conquête serait loyal comme la conquête elle-même, et que les destinées de la France étaient à jamais fixées; mais le pays a fait la triste expérience des dix dernières années. J'ai pensé que le vote de quatre millions de citoyens, qui avait élevé ma famille, nous imposait au moins le devoir de faire appel à la nation, et d'interroger sa volonté; j'ai cru même que si, au sein du Congrès national que je voulais convoquer, quelques prétentions pouvaient se faire entendre, j'aurais le droit d'y réveiller les souvenirs éclatants de l'Empire, et de placer, en face de la France, aujourd'hui alfaiblie, passée sous silence dans le Congrès des rois, la France d'alors, si forte au dedans, au dehors si puissante et si respectée. La nation eût répondu : République ou monarchie:, empire ou royautk. De sa libre décision dépend la hn de nos maux, le terme de nos
dissensions Un dernier mot, Messieurs. Je
représente devant vous un principe, une cause, une défaite. Le principe, c'est la souveraineté du peuple. La cause, celle de l'Empire. La défaite, Waterloo. Le principe, vous l'avez reconnu; la cause, vous l'avez servie; la défaite, vous voulez la venger... Représentant d'une cause politique, je ne puis accepter, comme jug-e de mes vo-i lontés et de mes actes, une juridiction politique. Yos formes n'abusent personne. Dans la lutte qui s'ouvre, il n'y a qu'un vainqueur et un vaincu. Si vous êtes les hommes du vainqueur, je n'ai pas de justice à attendre de vous. Et je ne veux pas de générosité. »
Condamné à la prison perpétuelle pour avoir essayé de revendiquer le droit de la nation, le prince Louis-Napoléon a donc été enfermé dans la citadelle de Ham. A quoi song-e alors le futur Empereur dans sa prison? Il songe au peuple. Il écrit ainsi, du fort de Ham, le 21 octobre 1843, au Journal du Loiret, qui se hâte de la reproduire, une lettre qui contient les déclarations que voici : « Je n'ai jamais cru, je ne croirai jamais que la France soit l'apanag'e d'un homme ou d'une famille; je n'ai jamais revendiqué d'autres droits que ceux de citoyen français, et je n'aurai jamais d'autre désir que celui de voir le peuple entier, réuni dans ses comices, choisir en toute liberté la forme de gouvernement qui lui convient. Issu d'une famille qui doit son élévation à la volonté nationale, je mentirais à mon origine, à ma nature, et jusqu'au bon sens, si je ne reconnaissais la souveraineté du peuple comme la base de tout l'organisme politique ».
Dans cette prison de Ham Louis-Napoléon j reçoit alors la visite des démocrates; c'est delà qu'il correspond avec eux. C'est là que George Sand en 1844 lui écrivait : « Le peuple est, comme vous, dans les fers; le Napoléon d'aujourd'hui est celui qui personnifie les douleurs du peuple, comme l'autre personnifiait ses gloires . »
Pour la monarchie de Louis -Philippe (1), les douleurs du peuple allaient éclater, la revanche des masses allait venir... Et, plus tard, en 1887, le prince Napoléon, dans sa réplique à M. Taine, résumait ainsi les origines et la fin de cette monarchie du 7 août 1830 :
« Le souvenir de Napoléon a fait la Révolution de Juillet. Arrivée au trône par une usurpation du Parlement, la branche cadette des Bourbons, après avoir également violé le droit monarchique et le droit populaire, voulut- s'abriter derrière les traditions de l'Empire. Incapable
de les comprendre, elle sut les exploiter Il
ne suffisait pas cependant de ramener le cercueil de Napoléon, de lui préparer une marche triomphale à travers la France en deuil; il eût fallu retrouver l'esprit du héros, sinon son génie; et l'oligarchie censitaire était essentiellement rebelle à d'aussi hautes aspirations ».
Et alors?
Alors. . . (( une panique emporta le trône qu'une intrigue avait élevé ».
(f) « Les négociants, les marchands, les classes moyennes en général, se montraient satisfaits. Seuls les ouvriers étaient mécontents. Les doctrines socialistes gagnaient du terrain parmi eux: et ils manifestaient une antipathie profonde pour la honrgeoisi(\ » Sir Thomas Erskine May. Hi'^t, de la Démoc. en Europe.
.I':s ORIGINES DE LA DEUXIEME REPUBLIQUE : LA REVOLUTION DE FÉVRIER 1848.
... M. Lacrosse, au milieu du bruit. Je demande que la parole soit donnée à M. Dupin, qui vient d'amener M. le comte de Paris dans la Chambre.
M. Dupin. Je ne l'ai pas demandée...
Voix nombreuses. Parlez! Parlez!
M. Dupin, à la tribune : {Ecoutes! écoutez!) Messieurs, vous connaissez la situation de la capitale, les manifestations qui ont eu lieu. Elles ont eu pour résultat l'abdication de S. M. Louis-Philippe, qui a déclaré en même temps qu il déposait le pouvoir et qu'il le laissait à la Hbre transmission sur la tête du comte de Paris avec la régence de M*^^ la duchesse d'Orléans (vives acclamations. — Gris nombreux : vive le roi! vive le comte de Paris! vive la régente t)
Messieurs, vos acclamations, si précieuses pour le nouveau roi et pour Madame la régente, ne sont pas les premières qui l'aient saluée; elle a traversé à pied les Tuileries et la place de la Concorde, escortée par le peuple, par la garde nationale, {Bravo! /^rr/ro/) exprimant ce
vœu, comme il est au fond de son cœur, de n'administrer qu'avec le sentiment profond de l'intérêt public, du vœu national, de la gloire et de la prospérité de la France. (Nouveaux bravos. — M. Dupin descend de la tribune).
Plusieurs membres : M, Barrot! M. Barrot à la tribune!
D'autres membres : Il est absent !
M. DupiN, de sa place : Il me semble que la Chambre^ par ses acclamations unanimes, vient d'exprimer un sentiment non équivoque qui doit être constaté.
Voix nombreuses : Oui ! oui !
Voix dive7\ses à gauche et à l' extrême gauche: Non! non! attendons M. Barrot. Un gouvernement provisoire !
M. Dupin : Je demande, en attendant que l'acte d'abdication, qui nous sera remis probablement par M. Barrot, soit parvenu, que la Chambre fasse inscrire au procès-verbal les acclamations qui ont accompagné et salué dans cette enceinte le comte de Paris comme roi de France, et madame la duchesse d'Orléans comme régente, sous la garantie du vœu national {Ouiî ouït bravo t — Nonî — Vive et universelle agitation).
M. Le Président : Messieurs, il me semble que la Chambre, par ses acclamations unanimes... (approbation au centre. — Réclamations à gauche et à droite, et de la part des spectateurs qui sont entrés dans les couloirs).
(M. de Lamartine demande alors la suspension de la séance jusqu'à la sortie de la duchesse d'Orléans et des personnes diverses qui sont étrangères à l'assemblée. Après un moment
d'hésitation, la princesse semble vouloir s'éloigner, mais elle s'arrête aux derniers bancs du centre g-auche. M. Odilon Barrot entre dans la salle, et on demande pour lui la parole, qui est maintenue à M. Marie). ^
M. Marie : Messieurs, dans la situation où se trouve Paris, vous n'avez pas un moment h perdre pour prendre des mesures qui puissent avoir autorité sur la population. Depuis ce matin le mal a fait d'immenses progrès, et, si vous tardez encore à prendre des délibérations utiles, vous ne savez, pas jusqu'à quel point le désordre peut aller ; il est donc urgent de prendre un parti. Quel parti prendre? On vient de proclamer la régence de Madame la duchesse d'Orléans; vous avez une loi qui a nommé le duc de Nemours régent; vous ne pouvez pas aujourd'hui faire une régence; c'est certain, il faut que vous obéissiez à la loi. Cependant il faut aviser; il faut, à la tête de la capitale comme à la tête de tout le royaume, d'abord un gouvernement imposant; je demande qu'un gouvernement provisoire soit constitué (Bravo ! bravo ! dans les tribunes.) Quand ce gouvernement aura été constitué, il avisera; il pourra aviser, concurremment avec les Chambres, et il aura autorité dans ce pays. Ce parti, pris à l'instant même, il faut le faire connaître dans Paris; c'est le seul moyen d'y rétablir la tranquillité : il ne faut pas, en pareil moment, perdre son temps en vains discours. Voici, Messieurs, ma proposition : Je demande que sur-le-champ un gouvernement provisoire soit organisé. — (M. de Genoude se dirige vers la tribune; plusieurs membres l'engagent à ne pas prendre la parole.)
M. DE Genoude : Je n'ai pas d'autres intérêts que les intérêts du pays.
Plusieurs membres : Laissez vos intérêts de côté.
M. Crémieux : Dans un pareil moment, il est impossible que tout le monde soit d'accord pour proclamer Madame la duchesse d'Orléans pour régente, et M. le comte de Paris pour roi; la population ne peut pas accepter immédiatement cette proclamation. En 1830, nous nous sommes fort hâtés, et nous voici obligés, en 1848, de recommencer. {Bîmvo! bravo t)^o\x^ ne voulons pas, Messieurs, nous hâter en 1848; nous voulons procéder régulièrement, légalement, fortement.
Le gouvernement provisoire... {Bravo l bravo !) que vous nommerez ne sera pas seulement chargé de maintenir l'ordre, mais de nous apporter ici des institutions qui protègent toutes les parties de la population, ce qui lui avait été promis et ce qu'il n'a pas pu trouver depuis 1830. (Bravo! bravo!)
Quant à moi, je vous le déclare, j'ai le plus profond respect pour Madame la duchesse d'Orléans. . . (Bravo ! bravo ! — Ces bravos, qui partent des bancs du centre, sont étouffés par des cris et par le tumulte des tribunes)... et j'ai conduit tout à l'heure, j'ai eu ce triste honneur, la famille royale jusqu'aux voitures qui l'emportent dans son voyage; je n'ai pas manqué à ce devoir, et j'ajouterai que toutes les populations qui étaient répandues sur la route ont parfaitement accueilli le malheureux roi et sa malheureuse famille (rumeur tumultueuse).
Mais maintenant, Messieurs, la générahté de la
population parisienne et la fidèle garde nationale ont manifesté leur opinion légale; eh bien! la proclamation qui vous est proposée dans ce moment violerait la loi qui est déjà portée.
Nommons un gouvernement provisoire; qu'il soit juste, ferme, vigoureux, ami du pays, auquel il puisse parler, pour lui faire comprendre que, s'il a des droits que tous nous saurons lui donner, il a aussi des devoirs qu'il doit savoir remplir.
Croyez-nous un peu, nous vous en supplions; nous sommes arrivés aujourd'hui à ce que devait nous donner la révolution de juillet; nous n'avons pas voulu le changement de quelques hommes; sachons profiter des événements, et ne laissons pas à nos fils le soin de renouveler cette révolution.
Je demande l'institution d'un gouvernement provisoire composé de cinq membres. (Approbation à gauche dans les tribunes).
M. DE Genolde : Je le demande à tout le monde... (Interruption). Vous ne pouvez fairo ni un gouvernement provisoire ni une régence ; il faut que la nation soit convoquée, si vous avez quelque chose à faire (Interruption). Je dis qu'il n'y a rien sans le consentement du peuple. C'est comme en 1830, vous ne l'avez pas appelé, voyez ce qui vous arrive ; ce sera la même chose, et vous verrez les plus grands malheurs surgir de ce que vous ferez aujourd'hui. (Agitation).
M. Odilon Barrot {Ecoute£^ / écoîites !) : Jamais nous n'avons eu plus besoin de sang-froid et de prudence! (C'est vixiil) Puissiez-vous être tous unis dans un même sentiment, celui de sauver lo pays du plus détestable des fléaux, la guerre
civile. {Très-bien! très-bien t) Les nations ne meurent pas, mais elles peuvent s'affaiblir clans des dissensions intestines, et jamais la France n'a eu plus besoin de toute sa grandeur et de toute sa force.
Notre devoir est tout tracé. Il a heureusement cette simplicité qui saisit toute une nation : il s'adresse à ce qu'elle a de plus généreux et de plus intime, à son courage, à son honneur.
La couronne de juillet repose sur la tète d'un
enfant et d'une femme (Vives acclamations
au centre. — Madame la duchesse d'Orléans se lève et salue l'Assemblée. Elle invite le comte de Paris à l'imiter, ce qu'il fait)... Je fais un appel solennel...
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que vous faites. (Madame la duchesse d'Orléans se lève comme pour parler).
Plusieurs voix : Ecoutez! écoutez! Laissez parler Madame la duchesse!
D'autres membres : Continuez, Monsieur Barrot !
M. Odilon Barrot : C'est au nom de la liberté politique dans notre pays, c'est au nom des nécessités de l'ordre surtout, au nom de notre union et de notre accord dans des circonstances si difficiles, que je demande à tout mon pays de se rallier autour de ses représentants, de la révolution de juillet. Plus il y a de grandeur et de générosité à maintenir et à relever ainsi la pureté et l'innocence, et plus mon pays s'y dévouera avec courage. Quant à moi, je serai heureux de consacrer mon existence, tout ce que j'ai de facultés dans ce monde, à faire
triompher cette cause, qui est celle de la vraie liberté de mon pays. (Bravos au centre.)
M. DE La Rochejaquelel\ : Je demande la parole.
M. Odilon Barrot : Est-ce que, par hasard, on prétendrait remettre en question ce que nous avons décidé par la révolution de juillet? {Trèsbien t très-hienl) Messieurs, la circonstance est difficile, j'en conviens ; mais il y a dans ce pays de tels éléments de grandeur, de g-énérosité et de bons sens, que je suis convaincu qu'il suffît de leur faire appel pour que la population de Paris se lève autour de cet étendard. {Oui! oui!) Il y a là tous les moyens d'assurer toute la liberté à laquelle ce pays a le droit de prétendre, de la concilier avec toutes les nécessités de l'ordre qui lui sont si nécessaires, de rallier toutes les forces vives de ce pays et de traverser les grandes épreuves qui lui sont peut-être réservées.
Ce devoir est simple, tracé par Fhonneur, par les véritables intérêts du pays; si nous ne savons pas le remplir avec fermeté, persévérance, courage, je ne sais quelles peuvent en être les conséquences; mais soyez convaincus, comme je le disais en commençant, que celui qui a le courage «le prendre la responsabilité d'une guerre civile au sein de notre noble France * celui-là est coupable au premier chef, celui-là est criminel envers son pays et envers la liberté de la France et du monde entier.
Quant à moi, Messieurs, je ne puis prendre cette responsabilité. La régence de la duchesse d'Orléans, un ministère pris dans les opinions les plus éprouvées, vont donner plus de gages
à la liberté; et puisse un appel au pays, à l'opinion publique, dans toute sa liberté, se prononcer alors, et se prononcer sans s'égarer jusqu'à des prétentions rivales de la g-uerre civile.
M. Ledru-Rollin : Je demande la parole.
M. Barrot, continuant... Se prononcer au nom des intérêts du pays et de la vraie liberté, voilà, quant à moi, quel est mon avis, quelle est mon opinion; je ne pourrais pas prendre la responsabilité d'une autre situation.
M. DE La Rochejaquelein : Nul plus que moi ne respecte et ne sent profondément ce qu'il y a de beau dans certaines situations. Je n'en suis pas à ma première épreuve. Je répondrai à l'honorable M. Odilon Barrot que je n'ai pas la folle prétention de venir ici élever des prétentions contraires : non; mais je crois que M. Odilon Barrot n'a pas servi, comme il aurait voulu les servir, les intérêts pour lesquels il est monté à cette tribune, en s'avançant autant qu'il a fait. (Bruit.) Messieurs, il appartient peut-être à ceux qui, dans le passé, ont toujours servi les rois, de parler maintenant du pays et de parler du peuple.
Quelques voix : Bien! très-bien!
M. DE La Rochejaquelein : Aujourd'hui vous n'êtes rien ici, vous n'êtes plus rien...
Au centre: Gomment donc! comment donc!
M. DE MoRNAY : Nous ne pouvons accepter cela.
M. LE PRÉSIDENT '. Mousicur, vous vous écartez de l'ordre; je vous rappelle à l'ordre.
M. DE La Rochejaquelein : Permettez-moi de parler. Quand je dis que vous n'êtes rien, en vérité, je ne croyais pas soulever des orages.
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Ce n'est pas moi, député, qui vous dirai que la chambre des députés n'existe plus comme Chambre. Je dis qu'elle n'existe plus comme... (Interruptions.) Je dis, Messieurs, qu'il faut convoquer la nation, et alors...
(En ce moment, entrée d'une foule d'hommes armés ; présence à la tribune et motions diverses des sieurs Chevallier et Dumoulin, étrangers à la Chambre; cris de Vive la République; sortie de la duchesse d'Orléans et de ses fils; présence simultanée de MM. Crémieux, Ledru-Rollin et de Lamartine à la tribune; confusion extrême. M. Ledru-Rollin parvient enfin à se faire écouter.)
M. Ledru-Rollin : Au nom du peuple partout en aj'mes, maître de Paris quoi qu'on fasse (Oui, oui,), je viens protester contre l'espèce de gouvernement qu'on est venu proposer à cette tribune. {Très-bien, très-bien, — Bravos dans la foule.) Je ne fais pas comme vous une chose nouvelle^ car, en 1842, lors de la discussion de la loi de régence, seul dans cette enceinte, j'ai déclaré qu'elle ne pouvait être faite sans un appel au pays. (C'est V7mi! Très-bien!)
M. DE La Rogheiacqueleln : Et moi donc!
Une voix : Oui! La Rochejacquelein aussi!
M. Ledru-Rollin : On vient tout à l'heure de vous parler de la glorieuse révolution de 1789. Prenons bien garde que les hommes qui en parlent ainsi n'en méconnaissent pas le véritable esprit et ne veuillent pas surtout en respecter la Constitution. En 1791, dans le texte même de la Constitution, on a déclaré que l'assemblée constituante, l'assemblée constituante, comprenez-le bien, avec des pouvoirs spéciaux, n'avait
pas le droit de faire une loi de régence, et qu'il Fallait un appel au pays pour la faire.
Plusieurs voix : Oui! oui! — C'est évident.
M. Ledru-Rollin : C'est le texte même de la Constitution de 1791. Or, Messieurs, depuis deux jours nous nous battons pour le droit. Eh bien ! si vous résistez, et si vous prétendez qu'un gouvernement par acclamation, un gouvernement éphémère qu'emporte la colère révolutionnaire, si vous prétendez que ce gouvernement existe, nous nous battrons encore au nom de la Constitution de 91 qui plane sur le pays, qui plane sur notre histoire, et qui veut qu'il y ait un appel fait à la nation pour qu'une régence soit possible.
Une voix : Ce n'est pas possible autrement.
M. Ledru-Rollin : Ainsi, pas de régence possible...
Voix nombreuses : Nous n'en voulons pas!
M. Ledru-Rollin : Pas de régence possible, ainsi qu'on vient essayer de l'implanter d'une façon que je dirais véritablement singulière et usurpatrice. Comment! tout à coup, sans nous laisser délibérer, vous-même, majorité, venir briser la loi que vous avez faite contre nos efforts de 1842! Vous ne le voudriez pas. C'est un expédient qui n'a pas de racines dans le pays. Au nom itiême du droit que, dans les révolutions mêmes, il faut savoir respecter, car on n'est fort que par le droit, je proteste, au nom du peuple, contre votre nouvelle usurpation. {Bravo t bravo î Vive Ledru-Rollin!)
Vous avez parlé d'ordre, d'effusion de sang. Ah! l'effusion de sang nous touche, car nous l'avons vue d'aussi près que personne. Eh bien I
nous vous déclarons encore ceci : reffusion de sang ne peut cesser que quand les principes et le droit seront satisfaits ; et ceux-là qui viennent de se battre se battront encore ce soir si Fou méconnaissait leurs droits. {Oui, oui.)
Au nom de ce peuple qui est tout, je vous demande quelle espèce de garanties votre gouvernement, qu'on intronisait, qu'on essayait d'introniser tout à l'heure, quelles garanties il nous donne? (Bravos dans la foule.)
(Vive interruption d'une personne placée au centre, en face de la tribune, qui refuse de se taire et que les députés eux-mêmes doivent entraîner hors de la salle. M. Berryer invite M. Ledru-Rollin à presser la question et à conclure, sans insister sur 1815 et 1830.)
M. Ledru-Rollin : Aujourd'hui, le pays est debout, et vous ne pouvez rien faire sans le consulter. Je demande donc, pour me résumer, un gouvernement provisoire (Oui, oui,)^ non pas nommé par la Chambre {No7i, non,)> mais par le peuple. Un gouvernement provisoire et un appel immédiat à une Convention qui régularise les droits du peuple. {Bravol bravo \ — M. de Lamartine, qui est resté à la tribune, s'avance pour prendre la parole.)
Plusieurs voix : Lamartine! Lamartine I (Les applaudissements éclatent. — Ecoutez, écoutez ï)
M. DE Lamartine : Messieurs, je partage aussi profondément que qui que ce soit parmi vous le double sentiment qui a agité tout à l'heure cette enceinte, en voyant un des spectacles les plus touchants que puissent présenter les annales humaines, celui d'une princesse auguste se
défendant, avec son fils innocent, et venant se jeter, du milieu d'un palais désert, au milieu de la représentation du peuple. {Tr^ès bien! Ecoutez, Ecoutez! On n'a pas entendu. Répétez.)
Je demande à répéter ma phrase et je vous prie d'attendre celle qui va suivre. Je disais que j'avais partagé aussi profondément que qui que ce soit dans cette enceinte le double sentiment qui l'avait agité tout à l'heure. Et ici je ne fais aucune distinction, car le moment n'en veut pas, entre la représentation nationale et la représentation des citoyens, de tout le peuple; et, de plus, c'est le moment de l'égalité, et cette égalité ne servira, j'en suis sûr, qu'à faire reconnaître la hiérarchie de la mission que des hommes spéciaux ont reçue de leur pays, pour donner non pas l'apaisement, mais le premier signal du rétablissement de la concorde et de la paix publi^que. {Bravo, bravo.)
Mais, Messieurs, si je partage cette émotion qu'inspire ce spectacle attendrissant des plus grandes catastrophes humaines, si je partage le respect qui vous anime tous, à quelque opinion que vous apparteniez dans cette enceinte, je n'ai pas partagé moins vivement le respect pour ce peuple glorieux qui combat depuis trois jours pour renverser un gouvernement perfide et pour rétablir sur une base désormais inébranlable l'empire de l'ordre et l'empire de la liberté (Applaudissements.)
Et, Messieurs, je ne me fais pas l'illusion qu'on se faisait tout à l'heure à cette tribune. Je ne me figure pas qu'une acclamation spontanée arrachée à une émotion et à un sentiment publics puisse constituer un droit solide et iné-
branlable et un gouvernement de trente-cinq millions d'hommes.
Je sais que ce qu'une acclamation proclame, une autre acclamation peut l'emporter, et, quel que soit le gouvernement qu'il plaise à la sagesse et aux intérêts de ce pays de se donner, dans la crise oii nous sommes, il importe au peuple, à toutes les classes de la population, à ceux qui ont versé quelques gouttes de leur sang dans cette lutte, de cimenter un gouvernement populaire, solide, inébranlable enfin, (Applaudissements.)
Eh bien! Messieurs, comment le faire? Gomment le trouver parmi ces éléments flottants, dans cette tempête où nous sommes tous emportés, et oii une vague vient surmonter à l'instant même la vague qui vous a portés jusque dans cette enceinte? Gomment trouver cette base inébranlable? En descendant dans le fond même du pays, en allant extraire, pour ainsi dire, ce grand mystère du droit national, d'où sort tout ordre, toute vérité, toute liberté. G'est pour cela que, loin d'avoir recours à ces subterfuges, à ces surprises, à ces émotions, dont un pays, vous le voyez, se repent tôt ou tard, {Oui! Oui!) lorsque ces fictions viennent à s'évanouir, en ne laissant rien de solide, de permanent, de véritablement populaire et d'inébranlable sous les pas du pays; c'est pour cela que je viens appuyer de toutes mes forces la double demande que j'aurais faite le premier à cette tribune, si on m'y avait laissé monter au commencement de la séance, la demande, d'abord d'un gouvernement, je le reconnais, de nécessité, d'ordre public, de circonstance, d'un
gouvernement qui étanche le sang- qui coule, d'un gouvernement qui arrête la guerre civile entre les citoyens... (Acclamations. — L'un des hommes de la foule, qui est debout dans Fhémicycle, remet son sabre dans le fourreau, en disant : B?^avo! bravo!)
... D'un gouvernement qui suspende ce malentendu terrible qui existe depuis quelques années entre les différentes classes de citoyens, et qui, en nous empêchant de nous reconnaître pour un seul peuple, nous empêche de nous aimer et de nous embrasser. (Très-bien! Très-bie?i!)
Je demande donc que l'on constitue à l'instant, du droit de la paix publique, du droit du sang qui coule, du droit du peuple qui peut être affamé par le glorieux travail qu'il accompht depuis trois jours, je demande que l'on constitue un gouvernement provisoire (Bravo ! b?^avo!)... un gouvernement qui ne préjuge rien, ni de nos droits, ni de nos ressentiments, ni de nos sympathies, ni de nos colères, sur le gouvernement définitif qu'il plaira au pays de se donner quand il aura été consulté. (C'est cela! c'est cela!) Je demande donc un gouvernement provisoire; (Oui! oui!)
De toutes parts : Les noms des membres du gouvernement provisoire. — (Plusieurs personnes présentent une liste à M. de Lamartine.)
M. DE Lamartine : Attendez! Ce gouvernement provisoire aura pour mission, selon moi, pour première et grande mission, d'établir la trêve indispensable et la paix pubhque entre les citoyens ; 2*^ de préparer à l'instant les mesures nécessaires pour convoquer le pays tout entier et pour le consulter, pour consulter la garde
nationale tout entière (Ouiî oui!) le pays tout entier, tout ce qui porte dans son titre d'homme les droits du citoyen. (Applaudissements prolongés.) Un dernier mot. Les pouvoirs qui se sont succédé depuis cinquante ans...
(A ce moment, les portes d'une tribune cèdent aux coups d'une nouvelle foule armée dont un des membres dirige son fusil sur le bureau. M. Sauzet quitte le fauteuil de la présidence oii M. Dupont de FEure le remplace, et M. Ledru- Rollin parvient, après un tumulte indescriptible, à proclamer les noms des membres du gouvernement provisoire : Dupont de l'Eure, Arago, Lamartine, Ledru-RoUin, Garnier-Pagès, Marie, Grémieux. Ces messieurs se rendent à l'Hôtel de Yille, tandis qu'après leur sortie, les hommes restés à la Chambre acclament la République et brisent le tableau qui représente la prestation de serment de Louis-Philippe à la Charte.)
Un OUVRIER, à la tribune : Respect aux monuments! respect aux propriétés! Pourquoi détruire? Pourquoi tirer des coups de fusil sur ces tableaux? Nous avons montré qu'il ne faut pas malmener le peuple : montrons maintenant que le peuple sait respecter les monuments et honorer sa victoire.
Ces paroles, prononcées avec énerg-ie et une véritable éloquence, sont couvertes d'applaudissements. — On s'empresse autour du brave ouvrier, et on lui demande son nom. Il déclare se nommer Théodore Six, ouvrier tapissier. — Tout le monde se retire. — La salle est bientôt complètement évacuée. — Il est quatre heures passées.
Tel est le compte rendu, que nous trouvons
dans le Moniteur, de la dernière séance de ia Chambre des députés de la monarchie.
Dans la notice sur la Duchesse cTOrléans, M. Hippolyte Castille complète le tableau : « Les listes du gouvernement provisoire circulaient déjà. Les portes des tribunes résonnèrent soudain sous des coups de crosse de fusil, et volèrent en éclats. Des grappes d'hommes armés tombèrent des balcons dans la salle. La révolution avait fait un pas de plus. Cette fois, le peuple avait dit : « Plus de députés ! à bas la Chambre! » M. Sauzet, poursuivant les traditions parlementaires, se couvrit, d'une main tremblante. « Chapeau bas ! respect au peuple » ! dit une voix vibrante. Alors un autre homme du peuple arriva et dit : a Président des corrompus, va-t'en » ! — Et ce fut tout.
Les députés sp ruèrent dehors, comme en Brumaire, sans que leur dignité méritât plus ou moins de respect qu'en l'An YIII; car, si la souveraineté réside dans le Parlement, celui-ci était souverain comme celui-là. On violait certainement en 1848 les lois existantes, et la Constitution établie.
Etait-on en République? Chi lo sa? Du dernier débat parlementaire dont on ^^ent de lire le compte rendu, il résulterait d'abord que, d'après MM. Dupin, Sauzet (président) et Odilon Barrot, le comte de Paris avait été élu roi, entre deux et trois heures de l'après-midi, avec la duchesse d'Orléans comme régente. Mais, d'après MM. Marie et Crémieux, c'est un gouvernement de cinq régents que la Chambre agonisante institue, vers trois heures de l'aprèsmidi. Finalement c'est un gouvernement pro-
visoire qui se constitue, à quatre heures de relevée, grâce à Facclamation d'une foule de hasard acceptant les noms qu'on lui propose.
Et ce gouvernement provisoire n'est rien, d'après M. de Genoude, sans le consentement du peuple. Il n'est rien, d'après Ledru-RoUin, s'il n'est nommé par le peuple. Il ne se constitue (( que du droit du sang qui coule » et, d'après Lamartine, ne préjuge rien du gouvernement définitif qu'il plaira au suffrage universel de se donner.
A l'hôtel de ville une autre foule proclamait la République et acclamait les noms d'un gouvernement provisoire, improvisé dans les bureaux du journal la Réforme. Cette liste fut publiée, le soir même, par M. Caussidière qui, — ajoute M. A. Yermorel dans les Hommes de 1848^ — prenait possession de la Préfecture de police en vertu du même mandat improvisé, tandis que M. Etienne Arago prenait possession de l'hôtel des Postes. Elle était ainsi composée : François Arago, Louis Blanc, Marie, Lamartine, Flocon, Ledru-Rollin, Recurt, Marrast, Albert, ouvrier mécanicien. Les deux gouvernements provisoires se trouvèrent en présence à l'hôtel de ville : ceux qui avaient été élus à la Chambre tentèrent d'abord d'évincer dédaigneusement les autres; puis consentirent à les admettre seulement au titre de secrétaires; mais finalement ils durent céder. Et le gouvernement provisoire resta ainsi constitué : MM. Dupont f^de l'Eure), Lamartine, Crémieux, Arago, Ledru-Rollin, Garnier-Pagès,*Marie, Armand Marrast, Louis Blanc, Flocon et Albert.
Aussitôt ce gouvernement provisoire (1) rédig-ea une première proclamation que voici :
(( Un gouvernement rétrograde et oligarchique vient d'être renversé par riiéroïsme du peuple de Paris. Ce gouvernement s'est enfui en laissant derrière lui une trace de sang qui lui défend de revenir jamais sur ses pas. Le sang du peuple a coulé comme en Juillet; mais cette fois ce généreux sang ne sera pas trompé. Il a conquis un gouvernement national et populaire en rapport avec les droits, les progrès et la volonté de ce grand et généreux peuple. Un gouvernement provisoire, sorti d'acclamation et d'urgence par la voix du peuple et des députés des départements, dans la séance du 24 février, est investi momentanément du soin d'assurer et d'organiser la victoire nationale. Il est composé de MM. Dupont (de lEure), Lamartine, Crémieux, Arago (de l'Institut), Ledru-Rollin, Garnier-Pagès, Marie. Ce gouvernement a pour secrétaires : MM. Armand Marrast, Louis Blanc, Ferdinand Flocon et Albert. Ces citoyens n'ont pas hésité un instant à accepter la mission patriotique qui leur était imposée par l'urgence. Quand la capitale de la France est en feu, le mandat du gouvernement provisoire est dans le salut public. La France entière le comprendra, et lui prêtera le concours de son patriotisme.
(1) M. Crémieux a raconté ceci : « Lorsque nous nous rendîmes à l'Hôtel-de-Ville pour notre installation, nous trouvâmes MM. Marrast, Flocon, Louis Blanc et Albert. Nous demandâmes : « Qui êtes-vous? » ils répondirent : « Nous avons été nommés membres du gouvernement provisoire. » — « Par qui? » — Je crois qu'ils ont répondu : « Par la Société démocratique. » Si l'on nous avait demandé à nous-mêmes par qui nous avions été nommés, nous aurions bien pu dire : « A la Chambre ; » mais non point : « Par la Chambre. »
Sous le gouvernement populaire que proclame le gouvernement provisoire, tout citoyen est magistrat. Français, donnez au monde l'exemple que Paris a donné à la France; préparez- vous, par l'ordre et la confiance en vous-mêmes, aux institutions fortes que vous allez être appelés à vous donner. Le gouvernement provisoire veut la République^ sauf ratification par le peup)le qui sera immédiatement consulté; l'unité de la nation, formée désormais de toutes les classes de citoyens qui la composent; le g-ouvernement de la nation par elle-même; la liberté, l'égalité et la fraternité pour principes, le peuple pour devise et mot d'ordre : voilà le g-ouvernement démocratique que la France se doit à ellemême et que nos efforts sauront lui assurer. »
Cette proclamation avait donné lieu à de vifs débats parmi les membres du gouvernement nouveau. M. Charles Borg-eaud {Etablissement et revision des Constitutions en Amérique et en Europe^ raconte par le menu ces querelles intestines, tenant à la divergence des principes en matière de droit constituant et aussi à un profond désaccord sur la manière de procéder en temps d'anarchie. Le manuscrit, d'abord envoyé à l'Imprimerie, avait été ensuite retiré, à raison des scrupules de MM. Pagnerre et Bixio, bientôt appuyés par Dupont (de l'Eure,) Arago, Marie, Garnier-Pagès et Lamartine.
En effet, « ne craig"nait-on pas de substituer la volonté de quelques individus, d'une fraction du peuple, si l'on veut, à la souveraineté réelle, légitime, du peuple entier? Ne craignaiton pas d'usurper cette souveraineté? Youlait-on
enlever à la Révolution de 1848 le prestige et la force des principes? »
— « Je suis républicain comme vous, » disait M. Pag-nerre aux membres du g"ouvernement; (( mais ne voyez-vous pas que vous allez compromettre, par une précipitation intempestive, l'avenir de cette République que nous voulons fonder? Laissez la nation se prononcer. Ne commettez pas la faute que vos prédécesseurs ont commise en Juillet! »
Le texte de la proclamation fut donc remis en délibération. MM. Louis Blanc, Flocon et Armand Marrast, qui étaient arrivés, assistèrent à ce second débat. Lamartine présenta, pour le paragraphe délicat, la rédaction suivante : (( Bien que le g-ouvernement provisoire agisse uniquement au nom du peuple français et qu'il adopte la forme républicaine, ni le peuple de Paris, ni le gouvernement provisoire ne prétendent substituer leur opinion à l'opinion des citoyens qui seront consultés sur la forme définitive de gouvernement que proclamera la souveraineté du peuple. )) C'était conforme aux derniers discours présentés à la tribune de la Chambre des députés, à Theure même de l'investiture.
Mais le gouvernement provisoire était partagé entre trois opinions. Dupont (de l'Eure,) Arago et Marie penchaient pour Finstitution d'un régime provisoire qui laisserait à la nation l'entière liberté de choisir la forme définitive du gouvernement. Ledru-Rollin, Louis Blanc et Flocon voulaient, au contraire, proclamer la Répubhque définitivement et sans appel au pays. Lamartine, Garnier-Pagès et Crémieux
proféraient proclamer en fait la République, sous réserve du droit souverain de la nation. Ce système moyen, qui donnait satisfaction aux premiers dans la forme et aux seconds dans le fond, l'emporta. Grémieux proposa cette rédaction de la phrase délicate : « Le g-ouvernement provisoire proclame la République, sauf, etc. » Lamartine fit adopter cet amendement : c( Le gouvernement provisoire veut la République, sauf, etc. » Et l'ensemble de la Proclamation avait finalement ainsi été imprimé et affiché.
Dans ses Pages cV histoire de la Révolution de Février, Louis Blanc a défendu son opinion, non seulement au sujet de ce premier incident, qui cependant révélait chaque tendance, mais encore au sujet des pouvoirs mêmes dont le nouveau gouvernement s'investirait : « A peine sorti de l'acclamation populaire, le gouvernement provisoire avait eu à se demander comment il se définirait lui-même. Se considérerait-il comme une autorité dictatoriale, consacrée par une révolution devenue nécessaire et n'ayant à rendre ses comptes au suffrage universel qu'après- avoir fait tout le bien qui était à faire? Bornerait-il, au contraire, sa mission à convoquer immédiatement FAssemblée nationale, en se renfermant dans les mesures d'urgence, dans des actes d'administration d'une portée secondaire? » La majorité du gouvernement se rallia, on le sait, à ce dernier avis.
Louis Blanc l'en blâme en ces termes : « Pour moi, j'avais une opinion entièrement opposée à celle qui prévalut, et je regardais
radoption de l'autre parti comme devant exercer la plus heureuse influence sur les destinées de la République nouvelle. Considérant donc l'état d'ig-norance profonde et d'asservissement moral où les campagnes de France vivent plongées, lïmmensité des ressources que ménage aux ennemis du prog'rès la possession exclusive de tous les moyens d'influence et de toutes les avances de la richesse, tant de germes impurs déposés au fond de la société par un demi-siècle de corruption impériale ou monarchique, enfin la supériorité numérique du peuple ignorant des campagnes sur le peuple éclairé des villes, je pensais que nous aurions dû reculer le plus loin possible le moment des élections; qu'il nous était commandé de prendre dans l'intervalle, et cela hautement, hardiment, sauf à en répondre sur nos têtes, l'initiative des vastes réformes à accomplir, réserve faite pour FAssemblée nationale du droit de raffermir ensuite ou de renverser notre œuvre d'une main souveraine. »
C'est aussi l'opinion notamment de M. Spuller qui, dans son Histoire parlementah^e de la seconde République fratiçaise, s'exprime ainsi : « La République ayant été proclamée par le peuple de Paris, le gouvernement provisoire, sorti des acclamations de la foule qui avait envahi la Chambre des députés, dut songer à l'annoncer à la France. Ce ne fut pas sans quelque hésitation. Non pas que tous les membres du gouvernement provisoire ne fussent très convaincus que la République s'imposât à un pays qui. depuis la Révolution, avait successivement essayé et renversé toutes les
formes de la monarchie, dictature militaire, royauté traditionnelle, royauté parlementaire. Mais, dans le gouvernement provisoire, il y avait des hommes scrupuleux et timorés qui ne se reconnaissaient pas le droit de préjuger des volontés et des résolutions souveraines de la France. » M. Spuller approuve donc rétrospectivement les 219 députés qui, en 1830, ne furent ni scrupuleux ni timorés et se reconnurent (( LE DROIT » de préjuger tranquillement des volontés de la France en lui donnant Louis- Philippe pour roi? Avec M. Spuller, au surplus, les députés de 1871 ne furent ni scrupuleux ni timorés et s'attribuèrent, en 1873, « le droit » de préjuger, à leur tour^ des volontés souveraines de la France. Voilà comment certains républicains entendent la souveraineté nationale !
Combien était plus crâne et plus démocrate, ce duc de Doudeauville qui, en février 1848, s'écriait : « Que la nation tout entière soit convoquée pour se prononcer! Il n'est pas un Français qui n'accepte le gouvernement qu'elle se sera donné librement... J'ai été, sous les verrous de Sainte-Pélagie, le compag-non des républicains, et certes, ce ne sont pas eux qui, arrivés au pouvoir, refuseront de reconnaître le principe incontestable de la souveraineté nationale que nous avons soutenu et défendu au péril de notre liberté. » Qu'est-ce que Faristocrate Spuller, — qui préfère les principes orléanistes des Casimir Perier, des Guizot, des Thiers, aux principes plébiscitaires de la Révolution française, — répondrait à ce duc démocrate?
M. Lanfrey lui-même, qui est plutôt un républicain aristocrate, estime, dans une Etude du régime parlementaire, que « la seule façon de lég-itimer le nouveau régime était de faire en sorte qu'il fût l'ouvrage de la nation ». Et M. Lanfrey ajoute : « Cette politique était à la fois la plus juste et la plus habile. Elle respectait tous les droits et donnait à la République tous les Français pour coopérateurs. Les régimes antérieurs avaient tous péri successivement pour avoir été trop étroits et trop exclusifs; ils avaient tous été faits à l'image d'un parti. C'eût été un beau rôle pour la République que de se modeler sur l'image de la nation elle-même, de laisser vivre tous ces partis dans ce qu'ils avaient d'essentiel, de leur offrir des garanties d'influence qu'ils n'eussent jamais trouvées sous le règne d'aucun d'entre eux, de faire par là que la République eût non pas leur préférence, mais leur seconde voix, de les neutraliser ainsi les uns par les autres, d'inaugurer enfin cette ère du droit commun que Carrel avait assignée pour but à la démocratie française ».
C'était, en quelque sorte, un « esprit nouveau » dont la République se fut alors pénétrée. Mais M. Spuller, qui trouve excessifs en 1848 les c( scrupules » des démocrates désireux de réserver le droit de la nation, peut méditer jusqu'au bout la critique de M. Lanfrey : « Cette pensée s'ofî'rit incontestablement tout d'abord à l'esprit des principaux membres du gouvernement provisoire. Elle impliquait pour première condition que personne ne s'attribuât le droit de préjuger la volonté de la nation au sujet des formes du gouvernement; scrupule
d'autant plus fondé, que la France, dans la révolution qui venait de s'accomplir, avait été infiniment plus passive qu'active. Moins que personne, d'ailleurs, les républicains pouvaient oublier la faute que le roi Louis-Philippe avait commise en évitant de consulter la nation au début de son règne, car ils la lui avaient souvent reprochée et l'avaient exploitée contre lui )). Or, on a vu que le scrupule n'arrêta personne, au début, en 1848. La réserve du droit national fut fictive.
Il est vrai que, d'après M. Spuller, comme d'après MM. Madier de Môntjau, Floquet, etc., la République est le gouvernement naturel d'une démocratie. M. Spuller s'explique sur ce point : « La République n'est ni au-dessus ni au-dessous du suffrage universel; elle est le suffrage universel lui-même, laissé à la liberté pleine et entière de ses mouvements et de son action. Le suffrage universel est l'organe de la nation dans l'exercice de sa souveraineté. Or, l'exercice de la souveraineté nationale ne peut se produire, se manifester que dans la République. Donc, la République se confond avec le suffrage universel.»
Ce raisonnement ne manque pas de logique, si vous entendez, par ce mot de « République », une forme de gouvernement dans laquelle le suffrage universel est toujours laissé à la liberté pleine et entière de ses mouvements et de son action. Dans ce cas la République est de droit naturel : nous espérons que, lorsqu'on Faura ainsi établie, elle ne disparaîtra plus, nous qui voulons que le suffrage universel dispose seul, librement et constamment, du gouvernement de la France.
Au contraire, si, par ce mot de République, M. Spuller n'entend que sa République à lui, que faire lorsque le suffrage universel la condamne, la repousse, et lui préfère, — comme il Fa déjà préférée quand il a parlé directement, — la République de Napoléon, par exemple? Peut-on refuser désormais d'avouer que tout gouvernement dans lequel l'exercice de la souveraineté nationale se produit librement, se manifeste en toute lumière, est une République? L'infaillibilité de M. Spuller pourra prétendre que le suffrage universel se trompe, mais, — sauf à respecter toujours les droits de l'homme et du citoyen, — n'est-il pas maître de S8 tromper, s'il est le maître?
Et quelle nécessité de tant discuter sur un mot lorsque, en réalité, chacun sent (comme Lamartine le montrait éloquemment dans un article du 17 août 1851), la vanité de ce mot isolé? Ecoutez Lamartine : « Si le peuple français ne veut pas foncièrement la République, de quel droit, nous et les républicains de vérité et de raison comme nous, le contraindrons-nous, en lui refusant la parole, à subir un gouvernement antipathique à sa nature et à sa volonté? Notre tyrannie, en ce cas, ne serait donc que la tyrannie indiscutable, arbitraire et violente, de quelques hommes sur la volonté vraie de quarante milhons d'hommes? Que d'autres la prennent, cette tyrannie de la conviction de leur secte contre la conviction de leur nation, nous n'en voulons pas, nous. Tout gouvernement de minorité est un gouvernement de brutalité. Le plus sublime des gouvernements, dès qu'il n'est plus volontaire, est une humilia-
tien pour la nation qui le subit, un crime pour les sectaires qui l'imposent. La vertu même imposée est une oppression. Une République par force, cela fait rire ou cela fait pitié. Nous ne sommes pas de cette église. Jamais nous n'avons dit à l'Hôtel de Ville, à la tribune ou ailleurs, ces insolences au bon sens, ces insolences à notre pays. »
La décision du gouvernement provisoire, avec sa feinte réserve du droit constituant de la nation, était donc une violation du principe fondamental de la Révolution française. M. Laboulaye le faisait remarquer fort bien, dés 1850 : « En février 1848 on nous a imposé la République par une usurpation flagrante de la souveraineté. Et, au mois de mai, F Assemblée l'a adoptée comme unelrêve nécessaire. C'était sans doute le plus sage; mais le moment est venu d'examiner froidement ce qui convient au pays, et ce qu'il demande. République ou monarchie sont des formes politiques que la nation, pour qui elles sont faites, a toujours droit de discuter, et rien ne peut Fempècher de repousser l'une ou l'autre comme un vêtement qui F étouffe. A moins que la République ne soit descendue des cieux, le seul principe qui fait sa légitimité c'est la volonté générale, et il n'y en a point d'autres. En politique, il n'y a de lois fondamentales pour un peuple que celles qu'il fait et qu'il accepte. Par conséquent, il a le droit de les défaire et de les refuser. Point de fétichisme et ne nous payons pas de mots! Ce que nous avons droit d'exiger c'est un gouvernement qui nous convienne, quel qu'en soit le nom; ce que nous avons droit de repousser c'est
un rég^ime qu'on nous impose en vertu d'un autre principe que la volonté g-énérale. En somme, ce qu'il nous faut, c'est un g-ouvernement national, et non pas un gouvernement de droit divin. » Ainsi parlait, en 1850, M. Laboulaye qui, plus tard, en 1875, nous dotait d'une République à sa façon, sans consulter la nation souveraine!... Toujours les palinodies et l'es- " camotag-e parlementaire du droit national!
Gela dit, rendons hommage aux hommes de 1848. Ils furent personnellement honnêtes, sincères, et — ce que M. Spuller semble aujour d'hui leur reprocher, — ils avaient des scrupules. Quand on leur démontrait qu'ils allaient violer un dogme de la Révolution française, un principe démocratique, ils devenaient timorés. Ils ne riaient pas des c( immortels principes. » Ils ne traitaient pas ouvertement de « guitare » la liberté. Ils nous rendirent le suffrage universel, dussent leurs préférences y périr. Modifiant la célèbre exclamation de Dupont de Nemours, ils eussent eu le courage de s'écrier : « Périssent nos pouvoirs, nos fonctions lucratives, nos mandats rémunérateurs, nos ambitions personnelles, plutôt qu'un principe! w
Pour M. Spuller, — comme pour le consciencieux auteur de V Histoire des Assemblées politiques, M. Eugène Pierre, — la Convention nationale a eu tort de proclamer, en 1792, le principe plébiscitaire. En 1848, un appel au peuple pouvait compromettre le succès des g-ens en place; et c'est à quoi ceux-ci tiennent avant tout. Lorsque le gouvernement provisoire eût, par son décret du 5 mars, décidé que le soin d'arrêter ]a Constitution du pays serait livré en
toute possession à TAssemblée issue du suffrag-e universel, quelques républicains cependant parlèrent encore d'appel au peuple.
Le vieux F. V. Raspail notamment, qui avait de tout temps réclamé le suffrage universel, voulait au moins qu'on soumît à la ratification directe de la nation ce décret du 5 mars. Mais ce vieux républicain n'est pas un républicain, d'après M. Spuller qui écarte dédaigneusement cette idée : « F. V. Raspail aurait désiré un plébiscite par lequel le peuple se serait prononcé sur sa propre souveraineté, en déclarant qu'il se jugeait apte ou inapte à l'exercer. Un pareil plébiscite eût été une singulière entrée de jeu pour le suffrage universel. Les plébiscites impériaux ont assez prouvé que le suffrage universel, consulté sous cette forme césarienne, sig-ne volontiers sa propre déchéance. Il valait mieux s'en tenir au fait, même dans ce qu'il pouvait avoir d'aventureux et de révolutionnaire. »
Voilà! « Il valait mieux s'en tenir au fait, n plutôt que de soumettre à la nation la question de savoir si les députés à élire auraient la pleine propriété de la souveraineté nationale, ou s'ils seraient seulement des mandataires chargés de rédiger une Constitution sur laquelle le pays se prononcerait ensuite souverainement.
Cette question première, que nos pères de la Convention nationale avaient nettement tranchée en droit et en fait, — soit en promulguant le principe lui-même, à la séance du 21 septembre 1792, — soit en appliquant eux-mêmes ce principe à la Constitution de 1793 et à celle de l'An III, comme elle le fut à la Constitution de l'An VIII et à l'Acte additionnel de 1815, —
cette question première que F. V. Raspail veut faire résoudre de même par la démocratie française en 1848, ce principe de notre g-'rande Révolution et de la première République qu'il veut faire revendiquer par la seconde, M. Spuller Fécarte par ce mot d'opération « césarienne! » Gonnne si les plébiscites c( impériaux » n'avaient pas été précédés et inspirés par les plébiscites de la première République française!
Et, tandis que les républicains anti-plébiscitaires repoussent ainsi précisément le plébiscite républicain, le plébiscite constituant, — par lequel la natioil consultée dit si elle consent à épouser, oui ou non, le système gouvernemental que ses députés, ses mandataires, ses témoins, lui proposent, — voici qu'ils vont, en revanche, s'incliner devant ce même principe de la souveraineté nationale directe, lorsque se posera la question^ plus personnelle, de savoir si le Président de la République — puisqu'on en crée un, — sera élu par les députés ou par la nation !
Entre les deux formes de plébiscite, — l'une, impersonnelle, qui a été proclamée en J792 et pratiquée par la Convention nationale comme par Napoléon, — l'autre, personnelle, qui n'a été pratiquée que pour Napoléon, — la majorité des républicains en 1848 préférera celle-ci!
Cependant, — nous tenons à insister sur cette conclusion — il faut avoir en France la franchise de reconnaître un principe, et alors de lui obéir en tout; ou bien de le nier, et alors de ne l'appliquer jamais.
Si la nation n'est pas souveraine, ou bien si vous la jugez incapable d'exercer elle-même son droit; si vous estimez qu'elle ne peut agir
que par mandataires, tant pour l'élection du chef de l'Etat et des députés ou des sénateurs, que pour l'adoption de ses lois constitutionnelles, soyez logique : destituez-là complètement et faites son bonheur en d|pit d'elle; votre République sera une oligarchie.
Mais, si la nation est souveraine; si vous la jugez majeure et capable de choisir sa Constitution et ses mandataires; si nos pères de la Convention nationale ont donc eu raison d'affirmer le principe plébiscitaire; si ensuite nos pères du Consulat et de l'Empire ont été fidèles à ce principe en laissant à la nation souveraine l'exercice de ce droit qu'elle peut directement exercer, — le droit d'élire les Consuls de la République ou le Président de la République, comme aujourd'hui elle élit les députés ou les conseillers communaux, — ne devez-vous pas être logique encore et la laisser faire, dût-elle encore faire d'elle-même, ..\ si tel est le bon plaisir de cette reine,... la République de Napoléon?
LA CONSTITUTION REPUBLICAINE ! L ELECTION DU PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PAR LE PEUPLE.
« 0 Belle-Isle, je change ton nom, tu t'appelleras désormais la terre des douleurs ! » s'écriait Michel de Bourges songeant aux victimes de juin 1848 que la République avait entassées sur ce roc inhospitalier de Belle-Isle, après les massacres de Paris; car les républicains n'ont jamais été plus massacrés que sous la République, notamment en juin 1848 sous le gouvernement du général Cavaignac comme en mai 1871 sous le principat de M. Thiers. C'est un fait douloureux et répété.
Nous ne voulons pas rappeler ici ces journées sanglantes qui ne touchent en rien aux origines des gouvernements, sauf en ce que, à raison de ce souvenir récent, l'état de siège établi pour la dictature du général Cavaignac, fut maintenu pendant que les représentants du peuple discutaient et votaient la Constitution du pays. Toutes les libertés étaient ainsi à 4a merci de l'autorité militaire.
Qu'eût dit alors Gambetta, lui qui, sous le ministère de M. Emile Ollivier, n'attaquait le plébiscite du 8 mai 1870 que parce que, paraît-il,
les libertés, qui eussent permis de le rendre efficace, manquaient?
Ne voulant aigrir aucun souvenir à Fégard d'aucun parti politique et encore moins à l'égard de certains hommes, jetons un voile sur ces sanglantes journées (1), et voyons comment la seconde République va établir sa Constitution! Voyons quelle Constitution les députés, qui s'intitulent constituants, vont « octroyer » à la France.
L'Assemblée nationale a, dans sa séance du 29 août 1848, entendu la lecture faite par M. Voirhaye, secrétaire de la Commission. Le 4 septembre suivant, elle en a commencé la discussion générale. Les membres nommés par elle qui composent la Commission de Constitution sont: MM. de Cormenin; A. Marrast; Lamennais; Vivien; de Tocqueville; Dufaure; Martin (de Strasbourg); Voirhaye; Coquerel; Corbon; Tourret (de l'AilierJ; Dupin aine; G. de Beaumont; de Vaulabelle; Odilon Barrot; Pages (de l'Ariège) ; Dornès et Considérant.
Sur le préambule, M. Deville propose et développe la sardonique rédaction que voici : « En présence de Dieu, sous le règne de l'état de siège destructif de toute liberté et spécialement de la liberté de la presse qu il supprime, qu'il suspend à sa volonté; sous le régime de l'autorité militaire qui n'a aucune connaissance des besoins de la société et qui, par son existence seule, comprime, avec l'esprit public, la manifestation de toutes les idées, de toutes les vérités si utiles à répandre au moment où vont se discuter les
(1) Garnier-Pagès en juin 1848 avait dit : « Il faut en finir avec les excitateurs. Toutes les mesures sont prises ; et ces mesures, c'est le canon. »
bases de la Constitution; sous ce régime inintelligent, expéditif, juste effroi des citoyens qu'il peut arrêter sans formes, sans limites, enlever à leurs juges ordinaires et livrer aux conseils de guerre; au nom du peuple Français, et cédant à la compression qui pèse sur Paris, l'Assemblée nationale proclame et décrète, etc. » Inutile d'ajouter que cette rédaction insolente est vite écartée, avec le blâme de la question préalable, par la majorité de l'Assemblée Constituante.
Abordant la Déclartition des droits que la Constitution doit placer avec raison au-dessus même des députés et des lois, la Constitution de 1848 maintient alors cette utile énumération dont plus tard, à Versailles, en 1875, les constituants aristocrates de la troisième République n'ont pas daigné nous rendre les garanties, et que voici :
Art. 1®^ La souveraineté réside dans l'universalité des citoyens Français. Elle est inaliénable et imprescriptible. Aucun individu, aucune fraction du peuple ne peut s'en attribuer l'exercice.
Art. 2. Nul ne peut être arrêté ou détenu que suivant les prescriptions de la loi.
Art. 3. La demeure de toute personne babitant le territoire français est inviolable; il n'est permis d'y pénétrer que selon les formes et dans les cas prévus par la loi.
Art. 4. Nul ne sera distrait de ses juges naturels. Il ne pourra être créé de commission et de tribunaux extraordinaires, à quelque titre, et sous quelque dénomination que ce soit.
Art. 5. La peine de mort est abolie en matière politique.
Art. 6. L'esclavage ne peut exister sur aucune terre française.
Art. 7. Chacun professe librement sa religion, et reçoit de l'Etat, pour Fexercice de son culte, une égale protection. Les ministres, soit des cultes actuellement reconnus par la loi, soit de ceux qui seraient reconnus à l'avenir, ont le droit de recevoir un traitement de l'Etat.
Art. 8. Les citoyens ont le droit de s'associer, de s'assembler paisiblement et sans armes, de pétitionner, de manifester leurs pensées par la voie de la presse ou autrement. L'exercice de ces droits n'a pour limites que les droits ou la liberté d'autrui et la sécurité publique. La presse ne peut, en aucun cas, être soumise à la censure.
Art. 9. L'enseignement est libre. La liberté d'enseignement s'exerce selon les conditions de capacité et de moralité déterminées par les lois, et sous la surveillance de l'Etat. Cette surveillance s'étend à tous les établissements d'éducation et d'enseignement, sans aucune exception.
Art. 10. Tous les citoyens sont également admissibles à tous les emplois publics, sans autre motif de préférence que leur mérite, et suivant les conditions qui seront fixées par les lois. Sont abolis à toujours, tout titre nobiliaire, toute distinction de naissance, de classe ou de caste.
Art. 11. Toutes les propriétés sont inviolables. Néanmoins FEtat peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d'utilité publique légalement constatée, et moyennant une juste et préalable indemnité.
Art. 12. La confiscation des biens ne pourra jamais être rétablie.
Art. 13. La Constitution garantit aux citoyens la liberté du travail et de l'industrie. La société favorise et encourage le développement du travail par l'enseignement primaire gratuit, Féducation professionnelle, l'égalité de rapports entre le patron et l'ouvrier, les institutions de prévoyance et de crédit, les institutions agricoles, les associations volontaires, et l'établissement par l'Etat, les départements et les communes, de travaux publics propres à employer les bras inoccupés; elle fournit l'assistance aux enfants abandonnés, aux infirmes et aux vieillards sans ressources et que leurs familles ne peuvent secourir.
Art. 14. La dette publique est garantie. Toute espèce d'engagement pris par TEtat avec ses créanciers est inviolable.
Art. 15. Tout impôt est établi pour Futilité commune. Chacun y contribue en proportion de ses facultés et de sa fortune.
Art. 16. Aucun impôt ne peut être établi ni perçu qu'en vertu de la loi.
Art. 17, L'impôt direct n'est consenti que pour un an. Les impositions indirectes peuvent être consenties pour plusieurs années.
Art. 18. Tous les pouvoirs publics, quels qu'ils soient, émanent du peuple. Ils ne peuvent être délégués héréditairement.
Art. 19. La séparation des pouvoirs est la première condition d'un gouvernement libre.
Voilà un ensemble de garanties qui constitue bien la démocratie et la liberté. Et certes nous
devons honorer en ce point les constituants de 1848. Plus tard, la Constitution de 1852 s'est bornée à viser en bloc a les principes de 1789. » Mais, plus dédaigneux encore de ces Déclarations des droits^ les constituants de 1875, — qui avaient tant reproché à la Constitution de 1852 de n'avoir pas replacé les libertés nécessaires sous la garantie des lois constitutionnelles, — n'ont plus daigné viser et consacrer encore, — nous Favons dit, — ni en détail, ni même en bloc, ces libertés premières, ces droits de V homme et du citoyen, ces garanties essentielles, sans lesquelles un pays « n'a pas de Constitution. »
D'ailleurs, une déclaration de principes aussi libérale que celle des constituants de 1848 eût gêné les constituants de 1875, notamment en ce qui touche la liberté d'enseignement. C'est ce que, dans son Histoire de la seconde Réj^ublique, M. Spuller fait remarquer : « On inscrivit dans la Constitution le principe d'une liberté qui n'a été reconnue et proclamée par aucune de nos assemblées révolutionnaires, le principe de la liberté de l'enseignement. Sous cette étiquette fallacieuse, Montalembert et le parti clérical entendaient le principe d'une lutte à outrance de l'Eglise contre l'Etat représenté par l'Université. » Nous examinerons en son temps cette question de savoir si, parmi les principes de la Révolution française, figure ou non le principe de la liberté d'enseignement; mais voilà, en tous cas, une liberté dont les prétendus libéraux de l'école républicaine aristocratique ne veulent plus! L'Université de Napoléon doit, à leurs yeux, tout absorber, plus
que Napoléon P'" lui-même ne Favait voulu.
En revanche, M. Spuller se demande pourquoi les constituants de 1848 n'ont pas profité des pouvoirs dont ils disposaient pour faire disparaître cette centralisation administrative dont on fait remonter l'invention à Bonaparte, et dont les adversaires de Bonaparte, qui ont si longtemps et si souvent gouverné la France, ne songent guère à nous délivrer! En repoussant notamment la liberté d'enseignement et en concentrant aux mains de FEtat la direction de toutes les écoles, fût-ce des plus modestes écoles communales, est-ce que M. Spuller et ses partisans n'aggravent pas, loin de l'alléger, le joug de cette centralisation, véritable étai du pouvoir absolu?
Quoiqu'il en soit, et sauf en matière d'enseignement, M. Spuller veut la décentralisation. Il a été plusieurs fois ministre de la troisième République, il a secondé les constituants de 1875, il a inspiré la politique de notre pays, avec Gambetta et Ferry. H a maintenu cependant toutes ces institutions qu'il dénonce comme ayant été « données à la France de la Révolution par le génie despotique de Bonaparte, premier Consul. » Pourquoi, depuis plus de vingt ans qu'elle existe, la troisième République nous a-t-elle laissés sous ce joug et s'est-elle gardée de procéder à la refonte complète du système politique, administratif et judiciaire de la France?
Au lieu de faire son ?neâ ciilpâ ou de s'appliquer à suivre les conseils qu'il donne, M. Spuller gourmande donc en ces termes l'Assemblée Constituante de 1848 : « Jamais
occasion plus favorable de transformer, sinon de détruire ces institutions, véritables étais du pouvoir absolu, ne s'était encore présentée. Ni la Restauration, ni la monarchie de Juillet n'avaient tourné leurs vues et leurs efforts de ce côté; et c'était, à y regarder de près, l'œuvre nécessaire de la seconde République. Faute de temps ou pour s'être trompée sur sa vraie mission, l'Assemblée Constituante n'a pas pris la tâche assez à cœur ou n'y a pas apporté assez de résolution et de confiance en ellemême. Elle a ainsi manqué à ce qu'elle devait à la France nouvelle, et c'est le plus grand reproche qu'elle ait mérité. »
M. Spuller reproduit les observations judicieuses que présentait Odilon Barrot en ce sens : « Au lieu de commencer par créer les grands pouvoirs publics, commençons, — disait- il, — par organiser fortement la commune, qui n'est que la famille agrandie. De la commune, passons au canton; du canton au département. Imitons ces architectes avisés qui donnent aux constructions des fondations solides, avant d'exposer le sommet. Nos institutions départementales et communales sont réglées par les lois despotiques du Consulat et de l'Empire : comment établir la liberté en haut, quand le despotisme est en bas? Comment les citoyens pourront-ils débattre efficacement les grandes affaires, s'ils n'y ont été accoutumés par le maniement des affaires locales? Que l'organisation du pouvoir central soit le début de notre œuvre. » Et M. Spuller ratifie ces considérations : « Le problème était admirablement posé; c'était déjà beaucoup, pour arriver à la solution.
Odilon BaiTot ne fut compris et soutenu que par Lamennais et Tocqueville. »
Encore une fois, M. Spuller a raison. L'excessive centralisation de l'An VIII ne devait pas être éternelle dans la République de Napoléon. Si celle-ci avait duré ce qu'ont duré ensemble les divers régimes qui s'élevèrent contre elle, ou même ce qu'a déjà duré la République parlementaire dont M. Spuller a dirig-é la politique, certes, toute cette centralisation que Napoléon reçut de l'ancienne France en temps de crise et de guerre, eût disparu, après la transition nécessaire. Et le peuple français serait en possession de ses libertés locales, sans en excepter cette liberté locale dont M. Spuller s'obstine à revendiquer pour l'Etat le monopole, et qui s'appelle la liberté d'enseignement.
Autre reproche adressé par M. le sénateur Spuller aux constituants de 1848 : ils n'ont pas institué de Sénat! Ils en sont morts; tandis qu'un sénat, immobile sur ses chaises curules, eût sauvé la République. M. Spuller critique sévèrement les constituants de 1848 : « Une Assemblée unique, le pouvoir législatif dans une seule Chambre : c'est, nous dit-on, un des principes les plus certains de la Révolution^ on ne peut s'écarter de ce principe, sans manquer à tout ce qui est dû à la logique, à la rigueur nécessaire des conceptions de la vraie politique républicaine! Et pas d'autre argument que celui-ci, en 1848 comme de nos jours : la nation est une; donc, le pouvoir législatif, qui la représente et légifère en son nom, doit être un comme elle. Cette sophistique triompha en 1848 ; mais on ne devait pas attendre longtemps,
avant d'en voir les effets désastreux. » Ces effets désastreux sont évités, n'est-ce pas, par les lois constitutionnelles de 1875 qui autorisent cependant les deux Chambres à se réunir en Assemblée unique à Versailles? Cette Assemblée unique omnipotente, étant ordinairement séparée en deux tronçons, tout est sauvé, paraît-il!
Mais le gros grief de M. Spuller envers les constituants de 1848 est plus grave : c'est le mode d'élection du Président de la République. Ils ont cru aux principes, ceux-là! Ils s'étaient fait de la démocratie un dogme, au lieu de la traiter de vieille guitare, avec le mépris qu'ont montré pour elle les constituants de la troisième République qui n'ont plus d'idéal certes, ni de principes, ni de scrupules. Tout est réglé par des calculs d'intérêt personnel et des combinaisons de lucre. L'esprit français, si généralisateur, si logique, si franc, a été constitutionnellement exproprié par l'esprit anglais.
La souveraineté nationale se manifestera-telle plus sincèrement par ce moyen que par tel autre? par l'élection directe, ou par l'indirecte? par le scrutin d'arrondissement ou par le scrutin de liste? Voilà ce qu'on examinait jadis. Et, selon que tel système semblait manifester plus sincèrement la volonté nationale, chacun se croyait en conscience tenu d'obéir et de s'incliner. Et c'est pourquoi naturellement, lorsque la question se posa en 1848 de savoir par qui le Président de la République serait nommé, la plupart des constituants, les plus honnêtes républicains, les meilleurs démocrates, qui venaient de proclamer le suffrage universel, répondirent : par le suffrage universel.
■ Sans doute, les parlementaires font cette objection, que « la multitude est ignorante du droit et de 1 intérêt commun; et que la prédominance de la raison sur la passion étant le signe de la supériorité intellectuelle et morale, c'est la raison qui domine dans la volonté des aristocraties et la passion dans la volonté des foules; » donc, en faisant faire la loi par tout le monde, on sacrifie la raison à la passion, etc. (( Mais la foule est compétente pour choisir ses représentants, — répond M. Jules Simon luimême dans son livre sur la Liberté politicpte. — Chacun de ses membres, pris à part, peut être un esprit médiocre, une àme faible; elle n'en est pas moins, dans la plupart des cas, le meilleur est le plus juste des juges. Plus Feau est profonde, moins elle est corruptible. A iithènes, à Rome, oi^i le peuple choisissait ses représentants, on ne voit pas qu'il ait choisi si mal. Montesquieu qui ne le flattait pas, déclare que le peuple est acbnirable pour choisir ceux à qui il doit confier quelque partie de son autorité. La pratique moderne est d'accord avec l'histoire. Malgré des erreurs qui ne sont que des accidents, c'est la capacité qui sort de r élection, quand la loi ne gêne pas la manifestation du talent, et quand le talent ne fait pas la faute de s'abandonner lui-même. De sorte que le concours de tous à l'élection exclut le privilège, fonde l'égalité et par conséquent la liberté. » Et M. Jules Simon n'a qu'à s'appuyer sur Aristote qui disait : « Une maison peut être appréciée par celui qui Fa bâtie; mais elle le sera bien mieux encore par celui qui l'habite... C'est le convive et non le cuisinier qui juge du festin. »
N'importe! En dépit d'Aristote et de M. Jules Simon, et de bien d'autres (1), M. SpuUer écrit dans son Histoire de la seconde République : (( La grosse faute, celle qui perdit tout, ce fut l'institution, au sommet de l'édifice politique d'un président de la République élu directement par le suffrage universel. C'est Cormenin Timon, le pamphlétaire, qui mit en avant cette conception, illogique cette fois et contradictoire même à l'idée républicaine; elle fut défendue, dans le Comité de Constitution, par*^ Dufaure qui, dit-on, représentait les opinions du général Cavaignac. Les républicains, respectueux du principe de la souveraineté du peuple jusqu'à la superstition, auraient cru maïiquer à leurs devoirs envers la nation, en ne lui conférant pas le droit d'élection directe du président de la République. » C'est vrai; la plupart des républicains de 1848 professaient encore le culte des principes de la Révolution française. M. Spuller traite aisément de superstition ce culte!
En revanche, aujourd'hui que tout est calcul
(1) « Aux Etats-Unis, le président est élu au second degré par des électeurs spéciaux. Le mandat étant libre, les électeurs, au lieu de se conformer aux volontés de leurs commettants, s'en écartaient, trafiquaient même de leurs votes ; on les lia par un mandat impératif. Aujourd'hui, cette garantie paraît insuffisante. Le temps, c'est de l'argent : si les électeurs doivent s'astreindre au mandat impératif, à quoi bon les déplacer? ne serait-il pas plus expéditif de déférer la nomination directement aux électeurs du premier degré? Si le mandat est violé, comment conjurer les conséquences pratiques de ce manque de foi? le président nommé par déloyauté n'en reste pas moins le président. Sous l'empire de ces idées, un parti s'organise pour obtenir que dans l'élection présidentielle le plébiscite soit substitué à l'élection à deux degrés et au mandat impératif. » — Emile Ollivier, Principes de conduite.
ég'oïste et que la nation a été obligée de s'en remettre à trois cents sénateurs et à six cents députés du soin de savoir ce qu'elle veut, la plupart des sénateurs et des députés calculent ce qu'il leur faut, à eux, et non ce qu'il lui faut, à elle. Et ils ont préféré que le Président de la République, au lieu d'être élu par tout le monde, fût élu entre eux, par eux, pour eux.
Naturellement, si ce système d'élection parlementaire devait être soutenu par quelqu'un c'était par le beau-père futur de M. Wilson, M. Jules Grévy, dont l'amendement en 1848 était ainsi conçu : <( L'Assemblée nationale délègue le pouvoir exécutif à un citoyen qui reçoit le titre de Président du Conseil des ministres. Elu pour un temps illimité, il est toujours révocable. »
L'amendement Grévy fut combattu notamment par MM. Dufaure et Bac. D'après ce der-^ nier, « s'il y avait un président, c'était le peuple qui devait le nommer, et la prétention de faire nommer par l'Assemblée un président irrévocable était tout à fait insoutenable. » L'Assemblée Constituante de 1848 écarta Tamen- .dement Grévy, par 643 voix, sur 800 votants.
On revient ainsi au système de la Commission qui courageusement et démocratiquement propose l'élection du Président de la République par la nation elle-même, directement consultée. Le rapporteur, Armand Marrast, avait dit : « La majorité de la Commission a été convaincue que l'une des conditions vitales de la démocratie, c'est la force du pouvoir : elle a donc voulu
qu'il reçût cette force du peuple, qui seul la donne (1) ».
Pense-t-on même que FAssemblée eût le droit de se réserver la nomination du chef de l'Etat et de se substituer ainsi à la nation souveraine? M. Ferdinand de Lasteyrie en doute : « Je ne reconnais de force à un g-ouvei^hement que celle qu'il puise dans les principes et dans la fidélité à son point de départ. Nous avons, pour point de départ, la Révolution française, et pour principe le sufFrag-e universel. Lorsque nous appliquons le sufFrag-e universel à tout, je me demande pourquoi nous nous arrêterions dans cette voie et nous refuserions au peuple, de qui nous tenons nos pouvoirs, une partie de l'exercice de sa souveraineté. Ce droit, nous ne l'avons pas. » C'était loyal et net.
A son tour, dans la même séance, un des ministres de la République de 1848, qui fut plus tard un des ministres les plus intègres de la Républiaue actuelle. M. Dufaure, signalant le
péril de la réunion de tous les pouvoirs dans le Parlement, s'opposait à ce qu'on laissât ie pouvoir exécutif (( s'absorber et se perdre dans Faction collective ou individuelle de 750 membres de l'Assemblée. » Puis, répondant à ceux qui étaient retenus dans leur respect du principe démocratique par la crainte de certaines candidatures, M. Dufaure ajoutait : a Nos consciences
(1) Un ociivain royaliste, M. Victor Pierre, dans son Histoire de la République de 1848, s'exprime ainsi : « Par qui serait élu le président de la République? par le suffrage universel ou par l'Assemblée? C'est au premier système que| s'était attaché le projet de Constitution, système assez con-' forme au respect que les républicains devaient porter au; peuple, d'où émane, d'après eux, toute souveraineté. »
(loiveiit être sans reproches, lorsque, tout pénétrés de l'incertitude des résultats, nous adoptons pour règles les principes du gouvernement que nous voulons constituer. » C'était encore loyal et logique.
A ce raisonnement., que répondre? La nation est-elle incapable? Se trompera-t-elle dans son choix? Mais alors pourquoi la jugez-vous cependant capable de vous élire, vous, messieurs les sénateurs et messieurs les députés? Supprimez le suffrage universel, ou respectez-le! Peut-on dire au peuple qu'il est la source de tout pouvoir légitime, qu'il est le maître, et ciussitôt lui montrer qu'on n'a pas confiance en lui?
C'est ce que Féminent écrivain, Alexis de Tocqueville, faisait ressortir, le 7 octobre 1848, en homme qui a bien étudié les institutions et les caractères. « Le discours dans lequel Tocqueville soutint que le peuple devait élire le Président de la République est une des œuvres les plus élevées de notre moderne Montesquieu, » (1) déclare M. Emile Ollivier.
Tocqueville commença par établir que Féleclion par le peuple était la seule qui ne détruisît pas Findividualité du pouvoir exécutif et ne Fabsorbât point dans le pouvoir législatif. Il s'éleva ensuite à des considérations d'un ordre plus général. Sa voix, grêle comme sa personne,
(1) Puisque M. Emile Ollivier compare Alexis de Tocqueville à Montesquieu, citons précisément l'opinion de Montesquieu sur ce même sujet : « Le peuple est admirable pour choisir ceux à qui il doit confier quelque partie de son autorité... Si on pouvait douter de la capacité naturelle qu'a le peuple pour discerner le mérite, il n'y aurait qu'à jeter les yeux sur cette suite continuelle de choix étonnants que firent les Romains; ce que sans doute on n'attribuera pas au hasard. » — Esprit des lois, livre II, chap. 2. *
acquit une solennité pénétrante, lorsqu'il s'écria au milieu du recueillement de l'auditoire : (( Croyez-vous écarter les périls de la République en proclamant pour ainsi dire officiellement que vous doutez des sentiments républicains du peuple? Croyez-vous que vous ferez croire à sa stabilité en donnant à penser que vous essayez cette cliose impossible de constituer une République sans républicains, une démocratie moins le peuple? Au milieu de l'ébranlement universel dont nous sommes témoins, qui est-ce qui maintient la société dans son assiette? Sont-ce les lois? Elles sont ou abrogées ou ébranlées. Sont-ce les croyances? Elles sont chancelantes ou obscurcies. Sont-ce les mœurs? Soixante ans de révolution ont détruit les hiérarchies, troublé les souvenirs, énervé les âmes, plié et replié les esprits en tous sens. Qui est-ce qui maintient donc la société aussi ferme sur son centre? J Un seul pouvoir : le vôtre. Et d'où tirez-vous ? votre force? Du peuple. Eh bien, quand vous aurez prononcé officiellement ce mot fatal : nous avons plus de confiance en nous-mêmes que dans la nation qui nous a envoyés, nous nous croyons plus républicains qu'elle, nous voulons autre chose que ce qu'elle voudrait, croyez-vous que vous n'aurez pas diminué votre force? Au lieu de clore la révolution, vous la continueriez. »
Du discours de Tocqueville, qui repoussait avec énergie l'élection du Président de la République par les seuls membres du Parlement, retenons aussi cette prédiction, — que les scandales parlementaires du a wilsonisme » et du (( panamisme, » sous une République dont le
Président est précisément Félu d'une combinaison entre députés et sénateurs, selon le vœu de M. Jules Grévy, — ont amplement justifiée : « Je m'étonne quand je vois proposer une combinaison qui donne à la corruption parlementaire et électorale l'excitation la plus énergique et la plus constante. Vous figurezvous les parlementaires qui aspirent à la présidence de la République? Les voyez-vous vivant pendant des années en face de ce corps électoral qui tiendra leur sort dans ses mains? se sentant, cliaque jour, excités par la passion la plus énergique d'obtenir cette grande situation qu'ils envient? apercevant sur ces bancs, et chaque jour, ces hommes qui tiennent dans leurs mains la réalisation ou la défaite de toutes leurs espérances? La corruption parlementaire, — en haine de laquelle la révolution (de 1848) s'est faite, — ne pensez-vous pas que vous allez l'accroître, et que vous arriverez enfin au pire de tous les gouvernements, à un gouvernement soi-disant populaire, exploité dans l'intérêt de quelques hommes? »
Ainsi, selon Tocqueville, en confiant aux seuls députés et sénateurs l'élection du Président de la République, on arriverait à « un gouvernement soi-disant populaire, exploité dans l'intérêt de quelques hommes. »
C'est ce que l'illustre Lamartine vint achever de démontrer avec sa persuasive éloquence et son entraînante chaleur. S'adressant aux républicains qui osaient proposer de refuser au peuple, pour le réserver à quelques parlementaires privilégiés, ce droit d'élection, Lamartine s'écriait : « N'êtes-vous pas effrayés du rôle que
VOUS préparez au président du pouvoir exécutif dans votre système? Quoi! voilà un citoyen qui, au lieu de sortir avec six millions de voix qui ^ attestent des millions de points d'appui dans la conscience d'autant de citoyens de la République, sortira à une majorité quelconque du sein de cette Assemblée, à une majorité de 50, .30, 20, 3 ou 4 voix peut-être! Et quelles voix, messieurs » !
Expliquer à des privilégiés qu'ils sont moins capables ou moins dignes que la nation ellemême, c'est délicat. Mais Lamartine poursuit quand même : «... Le nom du Président sortira, avec la suspicion du moins de quelques brigues, des voix d'hommes auxquels la malveillance, l'envie, les factions pourront dire : Toi, tu as nommé le président de la République parce qu'il était ton parent et que tu as voulu grandir en lui ta famille. — Toi, tu as donné au président de la République ta voix, parce qu'il était ton ami personnel, et que, dans la grandeur de sa fortune, tu voulais élever ta propre fortune. — Toi, tu as nommé le président de la République, parce qu'on t'a promis une ambassade; toi, parce qu'on t'a promis une préfecture »... C'est brutal : mais ^st-ce excessif?
Et Lamartine insiste encore : « Je disais, et je le disais sans calomnier le moins du monde, dans ma pensée, la conscience et l'incorruptibilité des citoyens qui siègent ici au même titre que moi; mais je disais que, dans les mauvaises pensées des factions ennemies de la République et de ses pouvoirs, il y aurait des hommes qui ne manqueraient pas de dire au peuple : Cehii-ci a nommé par ce (ju'il avait une espé-
rance; celui-ci a nommé parce qu'il avait une ambition; celui-ci a nommé parce qu'il avait une faiblesse; celui-ci a nommé parce qu'il avait une cupidité. Citoyens, — diraient les tribuns au peuple, — voilà la source douteuse, voilà la source suspecte d'oii la République a fait jaillir pour vous, non pas son premier pouvoir, mais sa première fonction, celle qui est destinée à imprimer, par les mains du pouvoir exécutif, au peuple, la volonté souveraine de votre pouvoir législatif. Et vous ne tremblez pas de l'effet possible de ces accusations!... On peut corrompre les hommes par petits groupes; on ne peut les corrompre en masse. On empoisonne un verre d'eau; on n'enpoisonne pas un fleuve. Une Assemblée est suspecte; une nation est incorruptible comme l'Océan. »
Cette superbe éloquence, appuyée sur la délicatesse des sentiments personnels et sur la logique des principes démocratiques, n'a pas été et ne sera jamais réfutée. On ne peut répondre que par des calculs égoïstes. Mais Lamartine est au-dessus de ces basses spéculations, ou de ces tripotages personnels. Oui ou non, le peuple est-il souverain? ce Aléa jacta est! Que Dieu et le peuple prononcent! »
Priver le peuple du droit d'élire lui-même son Président, c'eût été le désintéresser du choix de son gouvernement, le blesser au cœur, l'exiler de sa République. Et Lamartine l'emporte. L'article est ainsi adopté : « Le Président de la République est nommé, au scrutin secret et à la majorité absolue des votants, par le suffrage direct de tous les électeurs. » Tous les
électeurs l'emportent ainsi sur quelques-uns. .;
Et Victor Hugo, le 11 octobre, quelques jours i après avoir voté pour cet article, disait : « Je m'honore d'avoir concouru à cette mesure qui consacre la plénitude de la souveraineté du peuple. Vous avez laissé au pays le droit et le soin de choisir l'homme qui doit sig-ner le gouvernement du pays. »
Avec Victor Hugo avaient aussi voté, pour l'élection directe du Président de la République parle peuple, Ledru-Rollin, Lamennais, Edgar Quinet, Crémieux, Dufaure, de Rémusat, Victor Ghauffour, Arnaud de l'Ariège, Garnier-Pagès, Marie, Marrast, Goudchaux, Oscar de Lafayette, Victor Lefranc, Barthélémy Saint-Hilaire, Liouville, Pascal Duprat, Babaud-Laribière. Planât, Jules Simon, et bien d'autres républicains, car cet article fut finalement adopté par 627 voix contre 130 à peine. Jules Favre était absent de l'Assemblée, mais il écrivit au Moniteur pour faire connaître qu'il aurait voté avec ceux qui déféraient F élection du président au suffrage universel.
Aujourd'hui que, pour des considérations purement personnelles, les républicains de l'école oligarchique ont renié tant de principes démocratiques uniquement parce que ces principes pouvaient tourner contre leur propre ambition, nous permettra-t-on de citer cependant, après les discours des républicains démocrates et honnêtes de 1848, le discours récent d'un républicain démocrate et honnête de 1891?
Tant de républicains aujourd'hui ont cessé d'être démocrates qu'il est bon de lire et de
relire cette conclusion d'un patriote qui veut réconcilier la République actuelle avec la démocratie éternelle : a C'est le suffrage universel directement consulté qui devra être et sera un jour le maître. Le référendum ou plébiscite est et reste toujours la clef de voûte du futur édifice que nous construirons ensemble. Car la vérité est là, dans l'exercice plénier de la souveraineté populaire. Qu'on lui donne le nom latin de referendum ou son vieux nom romain de plébiscite, c'est à la volonté du peuple qu'il appartient de constituer FEtat nouveau et de substituer au rég-ime de l'anarchie parlementaire le régime de la séparation et de l'organisation des pouvoirs. La toute-puissance du Parlement ne s'exerce aujourd'hui qu'au bénéfice du Parlement et de sa clientèle. Il faut un contrepoids à cette omnipotence. Lorsque le chef du pouvoir exécutif est élu par un Congrès, il est le serviteur de ce Congrès. Elu par le peuple, il serait le serviteur du peuple, son défenseur contre le particularisme des assemblées et contre la ploutocratie. plus dangereuse peut-être sous une République que sous une monarchie. Nous maintenons qu'en enlevant au peuple l'élection du chef de l'Etat, on lui a enlevé le plus pratique, le plus essentiel, comme le plus protecteur de ses droits ». — Ainsi s'exprimait, à Buzenval, en 1891, pour le patriotique anniversaire, un républicain démocrate : Paul Deroulède.
Revenons à 1848. Le reproche rétrospectif que les habiles de la République oligarchique adressent aux républicains démocrates de ce temps là, c'est d'avoir favorisé le Coup d'Etat du 2 décembre 1831 en permettant à la nation
tr élever au pouvoir; par ses millions de suffrages, un Napoléon.
Or, ce qui rendit nécessaire et légitime, à la veille de 18o2, un Coup d'Etat, ce n'est pas l'article 46 de la Constitution de 1848 laissant au peuple son droit souverain. Non. Ce mode d'élection n'y fut pour rien. L'Assemblée eût-elle réservé pour elle seule l'exercice du droit d'élection du chef de l'Etat, le peuple eût, à ce moment là, tout forcé.
D'ailleurs, on compare souvent le Coup d'Etat du 2 décembre 1831 à celui de Brumaire... Or, le 18 Brumaire, est-ce que Bonaparte était Président de la République? Il n'était rien que général sans armée, officier sans troupes_. Cela n'empêcha pas la nation de le pousser.
Les articles constitutionnels qui rendaient légitime un Coup d'Etat de délivrance sous la seconde République, ce sont les articles 43 et 111 limitant et mutilant le droit de cette nation qu'on proclamait souveraine.
En effet, l'article 45 décidait que la nation ne pourrait pas réélire le Président dont elle serait satisfaite. De quel droit les députés imposaient-ils à la souveraineté nationale, une semblable condition? Si le suffrage universel est maître d'élire, pourquoi ne serait-il pas maître de réélire?
Quant à l'article 111, il portait que, pour donner ouverture à une revision constitutionnelle, la décision de la majorité des voix de l'Assemblée ne suffirait pas ! Cet article exigeait une majorité exceptionnelle des trois quarts! Pourquoi? De quel droit? Si la majorité fait loi en tout, pourquoi pas en ce points... Pourquoi
supprimer, entre députés, l'égalité des droits? Donner et retenir ne vaut.
Ou bien vous admettez que les députés ont le droit de mesurer à la nation sa part de souveraineté, et de lui octroyer la faculté de l'exercer ici, ou de lui refuser la faculté de Texercer là; et alors cette souveraineté nationale ne vaut que sous des conditions qui la nient.
Ou bien vous admettez que c'est la nation qui est maîtresse, libre, majeure; et alors, tous les citoyens étant égaux, c'est la majorité d'entre eux qui, en politique, doit être toujours obéie, et, tous les députés étant égaux, c'est la majorité d'entre eux qui toujours fait loi.
Interdire à la majorité des électeurs français de réélire le Président de la République; puis créer un cas où la majorité de l'Assemblée ne serait pas la majorité mais dévorait obéir à la minorité, c'était ce que faisaient les articles 45 et 111 de la Constitution : ils étaient nuls, de plein droit.
Dans son livre sur « 1789 et 1889 », M. Emile Ollivier constate avec regret ces contradictions des constituants de 1848 : « L'Assemblée, après avoir laissé au peuple le droit d'élire son président et refusé d'exclure du scrutin le prince Louis-Napoléon, gâta ces équitables décisions en décrétant que le président de la République ne serait pas rééligible. Cette atteinte à la liberté du suffrage universel n'était pas moins grave et elle était aussi peu justifiable que celles proposées par les Jacobins. Un peuple est-il effectivement souverain, si, satisfait du chef qu'il s'est donné, il ne peut lui renouveler ses pouvoirs, aussi souvent et aussi longtemps que
cela entre dans ses convenances, même dans ses caprices? »
M. Emile Ollivier ajoute : a Un vote formel du pouvoir constituant lui-même eût pu seul donner quelque autorité à une pareille restriction ». Aussi quelques députés proposèrent-ils de faire ratifier par le peuple entier, ces diverses restrictions que lui seul, en tous cas, pouvait s'imposer.
Donc, le 23 octobre, M. de Puységur avait demandé que, conformément aux règles démocratiques et aux précédents républicains, la Constitution de 1^48 fût soumise à la ratification directe de la nation.
Le principe fondamental de la République, — principe dont nous avons rappelé l'bistoire dans les premiers chapitres de ce livre, — fut alors absolument méconnu. Quarante-quatre voix seulement appuyèrent la proposition Puységur! Il est vrai que, parmi ces quarantequatre fidèles, on remarquait Victor-Hug-o, en compagnie de Démosthène Gllivier et de Montalembert. On y eût certainement compté Lamartine : mais il était absent. Quant à Ledru- Rollin, Lamennais, Barbes, Louis Blanc, Pierre Leroux, mécontents de la Constitution elliemême, ils s'abstinrent
Mais, — nous l'avons vu, — bien que privée ainsi du droit de statuer directement sur la Constitution de la France, la France est cependant laissée libre d'élire, — ne fût-ce qu'une fois, — le chef du pouvoir exécutif.
Plus respectueux envers elle que ses députés de 1894, ses députés républicains de 1848 ont daigné, en effet, permettre à la France d'élire
directement elle-même, — sans intermédiaires qu'on peut corrompre, sans délégués qui peuvent trahir^ — le citoyen qu'elle préférera.
Oui, les députés la laissent maîtresse,... dûtelle même préférer au g^énéral Cavaig-nac, à Ledru-Rollin, ou à Lamartine, pour présider la République, le neveu du Bonaparte d'Arcole et du Napoléon d'Iéna : le prince Louis-Napoléon.
XYII
l'élection plébiscitaire du 40 DÉCEMBRE 1848 : LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE.
Dès le 22 février 1848, paraît-il, Louis-Napoléon avait quitté Londres et s'était logé à Paris, rue du Sentier, chez M. Vieillard.
Le 25, il envoyait à l'hôtel de ville, par M. Fialin de Persigny, la lettre suivante adressée au gouvernement provisoire : « Le peuple de Paris ayant détruit, par son héroïsme, les derniers vestiges de l'invasion étrangère, j'accours de l'exil pour me ranger sous le drapeau de la République qu'on vient de proclamer. Sans autre ambition que celle de servir mon pays, je viens annoncer mon arrivée aux membres du Gouvernement provisoire, et les assurer de mon dévoûment à la cause qu'ils représentent, comme de ma sympathie pour leurs personnes. »
Malgré Fappui de M. Marie, avec qui Louis- Napoléon avait préparé certains projets, le gouvernement engagea le Prince à rentrer à Londres, craignant que sa présence à Paris ne fût un sujet d'embarras.
Louis-Napoléon était aussitôt retourné à Londres, et attendait.
Mais malgré son absence, le 4 juin, il était spontanément élu député par quatre départe-
ments : Seine, Charente-Inférieure, Yonne et Corse (1) ; cette quadruple élection avait même profondément troublé le gouvernement.
Dans son Journal, qui contient de curieuses notes, l'ambassadeur d'Angleterre marquis de Normanby rapporte cette impression, qui est celle de tous : « Je viens d'apprendre à l'instant le résultat officiel des élections de Paris. Louis- Napoléon Bonaparte a été élu d'une manière inattendue... Son nom a été reçu à l'hôtel de ville, me dit-on, avec enthousiasme par la foule. ))
Le bruit ayant couru que le nouvel élu va être arrêté, l'ambassadeur anglais ajoute : « On ne saurait douter que l'opinion publique n'ait été très indisposée contre la Commission executive par l'ordre arbitraire qu'elle a donné, comme on en est informé, d'arrêter Louis-Napoléon Bonaparte. Cet ordre ressemblait trop à un acte de l'ancien Comité de Salut public. »
L'agitation était réelle et profonde. Dans son Histoire du second Empire, un détracteur pas-
(1) Le journal la Liberté publiait le 21 avril 1848, une lettre d'Ajaccio dans laquelle on disait : « Les Bonaparte sont annoncés pour la fin de la semaine. La ville d'Ajaccio tout entière n'est occupée depuis quelques jours que des préparatifs de cette magnifique réception. Depuis le débarquement du général en chef de l'armée d'Egypte, on n'aura encore rien vu qui approche de l'enthousiasme, de la joie bruyante de la population, et de l'aspect riant et animé de la ville. Les hôtes illustres de la cité si fière d'avoir donné le jour à l'Empereur iront, sous une longue voûte d'arcs de triomphe décorée d'emblèmes nationaux et de signes allégoriques, se i-eposcr des fatigues du voyage. » C'est de cette rentrée des Bonaparte à Ajaccio que date VAjacienne, chant populaire corse, dont l'auteur est M. Jean François Costa de Bastelica
Sui fut ensuite Préfet de l'Hérault et mourut Conseiller à la our des Comptes. La famille Costa de Bastelica figurait sur le testament de Napoléon 4e^
sienne de Fidée napoléonienne, M. Taxile Delord^ constate cet état des esprits. « L'élection de M. Louis Bonaparte remplissait d'ag-itation toutes les classes de la société, — dit-il, — surtout la classe populaire. Napoléon, du haut de son rocher, a jeté aux quatre vents la semence du honapartisme : égalité démocratique, sentiments humanitaires, vagues idées du socialisme, que de germes de fermentation dans ces dictées fiévreuses de Sainte-Hélène! Le vent chaud d'une révolution en favorisait le développement, ils Amenaient de produire l'élection du neveu de
l'Empereur Les délégués du Luxemhourg"
avaient inscrit le nom de M. Louis Bonaparte sur leurs bulletins ; les ouvriers de La Yillette demandent déjà ce que Tilssemblée nationale attend pour proclamer Louis Bonaparte Consul? Une pétition en ce sens circule et se couvre de signatures. Le rappel de la loi sur les attroupements n'intimide pas les masses réunies autour du Palais-Bourbon où siège l'Assemblée nationale. Qu'y viennent-elles faire? Attendre Louis Bonaparte. S'il est vrai, disent les orateurs de ces rassemblements, que l'Assemblée ferme à l'élu de Paris les portes de la patrie, le peuple saura bien les lui ouvrir... »
Eh quoi! le neveu de Napoléon P^' a-t-il triomphé par quelque Coup d'Etat? Dispose-t-il des fonctionnaires et des ressources du pouvoir? Non, rien, encore moins que Bonaparte revenant d'Egypte ! Mais ce peuple reg-rette la République de Napoléon, semble-t-il, ainsi qu'Edgar Quinet l'écrivait dans /a Revue des Deux Mondes, en 1836, du champ de bataille de Waterloo : a Pour qui ces hommes sont-ils
morts? — se demandait Edgar Quinet songeant aux soldats qui avaient arrosé de leur sang ce champ funèbre; — sont-ils morts pour le juste ou l'injuste? N'y avait-il, comme on le prétend, rien au bout de ces deux mots : Vice VEiiipereur? N'était-ce que la cause d'un homme qui se débattait à Waterloo? Et, si cela est, comment concilier la liberté avec l'inguérissable regret de ce qui a causé la chute du despote?... » L'inguérissable regret! C'est toujours ce regret qui se manifeste...
Et le gouvernement a peur... Les lois d'exil, celle de 1816 qui nous avait été imposée par les puissances étrangères, et celle de 1832, qui la compléta, ne peuvent-elles être invoquées pour tenir ce Napoléon en exil (1), bien que trois autres neveux de Napoléon P% le prince Pierre- Bonaparte, le prince Napoléon, fils de Jérôme, et le prince Murât aient été admis déjà comme députés?
Le 2 juin, on avait abordé cette question à
(1)' Il n'y a pas dans l'histoire de faits négligeables. Il est donc utile, pour mesurer la route que le prince Louis avait parcourue du 24 février au 10 décembre 1848 de rappeler la curieuse dépêche télégraphique que Lamartine fit afficher par toute ]a France, dix jours avant les événements de Juin :
Paris 12 juin 1848, 1 heure du soir.
Le Ministre de l'intérieur aux préfets et sous-préfets,
« Par ordre de la Commission du pouvoir exécutif, faites arrêter Charles-Louis Napoléon Bonaparte, s'il est signalé dans votre département. Transmettez partout les ordres nécessaires.
Signalement : Agé de 40 ans, taille d'un mètre soixante-six centimètres, cheveux et sourcils châtains, yeux petits et gris, nez grand, bouche moyenne, lèvres épaisses, barbe brune, moustaches blondes, menton pointu, visage ovale, teint pâle. Marques particulières; tête enfoncée dans les épaules, épaules larges, dos voûté. »
l'Assemblée, mais le ministre de la justice, M. Grémieux, avait répudié ces deux lois : « C'est une chaîne de réaction qui s'est brisée au moment oii la victoire du peuple a été proclamée en février. » Et, toujours comme ministre. M. Grémieux avait ajouté : « La proscription^ de la famille de Napoléon serait, pour ]a France actuelle, une honte. » Et, dans l'Assemblée, on s'était écrié : Oui! Oui!
Gependant, à la séance du 13, la Gommission executive, désavouant son garde des sceaux, avait voulu que l'Assemblée annulât les quatre élections (1) de Louis-Napoléon. G' était Lamartine lui-même qui posait la question de confiance et qui, après une suspension de séance pendant laquelle il avait reçu des nouvelles du dehors, s'écriait : « Gitoyens représentants, tout à rheure, pendant que je parlais, un coup de feu, plusieurs coups de fusil, dit -on, étaient tirés, Fun près du commandant de la garde nationale de Paris, l'autre sur un des braves officiers de rarmée, un troisième enfin, assure-t-on, sur la poitrine d'un officier de la garde nationale. (Sensation.) Ges coups de fusil étaient tirés aux cris de : Vive l'Emperewrl G'est la première
(i) <i Pour favoriser la quadruple élection do Louis Napoléon à la députation, un comité avait été créé au mois d'avril l)ar un écrivain distingué, M. Tremblaire, sous la direction du général Piat, avec le concours de MM. de Persigny. Pataille, Fiyrvoix, Laloue etc. Lors de l^^lection présidentielle, il continua son oeuvre : mais en novendjre, vint s'adjoindre à lui un autre comité formé, 10, boulevard Montmartr(\ Ce comité central bonapartiste, fort liabilemenl conduit par des liommes actifs, rendit de vrais sejvices au prince. MM. Patorni, de Brignola, de Lempéricvre, Martin Bruère, A. Legalois, etc., etc., provoquaient des réunions publiques, fomentaient le zèle, Tagitation, des souscriptions, etc. » J. Richard. Comment on a restauré l'Empire.
goutte de sang- qui ait taché la révolution éternellement pure et glorieuse du 24 février. Gloire à la population! gloire aux différents partis de la République! Du moins ce sang n'a pas été versé par leurs mains ; il a coulé, non pas au nom de la liberté, mais au nom du fanatisme des souvenirs militaires et d'une opinion naturellement, quoique involontairement peut-être, ennemie invétérée de toute République. (Bravo! Bravo!) Citoyens, en déplorant avec vous le malheur qui vient d'arriver, le Gouvernement n'a pas eu le tort de ne s'être pas armé autant qu'il était en lui contre ces éventualités. Ce matin même, une heure avant la séance, nous avons signé d'une main unanime une déclaration que nous nous proposions de vous lire à la fin de la séance, et que cette circonstance me force à vous lire à l'instant même. Lorsque l'audace des factions est prise en flagrant délit et prise la main dans le sang français, la loi doit être appliquée d'acclamation... »
Aussitôt le fds de Jérôme Bonaparte, le Prince Napoléon, s'opposant à ce vote d'acclamation, ripostait : « Le citoyen Lamartine est venu vous dire, avec toute son éloquence et avec une affliction profonde que nous partageons tous, qu'un attentat, qu'un crime horrible avait été commis à un cri que je ne veux pas répéter ici, mais qui, jusqu'à présent, n'avait jamais été accusé d'avoir fomenté de troubles, de guerres civiles. Comme conséquence de ce malheur, il vous a dit : Prononcez un décret d'exclusion sous le coup de votre légitime indignation, sous le coup de la haine que nous ressentons tous contre ces misérables, contre
ces malheureux qui se sont permis cet attentat indig"ne. Sous le coup de cette excitation, on est venu vous présenter un décret de proscription! Je comprends que cela est sans doute en dehors de la pensée de M. de Lamartine, mais il y a une corrélation odieuse, un rapport indigne entre le coup de pistolet tiré et le nom qu'il vient de prononcer à cette tribune. C'est comme s'il avait dit : Ce coup de pistolet... Oh non ! il n'a pas pu le penser ! Je rends trop hommage à ses sentiments. Mais il vous a dit : Voyez cette corrélation : d'un côté on prononce ce nom, de l'autre on commet un assassinat infâme ; de là la nécessité d'un décret de proscription. Citoyens! Si demain l'on invoquait les noms les plus honorables, et plus ils seront honorables plus on les invoquera pour commettre un attentat odieux, parce que les misérables se serviront sans cesse du nom qu'ils croiront pouvoir servir de voile à leurs projets; toutes les fois qu'on tirera un coup de pistolet et puis qu'on criera : Vive le citoyen un tel, faudra-t-il en rendre responsable ce nom? »
La fable du coup de pistolet ou des coups de fusil ne reposait sur rien de vrai. Et, malgré l'éloquence de Lamartine et de Ledru-Rollin, l'Assemblée donnait raison à Jules Favre, rapporteur, qui demandait et obtenait la validation des quatre élections inquiétantes.
Le gouvernement battu se résigna. Mais, pour ne point permettre qu'on l'associât à certains troubles dans lesquels on venait de jeter son nom, Louis Mapoléon envoyait de Londres sa démission, par cette lettre qui, datée du 15 juin, ne précéda que d'une semaine la disso-
lution des ateliers nationaux et les sanglantes journées : « J'étais fier d'avoir été élu représentant à Paris et dans trois autres départements; c'était, à mes yeux, une ample réparation pour trente années d'exil et six ans de captivité; mais les soupçons injurieux qu'a fait naître mon élection, mais les troubles dont elle a été le prétexte, mais l'hostilité du Pouvoir exécutif, m'imposent le devoir de refuser un honneur qu'on croit avoir été obtenu par l'intrigue. Je désire l'ordre et le maintien d'uae République sage, grande, intelligente. Et, puisque involontairement je favorise le désordre, je dépose, non sans de vifs reg"rets, ma démission entre vos mains. »
Après les journées de juin, Louis Napoléon, bien qu'ayant donné sa démission de député, revint à Paris; c'était le 30, et, comme les barricades obstruaient encore quelques rues aux abords de la gare du Nord, il dut se rendre à pied chez l'ami qui lui offrait l'hospitalité. On défaisait alors les barricades pour rouvrir la circulation, une grosse femme lui dit : « — Allons, jeune homme, remettez un pavé en place, » — « Je ne suis venu à Paris que pour cela, » répliqua le futur Empereur en s'exécutant de bonne grâce.
Pour bien remettre et pour longtemps les pavés en place, Louis Napoléon cependant était destiné à un autre rôle. Et c'est la France qui va lui imposer ce rôle, sans y être contrainte par aucun Coup d'Etat, par aucune pression. Le suffrage universel est libre et maître.
En effet, le 17 septembre, Louis Napoléon est élu cette fois, non plus par quatre départe-
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iiients, mais par cinq : Seine, Corse, Yonne (1). Charente-Inférieure et Moselle. Le gouvernenient et l'Assemblée se résignent à l'admettre, sans débat.
Et bientôt, les députés constituants ayant daigné laisser à la nation souveraine le droit d'éKre le Président de la République, et cette élection étant fixée au Dimanche 10 décembre, on commence à prévoir que Louis Napoléon pourrait bien triompher du général Cavaignac...
De tous les côtés, en efFet, dans toutes les sphères, on se rallie à la candidature napoléonienne qui n'a pour elle cependant ni l'aristocratie du nom ou de la finance, ni la bourgeoisie, ni les journaux parisiens, sauf ceux qui
(1) C'était le département de l'Yonne qui avait fait rentrer Louis Napoléon en France par la porte de l'Assemblée Nationale ; c'était ce département qui avait été le foyer central ([(:' cette ardente popularité qui envahit le pays tout entier dans la journée du 10 décembre. Le Prince, lors de l'inauguration du chemin de fer de Lyon jusqu'à Sens, le remercia en ces termes :
« Il y a un an à pareille époque, j'étais exilé, proscrit. Si j'eusse voulu mettre le pied sur le territoire français, on m'en eût interdit l'entrée. Aujourd'hui je suis le chef reconnu de la grande nation. Qui a produit ce changement dans ma destinée ? C'est vous ; c'est le département de l'Yonne tout entier, qui, en m'élisant représentant du peuple, m'a rappelé dans mon pays. Vous avez pensé, Messieurs, que mon nom serait utile à la France Vous vous êtes dit, qu'étranger à tous les partis, je n'étais hostile à aucun, et qu'en réunissant sous le même drapeau tous les hommes dévoués à notre patrie, je pourrais servir de ralliement dans un moment où les partis semblaient acharnés les uns contre les autres. Le département de l'Yonne a donné l'exemple, exemple qui a été suivi, qui a été contagieux, puisque plus tard la France m'a donné six millions de suffrages. Il y a longtemps que je désirais voir de mes yeux ceux dont les suffrages sont venus les premiers me chercher sur la terre étrangère. Je ner;vous remercie pas de m'avoir donné le pouvoir. Le pouvoir est un lourd fardeau ; ce dont je vous remercie, c'est de m'avoir ouvert les portes de ma patrie. »
veulent, avant tout, F échec du général Gavaignac et de sa coterie.
Ainsi M. Thiers écrivait, le 3 décenibre, à M. Frédéric Boutet, de l'Echo rochelais : « Le motif qui nous a fait repousser le général Cavaignac, ce sont ses liaisons connues avec la coterie dite coterie du National, minorité incapable, désoxganisatrice, antipathique à la France. M. Louis Bonaparte aura au moins F avantage de nous affranchir du joug de cette minorité... Je le crois, comme individu, égal au moins au général Gavaignac... M. Mole juge M. Louis Bonaparte comme je le juge moimême. Le prince est le seul auteur de son manifeste, tenez ceci pour certain. Maintenant, tout ce que je puis vous dire, c'est que, sans affirmer que cette nomination soit le bien, elle nous paraît à tous, hommes modérés, un moindre mal, et je vous engage à y concourir de toutes vos forces. »
Le maréchal Bugeaud n'était pas moins affirmatif : « Je conviens, écrivait-il le 6 décembre, qu'il y avait de quoi hésiter un peu devant Napoléon, il nous était si inconnu! Mais y avait-il à hésiter devant le fds du conventionnel Gavaignac, lequel fds s'honore de la vie politique de son père et de son frère, Godefroy de Gavaignac? J'aime mieux le descendant de Napoléon peu connu, que le représentant du National représenté par Gavaignac. »
La chanson populaire s'en mêlait; et des chanteurs de rues adressaient au Prince une série de couplets dont le refrain disait : Notre amitié vaut bien une couronne.
Napoléon, sois bon républicain!
Le 19 novembre, des ouvriers avaient adressé à la Presse une lettre contenant ces déclarations : (( Jamais la naissance de M. Bonaparte ne sera une faute à nos yeux. Sa parenté avec FEmpereur est son premier titre à notre amitié et à Fespérance que nous mettons en lui. 11 en est de même de son nom. Ce nom sera toujours le plus aimé, le plus connu, le plus respecté du peuple. Il sera toujours le plus lumineux, le plus pur, le plus glorieux de notre histoire. C'est le nom dont s'enorgueillira l'humanité, dans son magnifique avenir. C'est le nom écrit dans le cœur de la France : nom universel, vénéré de tous les peuples, et que des injures françaises seules devaient atteindre. Nous voterons pour M, Bonaparte, parce que nous aimons plus Austerlitz que la guerre civile; parce que nous préférons les campagnes d'Egypte, d'Itahe, d'Allemagne, de Russie et d'Espagne aux campagnes de Juin, et que les beaux souvenirs à rappeler et à mettre en avant sont, selon nous, les victoires, les capitales conquises, les rois vaincus, les forfaits pardonnes, les éghses ouvertes, les blessures cicatrisées, les aigles couvertes de poudre, mais pas de souillures; et non les massacres, les ignominies, les fusillades, les spoliations et les vengeances (1) ».
(1) Parmi les opinions exprimées par les personnages politiques, il faut conserver à lliistoire le jugement suivant, formulé,, dit-on, en manière d'arrêt sans appel, par M. Dupin aîné : « Ceux qui prétendent que M . Louis Bonaparte n'a pour lui que des souvenirs monarchiques sont injustes envers M. Cavaignac, attendu que ce dernier, lui aussi, a des souvenirs du même genre, puisqu'il a été page du roi Joachim, à Naples. Ceux qui soutiennent que l'unique avantage de M. Louis Bonaparte sur M. Cavaignac est son nom sont également injustes envers M. Cavaignac, attendu que ce
Le 10 décembre, tandis que M. Cavaignac est au pouvoir, tandis que le gouvernement est tout à lui, tient les urnes et les fait surveiller par M. Dufaure, c'est son adversaire, Louis- Napoléon Bonaparte, qui, sans que Fappui de M. Tliiers ou du maréchal Bugeaud ait fait grand chose, triomphe par 5,434,226 suffrages, sur 7,327,345 suffrages exprimés, sans compter les votes de la Corse et de l'Algérie.
Le général Gavaignac, qui tenait les urnes, n'obtient que 1,448,107 suffrages, Ledru-Rollin n'en réunit que 370,119; Raspail 36,920; Lamartine 17,910; et le général Changarnier 4,790. D'autres noms se sont partagé douze mille voix.
Certes, l'Assemblée eût élu, au contraire, le général Cavaignac contre Louis-Napoléon (1). M. Emile Ollivier, qui était Préfet de la République en ce temps-là, n'hésite pas à l'affirmer : (( Le général Gavaignac eût été élu président par l'Assemblée, à une immense majorité. Il n'obtint du suffrage universel que quinze cent mille voix, contre plus de cinq millions réunies par le prince Louis-Napoléon. Démonstration péremptoire
dernier a un nom aussi, bien que dilférejnnicnt célèbre. Si le nom de M. Louis Bonaparte le porte et le soulève aux yeux des uns (le grand nombre à la vérité), celui de M. Gavaignac l'exalte et le recommande aux regards des autres. ri ne s'agit que du point de vue d'où on envisage les objets : de la Montagne ou de la Plaine. Il est vrai qu'il existe en France beaucoup plus de plaines que de montagnes. C'est peut-être un vice de conforuuition, après tout. »
*(1) A la date du 0 novembr(\ le gouvernemental Moniteur dwsotr publiait ceci : « Lenomlui^ des Représentants qui partent pour les départements augmente tous les jours. Il est incontestable (fii(^ la grande majorité appuiera le général Gavaignac. » Le lait était vrai: chaque joiu- les amis parlementaires du Pouvoir exécutif désertaient leur poste pour aller, assure-t-on, propager dans les départements la candidature officielle.
qu'une Assemblée constituante n'exprime pas toujours la pensée réelle d'un peuple. » Voilà ce que M. Emile Ollivier constate.
Et le prince Napoléon, qui siégeait à F Assemblée, le dit, à son tour : « Nous étions neuf cents représentants. Huit cent cinquante \otaient pour le général Cavaignac, sincère républicain; cinquante à peine votaient pour Louis-Napoléon. Et quand le peuple est consulté, la proportion se retourne : Napoléon a quatre millions et demi de suffrages, malgré l'administration. Le parti républicain au pouvoir, disposant de toutes les forces centralisées, usurpant même, selon ses traditions, les droits qu'il n'avait pas, allant jusqu'à arrêter les postes pour imposer silence à notre candidat, n'obtient que quinze cent mille voix. Est-ce concluant? »
En ce point là,, tout au moins, la majorité des députés ne représente donc pas la majorité de la nation.
Quand certains républicains aristocrates ne veulent pas que le Président de la République soit choisi par le vote direct du peuple, c'est donc afin que ce Président ne représente pas la majorité de la nation? Ces républicains anti- plébiscitaires, anti-démocrates, se jugent supérieurs à la volonté nationale; ils violent le premier principe de la République. Pourquoi persistent-ils à se dire républicains? Pourquoi surtout prétendent-ils que ceux-là, au contraire, ne sont pas républicains qui seuls invoquent le premier principe de la République?
Du reste, on reprochait au général Cavaignac d'avoir même violé la souveraineté parlementaire des députés, en amorçant, au nom de la
République, Texpédition de Rome, expédition qui allait susciter ving-t ans de difficultés non encore closes.
Le comte Rossi, ministre de Pie IX, avait été assassiné à Rome, le 15 novembre. Dans son étude sur Rome et le second Einplre. M. Clément Coste rapporte la stupeur générale qui avait accueilli en Europe la nouvelle de cet assassinat : (( Une dépêche de M. le duc d'Harcourt avait fait connaître, le 26 novembre, au Gouvernement français, les événements du 15. Ne s'inspirant que des vieilles traditions de la France, le général Cavaignac, président de la République, fit immédiatement expédier à Toulon, par le télégraphe. Tordre de réunir une escadre et d'embarquer trois mille cinq cents soldats d'élite, avec une compagnie de génie et une batterie d'artillerie. M. de Corcelles, membre de l'Assemblée nationale et ami de collège du général, fut chargé de faire respecter, en qualité d'envoyé extraordinaire, la liberté, la dignité et la vie du Souverain Pontife et de lui offrir au besoin, comme refuge, le sol catholique de la France. »
M. Clément Coste ajoute même que, ce dès le mois de septembre 1848, deux mois avant l'assassinat de Rossi^ le général Cavaignac avait résolu d'intervenir en faveur du Saint-Père et avait proposé cette .mission à M. de Corcelles (1). «
(1) « Il existe une lettre du général de Lamoricière, ministre de la guerre de Cavaignac, au général Mollière, qui, en novembre 4848, devait prendre le commandement de la brigade expéditionnaire dans les États pontificaux. Cette lettre, vers 1863, avait été apportée au journal l'Autographe qui l'avait insérée dans ses colonne^s. Je ne sais par quels scrupules la censure de l'Empire empêcha la publication
Le 30 novembre, un vif débat s'était engagé sur cette expédition de Rome; et Ledru-Rollin avait mis en cause, — on pourrait déjà dire- : en accusation, — le gouvernement, qui était encore aux mains du général Cavaignac : « Le cbef du pouvoir exécutif a-t-il pu, sans consulter la Gbambre, faire partir une expédition de façon à engager le pays malgré lui et à le jeter peutêtre dans une guerre européenne? — s'écriait Ledru-Rollift, à cette grave séance du 30 novembre 1848. — Le chef du pouvoir exécutif est purement et simplement Finstrument d'exécution des volontés de la Chambre. Il vous l'a dit lui-même assez souvent, que la Chambre ordonnait, qu'il était le bras et qu'il exécutait. Eh bien ! voilà un bras qui agit, avant que la tête ait été consultée! Voilà un bras qui va compromettre la France précipitamment, avant que la France ait voulu s'engager! Voilà un bras qui va soutenir un prince temporel contre le peuple, quand l'article 7 du préambule de la Constitution, dit que nous devons respecter l'indépendance de tous les peuples! C'est là quelque chose de capital... Quand une Assemblée ne sait pas, à un mois de distance, faire respecter l'œuvre de sa Constitution, cette
autographiée. Elle démontrait cependant aux républicains, ennemis de l'occupation des États pontificaux, que même avec la République nous l'aurions eue, car le général Mollière avait des instructions qui lui enjoignaient de s'établir solidement à Givita-Vecchia. » J. Richard, Comment on a restauré i' Empire . — Ce qui n'empêche pas M. Spuller d'écrire, dans son Histoire de la seconde République : « Louis Napoléon, l'ancien conspirateur qui avait voulu détruire le pouvoir temporel du pape, ordonne et fait exécuter la première expédition de Rome, celle qui a renversé la République romaine et ramené Pie IX sur son trône. »
Assemblée et sa Constitution, n'en doutez pas, sont perdues. »
En revanche, — dès cette séance du 30 novembre 1848 et avant le vote plébiscitaire du 10 décembre qui porta Louis-Napoléon au pouvoir, — chacun avait pris position en cette affaire, et M. de Montalembert était monté à la tribune pour remercier, au nom des catholiques, le gouvernement de son initiative, et féliciter le général Gavai gnac d'avoir « étendu Fépée de Charlemagne pour sauver l'indépendance de TEglise menacée dans son chef. »
Le général Cavaignac avait alors défendu la politique du gouvernement. « Sa parole sobre, accentuée, vigoureuse, souleva de sympathiques applaudissements. Hélas! il ne devait pas tarder à comprendre combien il avait eu tort d'entrouvrir la porte par où passerait Farmée chargée de renverser la République romaine, au mépris de notre antique loyauté et de notre Constitution. » C'est M. Babaud-Laribière qui, dans son Histoire de l' Assemblée constituante^ constate en ces termes le succès parlementaire du général Cavaignac.
Ce succès, M. A. Yermorel le déplore encore dans son livre sur Les hommes de 1848, où il rappelle ainsi Forigine de l'expédition de Rome : « Ce sont les hommes de 1848, le général Cavaignac et ses amis, qui déposèrent le germe* de cette expédition si funeste pour la Répubhque et pour la France. Soixante-trois députés seulement votèrent contre l'acte de M. Cavaignac; et encore, dans ce nombre, plusieurs, comme M. Jules Favre, voulaient-ils simplement exprimer par leur vote le regret que
l'Assemblée nationale n'ait point été associée au bénéfice de l'impression que l'initiative de ces mesures a dû produire sur tous les bons esprits. Parmi les 480 membres qui appuyèrent l'initiative de M. Cavaignac, nous remarquons les noms de MM. Bastide, Crémieux, Corbon, CJiarras, Gliarton, Pascal Duprat, Glais-Bizoin, Grévy, Kestner, Marie, Armand Marrast, Se-,. nard, Jules Simon. »
Le nonce apostolique, Ms'" Fornari, s'empressait d'adresser de chaleureux remerciements au Président de l'Assemblée; et, le 1®'" décembre, M-'' Parisis, évêque de Lang-res, avait célébré, à la tribune, l'initiative empressée du Gouvernement et le vote de l'Assemblée.
Quand l'escadre-, commandée par l'amiral Tréhouart, arriva à Civita-Yecchia, la nouvelle de la retraite du Saint-Père à Gaëte était déjà connue en France. M. de Corcelles se rendit auprès de Pie IX, qui, profondément ému de cette démonstration, écrivit au général Gavaignac, à la date du 7 décembre :
« Mon cœur est touché, et je suis pénétré de reconnaissance pour l'élan spontané et généreux de la fille aînée de l'Eglise, qui se montre si empressée et déjà en mouvement pour accourir au secours du Souverain Pontife. L'occasion favorable s'offrira sans doute à moi de témoigner en personne à la France mes sentiments personnels, et de répandre de ma propre main sur le sol français les bénédictions du Seigneur, de même qu'aujourd'hui je le supplie par ma voix de consentir à les répandre en abondance sur vous et sur toute la France. »
Le 10 décembre, quand Louis-Napoléon rem-
plaça le général Cavaig-nac au gouvernement de la République, il trouva ainsi la question engagée et tint à honneur de continuer cette politique, dont l'Assemblée constituante de 1848 avait ainsi finalement approuvé les débuts (1).
Sur toutes les autres questions, l'élu du Dix Décembre chercha d'abord aussi à satisfaire l'Assemblée et à pacifier les esprits. Un des écrivains qui avaient le plus encouragé le général Cavaignac, M. Eugène Pelletan, écrivait alors : « La République a appelé un nom glorieux à sa tête. Nous aurions préféré un nom civique et ami. Mais une auréole, même posthume, sur le front de notre République ne la couronnera que de popularité. Nous ne sommes pas de ceux que la tradition scandalise et que l'hérédité de la gloire effarouche. Nous acceptons les souvenirs pour en faire un prestige à la liberté. »
Ce plébiscite si libre, si spontané, du 10 décembre 1848 semble cependant oublié parfois ou singulièrement méconnu, dans sa signification si pacifique et si claire.
Un diplomate autrichien, par exemple, dans son livre intitulé le Dernier des Napoléon,
(1) Nous n'avons pas à examiner ici en principe la question du pouvoir temporel des papes ; mais voici ce que l'auteur du Génie du Christianisme, Chateaubriand, a écrit dans ses Etudes historiques: « Quand les nations eurent perdu leur droits, la religion, qui seule alors était éclairée et puissante, en devint l'a dépositaire. Aujourd'hui que les peuples reprennent ces droits, la papauté abdiquera naturellement les fo7ictions temporelles, résignera la tutelle de son grand pupille arrivé à l'âge de majorité. . . Je pense que l'âge politique du christianisme finit; que son âge philosophique commence, que la papauté ne sera plus que la source pure où se conservera le principe de la foi, dans le sens le plus rationnel et le plus étendu. »
dont certains Français se délectent, a osé écrire ceci : a Nous n'avons pas à refaire pour nos lecteurs le sombre récit de l'avènement de Louis-Napoléon au pouvoir, sa descente le longde tous les échelons du parjure et de la criminalité. Nous ne pouvons cependant nous empêcher de noter, en passant, le cynisme naïf avec lequel on manipule, en France, l'arbitrage populaire ! On commence par renverser l'édifice que la volonté nationale avait élevé; on usurpe avec violence et effraction tous les droits du peuple, tous les ressorts du pouvoir. Gela fait, on organise le plébiscite. On consulte le peuple, après lui avoir enlevé la liberté du choix. On lui pose la question de façon à lui ôter son libre arbitre; et, quand on lui tend l'urne, il n'a plus que l'option entre l'usurpation ou la guerre civile. »
Comnient qualifier ces injures adressées à l'élu de la France par ce diplomate autrichien qui ignore que, le 10 décembre 1848, la nation française avait certainement l'entière liberté de son choix? La France consultée était maîtresse, sans avoir à opter entre l'usurpation et la guerre civile. Son choix fut libre et spontané.
C'est M. Clamageran lui-même qui, dans son étude sur la France républicaine, en convient loyalement : « Le vote du 10 décembre 1848 a été parfaitement spontané. »
N'est-il pas évident et incontestable que la République de Napoléon est revenue aussi spontanément, aussi librement, aussi légitimement, en décembre 1848, qu elle était venue au monde spontanément, librement, légitime-
ment, lorsque Bonaparte revint d'Egypte et lorsqu'il revint de l'île d'Elbe?
Critiquez les actes ultérieurs, blâmez la politique et le gouvernement qui suivirent, prophétisez l'avenir tant qu'il vous plaira, mais, quant aux origines, est-il une République passée ou présente qui ait eu des origines aussi démocratiques, aussi pacifiques, aussi pures, que celles dont peut se réclamer encore, aux yeux de tout démocrate si^ncère, la République de Napoléon?
LES COUPS d'État parlementaires du 31 mai 1850
ET DU 19 JUILLET
(( Le vote du 10 décembre 1848 a été parfaitement spontané; les plébiscites de décembre 1851 et de novembre 1852 ne sont que la confirmation du vote de décembre 1848 »; c'est un Sénateur appartenant à la majorité opportunoradicale du Sénat actuel, M. Clamageran, qui le proclame.
Mais, entre ces plébiscites spontanés et successifs qui ont librement exprimé la volonté du pays, F Assemblée a glissé deux Coups d'Etat parlementaires qui violaient outrageusement le droit de la. nation dont elle se réclamait pour exister.
Le suffrage universel avait été établi par la Révolution de 1848. L'article 24 de la Constitution disait : c( Le suffrage est direct et universel ». L'article 25 ajoutait : « Sont électeurs, sans condition de cens, tous les Français âgés de 21 ans et jouissant de leurs droits civils et politiques ». Sans doute, la loi électorale devait fixer les causes qui pouvaient priver un citoyen du droit d'élire ou d'être élu; et la loi électorale de 1849 avait fixé à six mois la durée du domicile exigée pour acquérir la qualité d'électeur.
Mais pouvait-on, sans Violer la Constitution, imaginer des restrictions nouvelles privant de leur droit électoral trois millions d'électeurs qui avaient participé à l'élection de FAssemblée constituante et même de l'Assemblée législative?
Cette Assemblée législative pouvait-elle valablement frapper elle-même un tiers de ses électeurs? Et ce suffrage ainsi mutilé, était-ce encore le suffrage universel'^
Non. L'Assemblée législative, le 31 mai 1850. en privant d'un droit constitutionnel trois millions d'électeurs (1), violait la Constitution, commettait un Coup d'Etat. Est-ce contestable?
M. Alfred Naquet l'affirmait encore à la séance de la Chambre des députés du 15 mars 1894, sans soulever ombre de contradiction : •( Cette loi du 31 mai 1850, disait-il, qui rayait trois millions d'électeurs des listes électorales, fut un premier Coup d'Etat parlementaire, précédant le Coup d'Etat du Président de la République (2). »
(1) Gh. Merruau, Souvenirs de l'Hôtel de ville de Paris, 308-314. Pion, 1875. Voici les chiffres exacts : de 9,618,057 électeurs inscrits avant le 31 mai, il n'en resta que 6,809,281, soit une diffférence de 2,808,776. A Paris, la liste des électeurs tomba de 225,190, à 80,984.,
(2) Sous ce titre : « le coup d'Etat du 31 Mai 1850 » un ancien membre de la Montagne, M. Pierre Lefranc, apprécie en ces termes ce Coup d'Etat parlementaire :
« L'échéance de 1852 troublait déjà la cervelle aux vieux partis. Briser violemment la Constitution, personne parmi eux ne s'en fût fait scrupule. Mais il eut fallu pour cela s'entendre avec le pouvoir exécutif, et comment s'entendre quand on ne poursuit pas le même but?... Alors il se tint des conciliabules secrets et il se trama dans l'ombre un crime abominable. En principe, on n'eût pas osé toucher au suffrage universel, mais on imagina une loi qui, en exigeant trois ans de domicile fixe et des preuves compliquées, éliminait d'un seul coup quatre millions d'électeurs. C'est là ce que M. Thiers
Or, non seulement ce Coup d'Etat parlementaire du 31 mai 1850 précéda le Coup d'Etat du Deux Décembre 1831, mais il le provoqua, le rendit nécessaire et légitime, puisque, la nation étant souveraine, tout acte qui la délivre d'une oppression, qui la guérit d'une mutilation, qui
appelait fort plaisamment sortir de la Constitution par la porte du domicile : excellente plaisanterie, en effet, qui a motivé le coup d'Etat du 2 décembre et fait sortir M. Thiers de la prison de Mazas par la porte de l'exil l Ah! le peuple ne veut plus descendre dans la rue ! ah ! il nous refuse des 13 juin dont nous tirons si bon parti ! ah! il se réfugie da?is l'émeute, dans l'insurrection, dans l'anarchie, dans le chaos du suffrage universel \ Soit. Nous le traquerons jusque là. Il faudra bien qu'il en sorte. Si le peuple ne vote plus, il voudra se battre. Nous le tenons.
» Je l'affirme devant Dieu et devant mes concitoyens, je l'affirme avec M, Véron lui-même, qui, revenu sur son opinion, n'a plus vu dans la loi du 31 mai que la machine la plus infernale pour allumer en France sur tous les points la guerre civile ^ il n'y a pas eu d'autre pensée dans la conception de l'œuvre capitale do la réaction : la guerre civile !
» Loi qui attente au droit le plus sacré de l'homme et du citoyen, loi qui pulvérise les assises de notre droit public, loi de guet-apens qui exige trois ans de domicile lorsqu'on n'est séparé que par deux années des grandes élections qui doivent décider du sort de la France ; loi impie et dégradante, qui destitue l'homme de son droit pour l'attribuer à la matière ; loi sauvage, qui ameute les fils contre les pères, les ouvriers contre les patrons et sème la haine dans toutes les communes, dans toutes les familles ; loi contre nature, qui frappe de déchéance l'artisan, l'ouvrier, le médecin, l'avocat, tous ceux à qui la nature de leur profession ou les exigences de l'industrie font du déi)lacement un devoir ; loi de loterie qui laisse à la négligence d'un fonctionnaire, au caprice d'un autre, au hasard le plus souvent, le soin de vous classer parmi les citoyens ou dans la vile multitude ; loi de caste, qui, dès la première application, rejette quatre millions d'hommes du sein de la nation ; loi hypocrite, enfin, qui n'ose pas dire son véritable nom ni avouer son véritable but. Non, non ! ce n'est pas une loi Ce ne fut jamais qu'un placard de guerre civile. »
M. Vermorel dans son livre sur les Hommes de 1848, dit : « Quoi d'étonnant que, au deux décembre, le peuple du faubourg Saint-Antoine, sollicité à défendre la République, quelle République! par les vainqueurs de juin unis aux
la restitue dans l'intégrité d'un droit, tout acte que, dans ces conditions, la nation approuve, est évidemment plus légitime que F acte d'un certain nombre de députés abusant d'une légalité qu'ils créent et des lois qu'ils font pour frapper la nation, comme des serviteurs frappant le maître.
Donc, dès le 31 mai 1850, la Constitution de 1848 était violée par l'Assemblée législative (1). Et violer la Constitution, n'est-ce pas un Coup d'Etat?
Ce Coup d'Etat du 31 mai 1830, ce fut M. Thiers qui le voulut. Sa liaine du suffrage universel remontait loin. Dès 1834, il s'écriait : f( Les classes populaires n'ont jamais pris part au gouvernement que pour le rendre anarchique, violent et sanguinaire ». Il ajoutait : « A ceux qui voudraient pousser la réforme électorale jusqu'au suffrage universel, il faut répondre: voulez-vous faire sortir le pouvoir des classes sages et modérées pour le faire entrer dans les classes turbulentes et passionnées? Youlez-vous amener dans les collèges électoraux les populaces du Midi, les partisans de Henri V et de la République? »
En 1850, il était aussi violent. Afin d'arriver à priver de leur droit électoral trois millions de citoyens, M. Thiers avait qualifié ceux-ci de
auteurs de la loi du 31 mai, par ceux qui l'avaient mitraillé et çroscrit, unis à ceux qui l'avaient dépouillé de ses droits politiques, quoi d'étonnant que le peuple ne se soit pas ému ? »
(1) Voir notamment le débat qui eut lieu à l'Assemblée législative le 18 novembre 1850, et au cours duquel MM. Schœlcher et Michel de Bourges démontrèrent que la loi du 31 Mai 1850 avait violé la Constitution.
(( vile multitude ». Et le fils de Jérôme Bonaparte, le prince Napoléon, pour protester contre ce langage, avait suscité un véritable orage parlementaire. Qu'on en juge par cet extrait du compte rendu officiel :
Thiers C'est cette vile multitude qui
a livré aux Médicis la liberté de Florence, qui a en Hollande, dans la sage Hollande, égorgé les Witt qui étaient, comme vous savez, les vrais amis de la liberté; c'est cette vile multitude qui a ég"orgé Bailly et qui, après avoir égorgé Bailly, a applaudi au supplice, qui n'était qu'un abominable assassinat, des Girondins; qui a applaudi ensuite au supplice mérité de Robespierre; qui applaudirait au vôtre, au nôtre; qui a accepté le despotisme du g-rand homme qui la connaissait et savait la soumettre; qui a ensuite applaudi à sa chute, et qui, en 1815, a mis une corde à sa statue pour la faire tomber dans la boue... (Applaudissements et bravos répétés sur tous les bancs de la majorité).
M, Bixio : Ce sont des mouchoirs brodés qu'on avait attachés au cou.
31. Napoléon Bonaparte^ de sa place : Ce sont les royalistes (Vive agitation).
Napoléon Bonaparte, de sa place : Voulez
VOUS me permettre... {Au centre et à droite, avec force : Non! non!)
M. Thiers : Et vous qui m'interrompez...
M. Napoléon Bonaparte : Permettez, je veux dire seulement... (A l'ordre! à l'ordre!)
M, le président : Je vous rappelle à Tordre, afin de constater davantag-e l'inconvenance d'une interruption dans un pareil moment et dans une pareille matière ; vous êtes le dernier qui devriez interrompre.
M. Crémieux : Ce n'est pas le peuple...
31. Napoléon Bonaparte, toujours debout à sa place, avec une grande animation : Je demande. . . (A l'ordre! à Tordre!)
M. le président : Je vous rappelle à Tordre avec inscription au procès-verbal. Si vous continuez, je vous appliquerai la censure, {M. Nap)oléon Bonaparte, après avoir insisté quelques instants, se rassoit).
M. Thiers ; ... Et malgré mon usage de céder la parole à ceux qui nTinterrompent, je ne la cède pas, cette fois, parce que je ne veux pas ajouter à votre douleur et à la mienne en voyant un représentant, qui doit tout au nom de cet homme illustre, soutenir les opinions qu'il soutient et exprime ici...
M. Napoléon Bonaparte, très vivement : Je demande la parole.
M. le pjrésident : Vous aurez la parole après M. Thiers. (31. Napoléon Bonaparte insiste pour parler, malgré les réclamations et les cris répétés : A Tordre! la censure!)
Plusieurs voix à gauche, s'adressant au présideat : Avant de censurer M. Napoléon Bonaparte, vous devez le laisser se défendre.
(M. Napoléon Bonaparte monte à la tribune. M. Thiers descend quelques degrés de l'escalier de droite.)
Plusieurs membres à droite : L'Assemblée désire que M. Tbiers maintienne son droit de parole.
31. Napoléon Bonaparte : J'ai le droit d'être entendu, d'après le règièment.
31. le préside?it : J'invite l'Assemblée au silence; elle ne ne doit interrompre aucune des paroles de l'orateur, il a le droit d'être entendu.
31. Napoléon Bonaparte : J'ai été rappelé à l'ordre et même un vote de censure a été proposé. Avant qu'il soit prononcé, j'ai le droit, aux termes du règièment, de m'expliquer. Je me suis permis d'interrompre M. Tbiers; j'ai été, je vous l'avoue, emporté par un vif sentiment que je n'ai pu maîtriser, quand j'ai entendu M. Tbiers dire... (Interruption) que c'était le peuple
De toutes parts à droite: Non! non! la multitude.
3f. Thiers : Non! non! j'ai dit : la multitude.
31. le président : L'Assemblée a exercé un droit de juridiction en prononçant, mais M. Napoléon Bonaparte est dans un droit que vous, vous devez respecter quand il se défend; et vos interruptions seraient aussi condamnables que que la sienne. (Mouvement).
31. Napoléo7i Bonaparte : Je vous dis que j'ai été entraîné par un sentiment trop vif, je le reconnais ; mais beaucoup d'entre vous comprendront mon indignation, quand j'ai entendu dire par riionorable orateur que c'était la multitude
qui avait attaché une corde au cou de la statue de Napoléon, en 181S, pour le traîner dans la boue. Je suis étonné que M. Thiers. un historien aussi remarquable, ne sache pas que ce sont les royalistes... (Approbation à g-auche).
Voix à droite : Ce ne sont pas les royalistes, ce sont les Cosaques.
M. Napoléon Bonaparte... Ce sont les gens qui étaient venus dans les fourgons des Cosaques, qui étaient leurs amis, qui ont attaché la corde au cou du grand homme. Un nom que je ne veux pas prononcer ici...
Voix à gauche : Pourquoi pas?
M. Napoléon Bonaparte : Non, je ne veux pas le prononcer, je ne veux pas user de représailles, mais un homme qui a un nom aristocratique, très connu par une partie de cette Assemblée, est le premier qui a commis cet attentat.
Un membre : C'est un intrigant qui Fa fait, c'est M. de Maubreuil.
Après cet orage, la censure avait été prononcée contre le Prince Napoléon. Et « la vile multitude, » — composée de trois millions de bons Français, aussi bons Français que M. Thiers et au moins aussi utiles que lui à leur pays, comme paysans, comme ouvriers, comme soldats, — avait été privée de ce suffrage universel que la Constitution de 1848 lui avait garanti.
Dans son Histoire de la seconde Bépubligne, M. Spuller a enregistré en ces termes ce Coup d'Etat parlementaire du 31 mai 1850 : « Les passions de la majorité excitée par ses chefs, par M. Léon Faucher, par M. Berryer qui dans cette circonstance n'hésita point à se séparer
de sesamis légitimistes, firent passer la loi. Elle fut votée, le 31 mai 1850, à la majorité de quatre cent trente-deux voix contre deux cent quarante et une. Des observateurs perspicaces auraient pu remarquer la réserve excessive sur laquelle s'était tenu, pendant la discussion, M. Baroche, ministre du Président de la République. Le Président Louis-Bonaparte venait de remporter une grande victoire. L'Assemblée législative, en votant cette loi, plus impolitique que toutes les lois de répression imaginables, s'était aliéné à jamais la confiance du peuple de Paris. Le Président pouvait donc envisager sans trop de craintes les éventualités d'une crise où il appellerait le peuple à se prononcer entre l'Assemblée et celui qui promettrait de restaurer le suffrage universel. »
En effet, Louis-Napoléon, Président de la République, devait bientôt essayer de rétablir le suffrage universel, par les voies pacifiques d'abord. Dès l'ouverture de la session, en novembre 1851, le ministre de Fintérieur, M. de Thorigny, montait à la tribune pour lire le message du président qui demandait à la majorité de retirer la loi du 31 mai 1850 et de rétablir le suffrage universel.
(( Je me suis demandé, disait le Président de la République, si, en présence des passions, de la confusion des doctrines, de la division des partis, alors que tout se ligue pour enlever à la morale, à la justice, à l'outorité leur dernier prestige, s'il fallait, dis-je, laisser ébranlé et incomplet le seul principe qu'au milieu du chaos^'énéral la Providence ait maintenu debout pour nous rallier. Quand le suffrage universel
a relevé l'édifice social, par cela même qu'il substituait un droit à un fait révolutionnaire, est-il sage d'en restreindre plus longtemps la base? Enfin, je me suis demandé si, lorsque des pouvoirs nouveaux viendront présider aux destinées du pays, ce n'était pas d'avance compromettre leur stabilité que de laisser un prétexte de discuter leur origine et de méconnaître leur légitimité. »
Devant une pareille proposition, la majorité monarchique de FAssemblée législative ne se possède plus. En hâte, on décide de contrecarrer Finitiative gouvernementale et de refuser même le passage à la discussion des articles du projet de loi qui osait proposer le rétablissement du suffrage universel.
Ce fut vite fait. M. de Vatimesnil parla au nom de la majorité monarchique. A peine le ministre de l'Intérieur, M. de Thorigny, fut-il écouté. Mais Michel de Bourges tint à honneur de venir appuyer cette initiative de Louis-Napoléon. Le débat alors s'anima.
Trois millions d'électeurs avaient été exclus de la Constitution; c'est ce que Michel de Bourges venait rappeler : « Ces trois millions de suffrages que vous excluez, sans mauvaise pensée, ditesvous, ils ont concouru à former la Constituante, laquelle a concouru à fonder le gouvernement républicain. Ils ont concouru à nommer, le 10 décembre. Napoléon Bonaparte^ votre homme jusqu'à hier, entendez- vous? » {Riy^es à gauche).
Voix à droite. Le vôtre aujourd'hui.
M. de Tinguy. Maintenant le vôtre, et que vous protégez de votre parole.
Michel {de Bourges). S'il y avait ici, comme
dans les anciens forums, un (greffier officiel, je le prierais de consigner ma réponse. Vous dites qu'il est le mien aujourd'hui? Oui, il est le mien. (Interruption)... Oui, je défends aujourd'hui l'œuvre de l'homme qui est au pouvoir. Je m'en glorifie... Lorsqu'un homme qui s'appelle le chef du pouvoir exécutif, le chef de la République, prend des mesures qui, selon moi, compromettent la liherté et l'ordre, je le combats. Mais, lorsqu'il en prend qui assurent l'ordre et la liberté, je Tappuie et le soutiens, et je m'en fais gloire ». {Apjjrobation à gauche. Sourires et agitation à droite).
Puis, signalant les dangers de guerre civile qui pouvaient résulter du maintien de la loi du 31 mai 1850, Michel de Bourges ajoutait : « Vous ne voulez rien voir? Eh bien! 1852 approche... Les électeurs se présentent... Ils ont la Constitution d'une main, et ils voient devant eux l'urne ouverte... Ils veulent entrer, ils demandent asile dans ce sanctuaire où la loi va se faire indirectement, et ils viennent avec quoi? avec nos discours? Non! vous n'en tiendriez pas de compte. Avec la pensée de la portion du peuple qui a protesté par l'abstention? Non, vous méprisez cela. Mais ils viennent avec le message du Président à la main, et ils disent: Nous voulons voter». {Profond mouvement. Approbation à gauche).
Dernier cri enfin de l'éloquent orateur qui annonce que rejeter le projet de loi du Président Louis-Napoléon c'est maintenir la violation de la Constitution, c'est appeler la guerre civile : « Si vous rejetez la loi, vous pouvez avoir la guerre civile. Au profit de qui? Si c'est un
CroinweL vous aurez un Prolecteur. Si c'est un Monk, vous aurez Henri Y. Si c'est un Bonaparte, vous aurez l'Empire. Si c'est Othon, Vitellius, Galba, vous aurez le Bas-Empire. »
Là, en face de Michel de Bourges, il y avait des Vitellius parlementaires qui, dominant l'Assemblée, préféraient perdre la patrie plutôt que de laisser rétablir dans son intégrité ce suffrage universel qui avait élu Louis-Napoléon et qui manifestait le désir de le réélire. Aussi le projet de loi fut-il repoussé; mais seulement pai^ 353 voix sur 700 votants. Deux voix de majorité !
Le Coup d'Etat du 31 mai 1850 était ainsi maintenu et même renouvelé dans cette séance du 13 novembre 1851.
Ce n'est pas tout. Un second Coup d'Etat avait été commis par cette même Assemblée législative, lorsqu'elle avait refusé, le 19 juillet 1851, de reviser la Constitution et de loisser la nation réélire en 1852 à la Présidence de la République l'élu du 10 décembre 1848.
En effet, est-ce la nation qui a le pouvoir constituant? Ou est-ce l'Assemblée?
Si la nation n'a le pouvoir constituant que dans les limites où l'Assemblée, héritière en ce cas de Louis XVIII, le lui octroie, l'Assemblée alors peut interdire à la nation d'élire ou de réélire tel ou tel citoyen; la nation doit obéir et se soumettre à l'Assemblée, si c'est celle-ci qui est souveraine, comme en Angleterre oii le Parlement peut tout faire « sauf changer un homme en femme. » Et, dans ce cas, l'article 45 de la Constitution, en vertu duquel la nation était dépossédée du droit de rééhre le Président
dont elle serait satisfaite, cet article 43 liait la nation.
Mais, si la nation est souveraine, si c'est à elle seule que le pouvoir constituant appartient, si les députés ne sont que des commissaires, des mandataires, qui ne peuvent valablement souscrire et rendre légitime, au détriment de leur mandant, de leur souverain, une déchéance non prévue, une diminution de tête, un lien arbitraire, cet article 45, — par lequel des mandataires infidèles et usurpateurs obligeaient la nation à ne pas réélire son élu du 10 décembre, — n'avait aucune valeur et constituait même une violation abusive de la souveraineté nationale.
Cependant ne pouvait-on modifier pacifiquement cet article 45 qui interdisait la réélection du Président de la République? Oui, par une revision constitutionnelle. Donc, tous les bons Français, tous les démocrates sincères, qui comprennent que la nation veut réélire Félu du 10 décembre 1848, et qui entendent se prêter à ce que la Constitution permette à la nation de faire ce qu'elle veut, — sans se heurter à F obstacle constitutionnel (ou plutôt inconstitutionnel) de l'article 45, — tous ces bons Français, tous ces démocrates sincères doivent réclamer et voter la revision?
C'est là ce que le Président Louis-Napoléon lui-même a proposé en Juillet 1851, car c'est ce que l'immense majorité de la nation désire.
En doutez-vous?
Dès leur session ordinaire du mois d'août 1850, les Conseils généraux s'étaient saisis de cette question. Quarante-quatre Assemblées
départementales avaient demandé la revision, tandis que huit seulement préféraient qu'elle n'eût pas lieu, mais ce n'était pas encore l'époque constitutionnelle.
Dès le mois d'avril 18S1, un pétitionnement général recommence. « Le Président de la République, — racontent MM. de Gassagnac, dans leur Histoire populaire de Napoléon II1\ — comme en prévision des accusations qui pourraient lui être adressées, avait confié le ministère de Fintérieur à M. Léon Faucher, parlementaire ardent, adversaire du suffrage universel, et opposé à Fintervention directe du pays dans la direction des affaires. Ce ministre adressa aux préfets des ordres sévères, rapportés dans la Patrie du 16 mars, leur enjoignant d'avoir à casser, en Conseil de préfecture, les délibérations des Conseils municipaux qui auraient demandé la re vision de la Constitution. Les pétitions, tant collectives qu'individuelles, étaient donc à ce point spontanées qu'elles durent, pour se produire, résister à la pression officielle du ministre de l'intérieur. »
Le dépôt des pétitions sur le bureau de TAssemblée commença le 5 mai. M. Bérard, député de Lot-et-Garonne, fit le premier. Du 5 mai au 31 juin, il fut déposé 13,294 pétitions collectives, soit, en moyenne, 237 par jour. Ces pétitions portaient un million cent vingt-trois mille six cent vingt-cinq signatures, toutes légalisées. Sur ce nombre, 741,011 demandaient la révision; et 382,624 demandaient en outre la prolongation des pouvoirs du Président. Du 31 juin au 24 juillet, le nombre des pétitionnaires s'était accru de trois cent miellé. Les
adversaires de la re vision avaient de leur côté sollicité des pétitions contraires, et il est à remarquer qu'il ne se produisit contre la revision que cinq cent vingt-six pétitions individuelles. Tous ces chiffres sont consignés, soit dans le rapport de M. de Melun, fait au nom de la Commission des pétitions, le 8 juillet 1851, soit dans les documents publiés par M. Pepin- Lehalleur, au nom du comité central de revision.
Ce Comité central de revision avait été formé en mars par un certain nombre de commerçants; c'étaient MM. Pépin-Lehalleur etLebobe, anciens présidents du tribunal de commerce de la Seine : Dethomas et Kœnig-swarter banquiers; de Tascher et de Turgot, amis du. prince Louis-Napoléon; le docteur Bonnet de Malherbe, commensal du docteur Véron; MM. Dollfus-Mieg-, Vacossin et Gagneau; M. Marbeau, fondateur de l'œuvre des crèches; MM. Bessas-Lamégie et Brisson, anciens maires; Dufau, directeur de l'institution des jeunes aveugles; Lefrançois, Amédée Thayer, Poriquet, Edouard Laboulaye. Un premier projet de pétition demandait la revision légale; mais ce dernier mot fut écarté, comme limitant trop étroitement les vœux du pays, et le projet définitif se borna à réclamer la revision sans épithète.
Le 14 juillet, on comptait 1,336,307 signatures ou adhésions. « Au premier rang, — d'après le relevé publié par M. Victor Pierre dans son Histoire de la République de 1848, — marchaient les départements de la Marne, de la Dordogne, des Charcutes, de la Haute-Saône, de la Seine et de la Seine-Inférieure; au deuxième, la Corse; puis, dans l'est, TAisne, la Meurthe,
les Vosges, la Moselle, F Aube, l'Yonne, la Gôte-d'Or, le Doubs, Saône-et-Loire ; au nord, les Ardennes, le Nord et la Somme; vers le centre, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, Eure-et- Loir, Loiret; dans l'ouest, le Calvados, l'Eure et la Manche; dans le Sud, le Rhône, l'Isère, la Haute-Vienne, la Gironde, la Haute-Garonne, l'Ardèche, l'Aude, le Lot, le Lot-et-Garonne, le Puy-de-Dôme et les Hautes-Pyrénées. En regard de ces départements, où l'ardeur révisionniste avait atteint son apogée, ceux de la Bretagne et de la Vendée, comme quelques départements du Languedoc et de la Provence, avaient manifesté une indifférence ou une hostilité profonde. En parcourant Féchelle du pétitionnement, en constatant son succès dans tels départements, son échec dans tels autres, il est facile de reconnaître que c'est un mouvement bonapartiste. Il y avait 350,000 signatures qui demandaient spécialement la prorogation des pouvoirs du Président. »
Ajoutons que, même après le refus opposé par l'Assemblée législative à toutes ces demandes de revision, le mouvement continua. Dans leur session d'août 1851, sur 85 Conseils généraux, 80 réclament encore la revision constitutionnelle !
Mais revenons au débat qui se produit en juillet 1851, à l'Assemblée législative, et qui est suscité par 232 députés déposant une proposition ainsi conçue : « Les soussignés, représentants du peuple, dans le but de remettre à la nation le plein exercice de sa souveraineté, demandent que l'Assemblée émette le vœu de la revision de la Constitution. »
Cette proposition si loyale, qui ouvre au peuple la porte afin qu'il entre dans sa souveraineté et vienne lui-même dénouer pacifiquement le conflit (1), cette proposition sera-t-elle acceptée?
Déjà Louis-Napoléon a sollicité tous les concours pour arriver à cet arbitrage. Il a offert aux chefs de la majorité parlementaire une part prépondérante dans le Cabinet. « Non, pas un jour de plus, » ont répondu MM. Thiers et Changarnier qui ne veulent pas permettre à la nation de proroger d'un jour les pouvoirs de l'élu du 10 décembre.
Dans ses Mémoires posthumes et bien qu'il fût de la majorité monarchique d'alors, Odilon Barrot déplore cet entêtement de MM. Thiers et Chang-arnier. Il rappelle la tentative qu'il fit
(1) « Frappiî dos avances que se faisaient l'opinion publique et le prince Louis, et sentant bien que l'article 45 seul s'opposait à la réélection du Président et que, cet obstacle ne serait pas éternel, le nouveau ministre (Léon Faucher), aspirait à couvrir l'ambition de Louis-Napoléon d'un voile de légalité et à prévenir un coup de tête ou un coup d'Etat en le rendant inutile. Si la Constitution était revisée, si l'interdiction prononcée par l'article 45 était levée, le champ s'ouvrait assez large devant le Président pour qu'il se contentât de cette destinée ; interrogé par Léon Faucher, il déclara même ne rien souhaiter davantage. » Victor Pierre, Histoire de la République de 1848.
« J'affirme, et je le prouverai, que ni pendant l'année 1849, ni pendant l'année 1850, la pensée du jDrince Louis- Napoléon ne se porta jamais vers un coup d'État. Ce n'est que vers le milieu de l'année 1851, lorsqu'il eut lui-même à se prémunir contre des conspirations tramées par M. Thiers. par M. de Lamoricière, par M. le général Changarnier, qu'il entrevit et qu'il accepta la nécessité d'opérer de haute lutte la revision de la Constitution, dont il se contentait, revision que la France entière sollicitait, et que les groupes parlementaires s'obstinèrent à refuser, par la crainte de ne point la voir tourner à leur profit. » Granier DE Gassagnac. Souvenirs du second Empire.
auprès d'eux à cette époque pour former un ministère de conciliation. « Qu'a-t-il manqué pour réussir? que quelques hommes voulussent bien comprendre qu'il était préférable de reviser la Constitution par les voies régulières, plutôt que de s'exposer à la voir briser, soit par un nouvel acte de souverainté populaire, soit par un Coup d'Etat, et qu'il valait mieux modifier la loi du 31 mai soi-même, et dans une juste mesure, que de la voir rétractée tout entière et solennellement révoquée par Louis Napoléon. Je le dis sans colère contre les personnes, mais avec un profond sentiment d'amertume contre les conséquences funestes qui en sont sorties : c'est du côté d'oia devait venir le secours qu'est venu l'obstacle, et, il faut bien le reconnaître, la responsabilité de la catastrophe de 1851, comme celle de 1848, pèse, en grande partie, sur ceux qui, en présence d'un péril évident, n'ont su ni céder, ni résister, ni faire la guerre, ni se prêter à la paix. Si j'avais été interpellé directement à ce sujet, j'aurais été forcé de dire que, pour cette fois, la formation d'un ministère parlementaire avait échoué par la faute des chefs du parti conservateur. »
En séance pubhque, Odilon Barrot essaya bien de pousser ses amis à voter la revision. (( Comment! s'écriait-il, toute une société aura reconnu des vices radicaux, viscéraux, dans la Constitution... Et elle sera tenue en échec, parce qu'une chance pourra s'ouvrir à la réélection de M. le Président actuel! Soyons plus sûrs de nous mêmes, soyons plus sûrs de la nation! Mais, au surplus, si ces chances-là vous paraissent si certaines, songez-y, mes-
sieurs, refuser la re vision de la Constitution par cette seule raison, ce serait faire un bien grand rôle à celui que vous écarteriez ainsi ! . . . Quelques-uns qui demandent l'entière revision de la Constitution, la demandent dans l'intérêt d'un seul homme, contre un seul homme. Moi je demande la revision dans l'intérêt de mon pays, pour faire sortir de nos nouvelles institutions tout ce qu'elles peuvent donner de sécurité et de grandeur. »
De son côté, parlant au nom du Président Louis Napoléon, M. Baroche terminait son discours en disant : « Ordonnez, votez la revision légale, emprisonnez-nous dans la légalité dont on nous accuse de vouloir sortir : voilà ce que nous vous demandons. Au nom du pays, ne repoussez pas ce remède dans lequel il a foi. Et songez, Messieurs, —je vous en conjure et je termine par ces mots, — songez à l'immense responsabilité qui pourrait peser sur vous si vous refusiez, si vous rejetiez cette demande de revision qui, selon moi, répond aux véritables besoins, aux véritables nécessités, au véritable vœu du pays tout entier. »
Laissant de côté les grands discours dans lesquels chaque orateur vint affirmer son programme, — Berryer demandant le Roi, Cavaignac proposant sa République de droit divin, etc, — - nous montrons seulement que la question fut bien posée de savoir si l'Assemblée législative restituerait pacifiquement à la nation le droit de reviser, ou s'il faudrait un coup de force pour écarter l'obstacle parlementaire et restituer à, la nation souveraine ce droit souverain.
C'est ce qui fut aussi indiqué dans le discours de M. Athanase Coquerel. Trois raisons, suivant l'orateur, pouvaient confirmer Louis Bonaparte au Gouvernement : le fait d'y être, son nom connu de tous, et l'esprit d'opposition naturel à la France qui s'obstinera à réélire le prince, surtout si on le lui défend. Et l'orateur concluait : (( Je ne connais qu'un personnage qui puisse impunément violer la Constitution; ce personnage-là, c'est la France. Et je voterai pour la revision. »
La France voulait la revision ; est-ce évident? Nul ne le conteste. Mais MM. Thiers, Changarnier, Cavaig-nac et quelques autres n'en voulaient pas. Qui va être maître? sera-ce la France? serace le trio d'hommes d'Etat?
On passe au vote, dont voici le solennel résultat :
Suffrages exprimés : 724.
Pour la proposition de revision : 446.
Contre la proposition de revision : 278.
La revision est votée? Elle obtient une majorité énorme, n'est-ce pas? Sans doute; mais ce n'est pas suffisant!
Pas suffisant? Est-il possible qu'une minorité, qui ne compte que 278 votes, compte plus qu'une majorité qui compte 446 votes?
Oui!
Car la Constitution de 1848 contient un article 111 aux termes duquel, pour oe vote là, il faut (( les trois quarts des suffrages exprimés. » Et encore faut-il que cette majorité inouïe se retrouve à trois reprises !
« Ces dispositions, — déclare M. Charles Borgeaud, dans son livre : Etablissement et
7^evision des Constitutions, — ces dispositions apportent à rexercice du droit d'initiative un obstacle nouveau et à peu près insurmontable, la condition d'une triple majorité lies trois quarts des suffrages. Ici encore les événements se sont chargés de la critique du système. La Constitution de 1848 fut renversée violemment, le 2 décembre 1851, par un Coup d'Etat (1), dont une des causes avait été Timpraticabilité de la revision légale. »
Certes, ce fut là non seulement « une des causes » du Coup d'Etat du 2 décembre 18ol, ce Tut la cause unique, et mieux que la cause : la justification.
Dans son Histoire de la République de 1848, M. Victor Pierre, qui est un adversaire du bonapartisme, expose ainsi la situation : «Les auteurs de la Constitution de 1848 avaient daigné ne pas interdire la re vision de leur œuvre. Mais, par les conditions qu'ils avaient imposées, la liberté d'action de leurs successeurs était complètement illusoire. La question ne pouvait s'ouvrir en tout temps, mais seulement dans la dernière année d'une législature; la proposition devait être l'objet de trois délibérations consécutives échelonnées à un mois de distance; enfin, pour passer de la première délibération à la deuxième, il fallait que la proposition eût réuni les trois quarts des voix dans l'Assemblée (art. 111). La nécessité de cette
(1) « Les gouvernements étant faits pour les peuples et non pour eux-mêmes, n'ont d'autre raison d'exister que l'intérêt des peuples. Dès qu'ils cessent d'être un moyen pour devenir un obstacle, il faut qu'ils se transforment ou qu'ils disparaissent, et la force peut être employée contre eux au nom de l'humanité, •» Pascal Duprat.
majorité, que n'avait encore atteinte et que n'atteignit depuis aucun scrutin, gardait à jamais la Constitution contre toute entreprise de revision. Et, si la France observait pour l'article 111 un respect superstitieux, il en résulterait que la majorité réelle serait tenue en échec par une majorité fictive. C'était une minorité qui, le 24 février, avait proclamé la République; et, en vertu de l'article 111 de la Constitution, c'était encore une minorité qui, à l'exemple d'une devise de maison royale, pouvait dire avec orgueil : Je maintiendrai. »
M. Victor Pierre ajoute : « Malheur aux chartes qui prétendent enfermer un peuple dans une étroite et infranchissable enceinte! Il marche, ce peuple, il avance, il se modifie, il se développe, il a besoin d'espace et d'air. Aussi, quand les institutions le pressent de leur étreinte, il suffit que le peuple remue pour les faire céder : elles tombent et il passe outre. Au sortir d'une révolution, et bien qu'elle en portât péniblement le poids, la France en souhaitait une nouvelle, craignait qu'elle ne se fît pas et se plaignait de la Constitution qui l'empêchait. A défaut d'institutions, elle cherchait un homme qui en tînt lieu (*.t ne visait plus qu'à rencontrer des institutions qui s'accordassent avec cet élu de la nécessité. Ainsi, au lieu de fournir une paisible évolution, comme il en serait advenu si la Constitution lui eût frayé la voie, la revision devint le signal d'une crise dans les intérêts et dans la vie générale de la France. A peine la question est-elle posée, et tout semble péricliter; les esprits les plus libéraux et les plus fermes s'émeuvent, s'agitent, prennent la fièvre ;
la Bourse baisse, les commandes sont suspendues, les grands travaux s'arrêtent, et le pays se demande comment il sortira de l'impasse oii sa libre volonté est acculée par les lois. »
Bien que partisan des doctrines parlementaires, ce même historien expose comrnent alors on en vint, à chercher l'inévitable solution de cette crise oii le refus de reviser plaçait le pays : « L'Assemblée n'étant qu'une délégation du peuple, lequel renfermait la souveraineté suprême et inaliénable, une fraction de l'Assemblée ne pouvait retenir indéfiniment le droit d'enrayer les volontés du souverain. L'Assemblée exprimant par sa majorité la nécessité de la revision et les points à reviser, ne serait-ce pas entrer dans les vœux d'une Constitution démocratique que de faire directement appel au peuple et de l'inviter à sanctionner le vote de l'Assemblée? M. Dupin, dans ses Notes sur la Constitution, M. Laboulaye, dans une brochure sur la revision (i), suggéraient, l'un plus timidement, l'autre plus hardiment, ce moyen de tourner la difficulté. Léon Faucher s'y ralliait; et, dans un article de la Revue des Deux 31 ondes 3 le prince Albert de Broglie, mettant en regard une majorité de 500 représentants et une MINORITÉ de 200, estimait que le droit de veto ne
(1) « Un professeur au Collège de France, M. Edouard Laboulaye, se tenait strictement sur le terrain de la discussion constitutionnelle ; mais il n'admettait pas que le peuple fût enchaîné par une Constitution qu'il n'avait pas faite ou acceptée, ni que des constituant eussent le droit de jeter l'interdit sur les destinées d'une nation. La condition de cette inabordable majorité qu'exigeait l'article 111 n'était donc à ses yeux qu'un excès de pouvoir, et l'appel au peuple était le premier comme le dernier mot de la situation. » Victor Pierre, Histoire delà République de 1848.
pouvait pas être l'apanage inébranlable d'une minorité, et que la question venue à ce point se résoudrait d'elle-même ».
Certes, la question doit se résoudre. Mais, puisque la majorité des Conseils généraux, la majorité des députés, la majorité du pays, ne peuvent prévaloir constitutionnellement, comment faire (1)?
(( La revision de la Constitution doit avoir lieu nonobstant le bon plaisir des 188 socialistes, terroristes, légitimistes, orléanistes, sophistes et brouillons coalisés contre la France entière », disait le Constitutionnel . « Il ne faut ni les compter, ni les écouter, ni les craindre. Il n'y a qu'une chose qui puisse égaler en énormité Foutrecuidance d'une pareille prétention : c'est la sottise de ceux qui consentiraient à la subir » .
Soit! Il faut en appeler au peuple, afin que la volonté nationale triomphe des résistances d'une minorité infime; mais comment? On a, dans le sens de la revision, la majorité des Conseils généraux, la majorité de l'Assemblée législative, la majorité du pays, mais MM. Thiers, Cavaignac et Changarnier sont embusqués derrière un article (d'ailleurs inconstitutionnel) de la Constitution... Comment les déloger?
Dans son discours de Lyon, le 15 août 1850, Louis-Napoléon avait dit : a Je serai tout entier au pays, quelque chose qu'il exige de moi, abnégation ou persévérance. Si des prétentions
(1) « Quand le joug devient intolérable, l'opprimé étend ses mains vers le ciel : il y va chercher ses droits qui sont suspendus là-haut, éternels et indestructibles, comme les astres mêmes. L'opprimé, quand tous les moyens lui manquent, a une dernière ressource : c'est le glaive. »
Schiller, Guillaume Tell.
coupables menaçaient de compromettre Je repos de la France, je saurais les réduire à l'impuissance, en invoquant encore la souveraineté du
peuple, car je ne reconnais à personne le droit de se dire son représentant plus que moi ». Le 4 septembre, il avait dit au banquet de Caen :
(( Si des jours orageux devaient reparaître, et que le peuple voulût imposer un nouveau fardeau au chef du gouvernement, ce chef serait bien coupable de déserter cette haute mission ».
A Dijon, en juin 1851, Louis-Napoléon venait de prononcer un discours plus net encore. Il avait dit : « Je voudrais que ceux qui doutent de l'avenir m'eussent accompagné à travers les populations de l'Yonne et de la Gôte-d'Or; ils se seraient rassurés en jugeant par eux-mêmes de la véritable disposition des esprits. Ils eussent vu que ni les intrigues, ni les attaques, ni les discussions passionnées des partis ne sont en harmonie avec les sentiments et l'état du pays. La France ne veut ni le retour à l'ancien régime, quelle que soit la forme qui le déguise, ni Fessai d'utopies funestes et impraticables; c'est parce que je suis l'adversaire de l'un et de T autre qu'elle a placé sa confiance en moi. S'il n'en était pas ainsi, comment expliquer cette touchante sympathie du peuple à mon égard, qui résiste à la polémique la plus dissolvante et m'absout de ses souffrances? »
Puis, tenant à s'expliquer sur les inquiétudes de tous, au sujet des difficultés qu'une pacifique revision constitutionnelle allait peut-être rencontrer devant le byzantinisme parlementaire, Louis-Napoléon concluait : « Je profite de ce banquet comme d'une tribune pour ouvrir à
mes concitoyens le fond de mon cœur. Une nouvelle phase de notre ère politique commence. D'un bout de la France à l'autre, des pétitions se signent pour demander la revision de la Constitution. J'attends avec confiance les manifestations du pays et les décisions deFAssemhlée, qui ne seront inspirées que par la seule pensée du bien public. Si la France reconnaît qu'on n'a pas eu le droit de disposer d'elle sans elle, la France n'a qu'à le dire : mon courage et mon énergie ne lui manqueront pas-. Depuis que je suis au pouvoir, j'ai prouvé combien, en présence des grands intérêts de la société, je faisais abstraction de ce qui me touche. Les attaques les plus injustes et les plus violentes n'ont pu me faire sortir de mon calme. Quels que soient les devoirs que le pays m'impose, il me trouvera décidé à suivre sa volonté. Et, croyez-le bien, Messieurs, la France ne périra pas dans mes mains. »
Or, on a vu que, le 19 juillet, à l'Assemblée législative, en vertu de l'article 111 de la Constitution, une mi7iorité venait de rendre irréalisable légalement toute revision constitutionnelle !
Contre le Coup d'Etat parlementaire du 31 mai 1850, qui avait supprimé le suffrage universel que la Constitution avait garanti; contre le Coup d'Etat parlementaire du 19 juillet 1851 qui venait d'empêcher toute revision légale par la seule volonté d'une minoînté embusquée derrière une fiction constitutionnelle; contre ces deux Coups d'Etat qui mutilent ou entravent la souveraineté nationale, blâmerez-vous, au contraire, le Coup d'Etat qui la délivre?
Grâce au suffrage universel, au lieu de se battre on se compte.
Mais n'oblig-ez-vous pas à se battre, s'il ne sert plus à rien de se compter et si vous ne laissez aux majorités, — majorité du pays et majorité parlementaire, qui doivent être les plus fortes, — que la force pour être maîtresses, puisqu'elle ont le droit d'être maîtresses?
LES ORIGINES DE LA PRESIDENCE DECENNALE DE LOUIS-NAPOLÉON : LE SUFFRAGE UNIVERSEL RÉTABLI.
L'Assemblée lég-islative, — après avoir accompli son Coup d'Etat du 31 mai 1850 qui supprimait le suffrage universel et retirait ainsi au Président de la République et à elle-même la base constitutionnelle; après avoir aussi accompli, ou laissé accomplir par une minorité fictivement transformée en majorité, le Coup d'Etat du 19 juillet 1851 qui fît interdire à la majorité du pays et même de l'Assemblée, par une minorité opposante, toute revision constitutionnelle; après avoir accompli ces deux Coups d'Etat parlementaires, l'Assemblée législative, cédant à l'impulsion de MM. Thiers, Cavaignac et Changarnier, allait-elle se prêter à un troisième Coup d'Etat parlementaire consistant à destituer de sa fonction le Président de la République, l'élu du Dix Décembre? .^
« L'agitation était arrivée à son comble dans tous les esprits. On se demandait qui serait le plus diligent, de l'Assemblée ou du Président? Qui des deux mettrait l'autre dans le sac? Les gens à caractère aimable offraient de parier pour le président à Vincennes, ou pour les représentants à Mazas. Il y avait des parieurs
pour les deux solutions, » raconte M. Jules Richard.
Dès la fameuse journée du 29 janvier 1849, le général Changarnier s'était destiné ostensiblement au rôle de Monk. M. de la Guéronnière l'a depuis longtemps raconté : a Qu'on se rappelle la physionomie étrange et sombre de la journée du 29 janvier 1849! Une armée immense occupait tous les points de Paris ; une ceinture de fer entourait la représentation nationale; le Président de la République, sorti de FElysée vers midi, passait sur le front des régiments comme un général à l'heure de la bataille. Une mise en scène se déroulait tout à coup comme par enchantement pour quelque drame inconnu. Les légions étaient à leur poste. Le général CJiangarnier traitait alors fort dédaigneusement la souveraineté de l'Assemblée Constituante, et n'attendait plus que César. Mais César ne vint pas. Louis-Napoléon eut plus de conscience et de prévoyance que d'ambition. Averti, quelques jours avant, qu'il n'avait qu'à étendre la main pour prendre la couronne impériale sur la pointe d'une épée dévouée, il refusa énergiquement. »
On ajoutait que le général Changarnier, chez qui la modestie n'a jamais été le défaut dominant, aurait abordé le prince par ces mots : (( Aujourd'hui, il me serait aussi facile de faire un Empereur que de gober un cornet de pralines. » Ici la légende est conforme à ce qu'ont répété souvent les amis de Louis-Napoléon, ainsi que les officiers du général Changarnier; — confirme M. Jules Richard. — Et le général Changarnier accusa le prince de ne pas savoir
saisir les occasions et de n'être qu'un « perroquet mélancolique. «
Un démenti ayant été risqué plus tard, voici l'attestation qu'un ancien chef de bataillon, qui assistait alors aux réceptions du général Changarnier, M. le vicomte J. Clary, publiait en juillet 1857 : « Bien qu'il me soit pénible dans cette circonstance, de voir citer mon nom à côté de celui d'un homme comme le général Ghangarnier que je serais* heureux de voir rentrer en France, je n'hésite pas à rapporter les paroles que j'ai entendu prononcer, aux Tuileries, quelques jours après le 29 janvier 1849, par le général : Le prince a manqué une belle occasion pour aller. aux Tuileries. Telle est l'exacte vérité. »
En 1850, c'était le moment des pèlerinages monarchiques à Wiesbaden et à Claremont. Parmi ceux qui tenaient tant à empêcher la revision de la Constitution républicaine beau coup criaient vive le Roi ! Et, dans les Mémoire,'^ posthumes d'Odilon Barrot, nous lisons de singuliers souvenirs!
(( Je me trouvais à Mortefontaine, raconte notamment Odilon Barrot, lorsque M. de Pontalba, aide de camp du général Changarnier, vint m'y apporter un billet de ce général, dans lequel il me conjurait de venir tout de suite à Paris. Les conjonctures sont devenues excessivement graves, m'écrivait-il, votre présence est absoluiuent nécessaire. — Je crus que le moment de la crise était arrivé, et je n'hésitai pas : la chaise de poste que M. de Pontalba avait amenée nous conduisit à Paris, nous y arrivâmes vers minuit...
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« — Comme, d'un moment à l'autre, Faction peut commencer, me dit le général, je me suis permis de vous relancer dans votre retraite. C'est à qui de nous deux, Louis-Napoléon et moi, prendra l'initiative...
(( — Mais vous êtes-vous assuré du concours du préfet de police Cartier? » demandai-je au général.
(( — Oh ! je suis sûr de lui, il est tout à moi, » dit le général... —
« Sur la demande que je lui ai carrément adressée, s'il était en mesure d'arrêter le Président, il m'a répondu que, quand je lui en donnerais l'ordre, il le mettrait dans un panier à salade et le conduirait, sans plus de cérémonie, à Vincennes... »
Et M. Odilon Barrot ajoute : « — Comme je me récriais, et faisais observer au général que Cartier n'avait sans doute eu rien de plus pressé que d'aller reporter cette conversation à Louis- Napoléon, et peut-être même d'offrir de lui rendre le même service à l'encontre du général... — Tant mieux, me répondit son aide de camp Valazé, nous sommes bien aises qu'on sache à l'Elysée ce que nous pouvons faire. »
Si l'on veut savoir, d'ailleurs, sur qui le général Changarnier comptait pour donner un semblant de légalité à ce complot, continuez la lecture : «... Cependant je fis observer au général que le ressort était tellement tendu que la crise ne pouvait se prolonger plus longtemps. Qu'attendez-vous pour en finir? — Oh! me répondit-il, je n'attends qu'une signature de Dupin. »
Dupin était Président de l'Assemblée législative. Toutes ces tentatives du général Chan-
garnier arrivaient linaleiiiciit aux oreilles de Louis-Napoléon qui, dans les premiers jours de janvier 1851, se décidait à retirer au général Changarnier le commandement de l'armée de Paris et des gardes nationales. Dans son Histoire de la République de 1848, M. Victor Pierre cite aussi ce propos du général Changarnier : (( Que le Président de l'Assemblée m'en donne Tordre, et je me charge de conduire le Président de la République à Yincennes. » Mais, tandis que le général Changarnier parlait, Louis-Napoléon agissait et révoquait le général Changarnier de ses fonctions de commandant en chef de la garde nationale et de l'armée de Paris.
Sans insister davantage sur ce duel entre les meneurs de l'Assemblée législative et le Président de la République, rappelons seulement l'émotion que cette révocation du général Changarnier produisit à TAssemblée. M. de Rémusat réclama des mesures extraordinaires. Et, pendant ce débat, M. Thiers ayant demandé à M. Rouher s'il connaissait la cause de cette révocation : (( Oui, répondit M. Rouher, je la connais, et je suis prêt à la porter à la tribune. Le général Changarnier a été destitué, parce que, réuni à M. de Lasteyrie, à M. de Lamoricière et à vous, il a conspiré contre le pouvoir et contre la personne du Président de la République. » Et M. Rouher ajouta à cette déclaration des détails tellement circonstanciés sur les causes qui avaient empêché les conspirateurs de se mettre d'accord, que M. Thiers s'ocria : a Ah! c'est ce polisson de Mole qui vous l'a dit »; ajoutant ainsi une récrimination violente à un aveu. Mais M. Thiers n'accepta pas l'offre, faite par
M. Roulier, de porter rexplication à la tribune.
En reproduisant ce souvenir, il y a quelques années, M. Jules Richard ajoutait : « M. Rouher, de qui je tiens les circonstances et les termes de cette anecdote, en confirmerait au besoin l'exactitude. D'ailleurs, je les avais déjà publiquement fait connaître en 1874, trois ans avant la mort de M. Thiers. »
Cependant Louis-Napoléon cherchait toujours le moyen de dénouer pacifiquement la crise, c'est-à-dire d'obtenir le concours de l'Assemblée législative pour rétablir le suffrage universel et reviser la Constitution dans un sens démocratique. En novembre 1851, dans une réunion chez M. Daru, en présence de MM. Buffet, Chassaigne-Goyon, Quentin Bauchard, de Montalembeit, Fould, etc., M. Baroche avait lu un projet de décret ayant pour objet de reviser la Constitution a la simple MAJORrrÉ, et d'imposer le vote à la minorité par la force, si elle résistait. M. de Montalembert soutint le projet avec la plus grande énergie; il alla même jusqu'à requérir l'emploi de la force, et à proposer de faire un appel au pays, quand bien même le décret n'obtiendrait pas la majorité.
Le 30 novembre, MM', de Mouchy, de Mortemart et de Montalembert portèrent au Président, revêtue de la signature de cent soixante députés, la proposition d'un appel au peuple, qui devait être exécuté, sur son adoption, à une majorité simple.
Le f^'' décembre au matin, une pareille proposition fut délibérée et adoptée dans une réunion qui eut lieu chez M. Dariste, et à laquelle assis-
taient MM. Ferdinand Barrot, Bérard, Dabeaux. DucoSy Dumas, Augustin Giraud, Le Verrier, Mimerel, de Rancé, Vaïsse, etc., (1).
Enfin, M. Granier de Cassagnac père, qui était alors mêlé à tous ces événements, ajoute que, le 1*^'" décembre encore, M. de Heeckeren se serait présenté, à six heures du soir, au palais de l'Elysée, demandant à entretenir le Président de la République d'une affaire de la plus haute importance; et il lui aurait déclaré qu'il venait, au nom de M. de Falloux et d'un grand nombre de membres du parti légitimiste, lui proposer de faire ensemble un Coup d'Etat. Demander à l'Assemblée de voter, à la simple majorité, la re vision de la Constitution et la réélig-ibilité du Président de la République, et la dissoudre par la force dans le cas oii ce vote serait repoussé : voilà qu'elles étaient les pro positions de M. de Falloux (2).
De son coté, dans son livre sur les Hommes de 1851, M. Vermorel montre les naturelles
(1) M. de Rancé a adressé une lettre rectificative et confirmative au Pays, le 16 décembre 1868. « La réunion, dit-il, se tint non pas chez M. Dariste, mais chez lui. Les représentants nommés par M. Granier de Gassagnac y délibéraient entre eux plusieurs fois par semaine, depuis un mois, » — « L'esprit qui les animait et le but qu'ils poursuivaient, ajoute M. de Rancé, étaient d'ailleurs parfaitement conformes à ceux que vous indiquez. »
(2) M. de Falloux a essayé de rectifier le récit de M. Granier de Gassagnac, mais celui-ci a renvoyé M, de Falloux s'expliquer avec M. de Heckereiï. M. de Falloux a publié une série d'articles dans le Correspondant (février et mars 1869) pour établir son attitude de 1848 à 1851. Dans son Histoire de la Révolution de 1848, Mme Daniel Stern rapporte que M. de Falloux disait à M. de Persigny qui était venu le visiter dans sa prison, le 3 décembre 1851 : « Je l'avoue tout bas à cause de nos collègues, mais au fond je pense que vous avez bien fait. »
incertitudes des membres de la gauche à l' Assemblée législative : (( Il est certain que la gauche avait de justes raisons de se défier de la droite. Et, alors même qu'elle l'eût soutenue en cette circonstance, la République n'aurait pas été sauvée pour cela. Nous avons cité la phrase de M. Ténot indiquant que, si l'Assemblée n'eût pas été surprise, l'issue de la lutte eût été vraisemblablement toute différente. Il ne faut pas cependant s'exagérer la force, et, même et surtout, l'intention de résistance deTAssemblée. D'autre part, s'il n'y avait pas à craindre, comme parurent le craindre MM. Michel de Bourges, Crémieux, Jules Favre et leurs amis, s'il n'y avait pas à craindre un Coup d'Etat de la droite contre la gauche, ce qui était à craindre et ce qui fût vraisemblablement arrivé, c'est que la droite se serait entendue avec le Président pour faire le Coup d'Etat et que, au lieu d'un Coup d'Etat violent, on eût eu un Coup d'Etat parlementaire, une sorte d'édition nouvelle de la loi du 31 mai. Voilà ce qu'il ne tant pas oublier. »
C'est ce que, dans son Histoire de la seconde République, M. Spuller déclare aussi : « La gauche républicaine ne redoutait pas moins les Coups d'Etat de la majorité que ceux du Président (1). »
Tel était l'état des esprits lorsque les meneurs de l'Assemblée, MM. Thiers, Cavaignac et Chan garnier, tentèrent contre Louis-Napoléon leur dernier assaut, en appuyant devant l'Assemblée
(1) « Il est une chose qu'on peut dire hautement : c'est que le parti orléaniste aurait fait un Coup d'Etat, si le princeprésident n'avait pas tenté le sien le 2 décembre. » Albert Delpit, Les prétendants.
LA REPUBLtQUE DE NAPOLÉON 359
la fameuse proposition des questeurs dont le succès eût enfin permis d'enfermer dans la prison de Vincennes le Président de la République.
Or, cette proposition des questeurs était encore une violation de la Constitution. En effet, tandis que l'article 50 de la Constitution disait : « Le Président de la République dispose de la force armée, » voici ce que les questeurs proposaient :
ARTICLE PREMIER — Lc président de l'Assemblée nationale a le droit de requérir la force armée et toutes les autorités dont il juge le concours nécessaire. Ces réquisitions peuvent être adressées DIRECTEMENT à tous Ics officicrs, Commandants ou fonctionnaires, qui sont tenus d'y obtempérer immédiatement, sous les peines portées par la loi.
ARTICLE DEUXIÈME. — Lc président peut déléguer son droit de réquisition aux questeurs ou à l'un d'eux (1).
Ce fut le ministre de la guerre, général de Saint- Arnaud, qui aussitôt dénonça l'usurpation de pouvoirs qu'une semblable proposition portait en elle : « Si vous adoptez la proposition des questeurs, disait-il, si vous donnez le droit de réquisition absolue au président, vous faites passer dans ses mains le Pouvoir exécutif tout entier. Ce ne serait pas seulement la violation
(1) Dans notre chapitre quatrième, relatant la lutte d'une autre Assemblée et du pouvoir exécutif, on a déjà vu les mêmes incidents. Mais il importe de remarquer que le Coup d'Etat du 18 Fructidor An V (que MM. Pierre Laffîtte, Mignet, Edgar Quinet approuvent ou excusent) fut fait contre les manifestations électorales de la nation, tandis que le Coup d'Etat du 2 Dec. 1851 a été fait, au contraire, pour le suf- Irage universel et ratifié par le suffrage universeL
du principe de la séparation des pouvoirs, ce serait la destruction de toute discipline militaire. La condition première de toute discipline, c'est Funité du commandement. Le projet donne un nouveau chef à l'armée. .Inopportune, inconstitutionnelle, destructive de tout esprit militaire, la proposition accuse une méfiance injuste, elle jette l'anxiété dans le pays, l'étonnement dans les rang-s de l'armée. Au nom du salut du pays, nous vous demandons de ne pas la prendre en considération ».
Le raisonnement du ministre de la guerre était irréfutable. Plus tard, Lamartine lui-même, appréciant la proposition des questeurs, disait : « On n'avait jamais présenté sérieusement au nom d'une majorité une proposition aussi attentatoire au sens commun, aussi puérile et aussi révolutionnaire à la fois. C'était un outrage au pouvoir exécutif, l'organisation de la guerre civile sur les deux rives de la Seine. C'était le Coup d'Etat de l'Assemblée contre le pouvoir exécutif de la République. »
Cependant le rapporteur de la Commission, M. Vitet, tenait bon, et comptait, non seulement sur ses amis monarchistes, mais aussi sur la gauche de l'Assemblée. En effet, les généraux Cavaignac et Lamoricière, le colonel Charras, — bien qu'ils eussent reconnu qu'un tel droit de réquisition directe serait destructif de toute discipline, — voulaient surtout mettre Louis- Napoléon en échec.
Avec sa loyauté habituelle, Michel de Bourges se jeta clans le débat, démasqua les intrigues. Répondant aux monarchistes qui dénonçaient le Président de la Répubhque, l'éloquent ora-
teur s'écriait : « Savez-vous quand vous les avez découverts, ces périls?... Vous les avez découverts le 4 novembre^ lorsqu'on a proposé de retirer la loi du 31 mai. Voilà le péril : le péril, c'est que la monarchie est menacée, c'est que la République commence à être inaugurée, voilà le péril. {Bruyants applaudissements à gauche). Vous avez peur de Napoléon Botaparte, et vous voulez vous sauver par l'armée? L'armée est à nous, et je vous défie, quoi que vous fassiez, si Je pouvoir militaire tombait dans vos mains, de faire un choix qui fasse qu'aucun soldat vienne ici pour vous contre ]e peuple. Non, il n'y a pas de danger, et je me permets d'ajouter que, s'il y avait un danger, il y a aussi une sentinelle invisible qui vous garde; cette sentinelle, je n'ai pas besoin de la nommer, c'est le peuple. » (Vifs applaudissements à gauche).
M. Vitet interrompt Michel de Bourges par la provocation suivante : « Vous me demandez où est le péril? Eh bien! il est dans votre alliance avec celui que vous protégez! »
Ce mot soulève d'immenses clameurs, car il montre que la proposition des questeurs est dirigée aussi bien contre la gauche républicaine que contre le Président. — « Vous l'avouez donc, dit M. Schœlcher, la proposition est dirigée contre nous, et vous voulez que nous la votions! »
M. Charras s'écrie qu'il est venu dans l'intention de voter le projet, mais qu'il se rétracterait si ce projet devait atteindre une fraction des mandataires du peuple.
— « Non, non, jamais! » proteste M. Vitet.
Mais M. Crémieux s'exprime dans le même sens que Michel de Bourges. « Votre loi ne dit, pas tout ce qu'elle renferme. Demandez à la majorité ce qu'elle fera lorsque le président de l'Assemblée aura le droit de réquisition directe! Dites ici ce qu'on dit ailleurs! »
S'adressant aussi à la majorité monarchique, Jules Favre ajoute : « De deux choses l'une, — ou vous croyez que le pouvoir exécutif conspire : accusez-le! Ou vous feignez de croire qu'il conspire, et c'est que vous conspirez vousmêmes contre la République. Voilà pourquoi je ne vote pas avec vous. »
En vain M. Thiers supplie la gauche de suivre ses amis de droite^ la bataille semble perdue pour les questeurs, lorsqu'une question du général Bedeau vient tout ranimer. Ce dernier demande s'il est vrai que le décret du 11 mai 1848, — un vieux décret de l'Assemblée Constituante qui avait été édicté lorsque la Constitution n'existait pas encore et que tous les pouvoirs étaient concentrés dans cette Assemblée, — a cessé d'être affiché dans les casernes?
Toutes les passions renaissent à cette question, et, — sans réfléchir que l'Assemblée législative n'a plus les pouvoirs, dont l'Assemblée Constituante jouissait avant la mise en vigueur de la Constitution, — l'indignation semble gagner tous les députés lorsqu'on entend le ministre de la guerre répondre : <( Oui, il est vrai que ce décret du il mai 1848 était encore affiché dans quelques casernes. Mais, en présence de la proposition des questeurs et pour ne pas laisser d'hésitation dans les ordres donnés, je dois le déclarer, j'ai ordonné qu'on le retirât. »
Cette fois, l'Assemblée législative prit tout k coup l'aspect des grandes séances révolutionnaires. « Les interpellations s'échangaient, mêlées d'injures — raconte M. Jules Richard. — M. le général Cliangarnier s'approcha du commissaire de police de l'Assemblée, placé près de la tribune, et lui adressa à voix basse quelques paroles qui furent interprétées comme un ordre de fermer les portes extérieures du palais. Des cris menaçants étaient dirigés contre les ministres. On criait de divers côtés : « Arrêtonsles! — Arrêtons-les tous à leurs bancs! » L'anxiété était dans tous les esprits, et le doute germait dans les cœurs les plus résolus. Qu'allait faire l'Assemblée? A cette heure, nul n'aurait pu l'affirmer.
M. de Morny sortit avant le vote. Le général de Saint- Arnaud, voyant la tournure révolutionnaire que prenait la séance, se pencha à l'oreille de M. de Thorigny, et lui dit : « Si je sortais, à tout événement? » — « Oui, lui répondit le ministre de Fintérieur, sortez; nous resterons ici jusqu'à la fin. » Le général de Saint-Arnaud sortit lentement; et, comme un collègue s'étonnait de le voir partir sans attendre le vote, il lui répondit, en souriant : « On fait trop de bruit dans cette maison; je vais chercher la garde. »
Tout était prêt à l'Elysée pour empêcher ce nouveau Coup d'Etat parlementaire d'aboutir. Si l'Assemblée mettait le gouvernement en accusation et tentait de s'emparer du pouvoir exécutif, le chef du pouvoir exécutif prononçait, le soir même, la dissolution de l'Assemblée législative, et en appelait au peuple.
A l'Assemblée, on sent bien la gravité de ce
scrutin. Malgré le dernier incident, si passionné, qui semblait devoir assurer la victoire à la coalition Thiers, Cavaignac, de Rémusat, Cliangarnier, va-t-on vraiment vers cette guerre civile? Voici avec quel dépit, dans son Histoire de la seconde RépubVicjne, M. SpuUer regrette que ce Coup d'Etat parlementaire ait échoué : « En vain M. de Rémusat se tient-il debout à la tribune, cherchant à faire entendre la voix de la sagesse au miheu des cris et des trépignements! Il regagne son banc, avec le sentiment non pas d'une bataille perdue, avec la conviction que c'est un ordre politique tout entier qui s'écroule. Une partie de la Montagne vote avec le pouvoir exécutif! La prise en considération de la proposition des questeurs est repoussée par 408 voix contre 300. »
Depuis ce jour, les chefs de la coalition, ayant manqué leur nouveau Coup d'Etat, attendirent celui de FElysée, « ne se lassant pas de répéter que la complicité de la Montagne avec le Président de la République l'avait seule rendu possible (1). »
Il faut en finir! Au surplus, dès que la proposition des questeurs a ainsi échoué, le triumvirat Thiers, Cavaignac, Changarnier, recommence l'assaut et fait présenter parM.Pradié une proposition nouvelle permettant de suspendre de ses fonctions le Président de la République, à l'instant môme oii, sur une motion
(1) Dans un bureau où s'était réunie la Montagne, M. Thiors vint supplier les républicains de voter avec les royalistes; il épuisa toute son éloquence en pure perte. Le dernier mot échangé fut celui-ci : « Vous vous perdez ! >> disait M. Thiers. — « Eh bien, lui répondit-on, nous aimons mieux nous perdre que vous sauver. »
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quelconque, il serait simplement accusé ! C'était l'anarchie.
Dans cette Assemblée législative, comme au dehors, tous les chefs de partis semblaient, d'ailleurs, disposés à ouvrir la porte à l'anarchie et au désordre, — déclare un témoin de cette crise, — « avec l'espoir de planter leur drapeau sur les débris. Plutôt que de se ranger à l'idée de renouveler, en 1852, les pouvoirs du Prince, les parlementaires mettaient en avant les candidatures les plus étranges, pour la Présidence de la République. Dans la Py^esse, M. de Girardin proposait M. Nadaud, honnête maçon de la Creuse; la Gazette de France voulait M. de La Rochejacquelein; le National, M. Carnot; le Journal des débats, M. le prince de Joinville; V Assemblée nationale, M. le général Changarnier. Et tout cela, parce que quatre-vingt-deux Conseils généraux et trois millions de pétitionnaires avaient demandé le maintien des pouvoirs du prince Louis-Napoléon Bonaparte! »
De même que, par passion politique, les généraux Changarnier et Cavaignac avaient voté pour cette proposition des questeurs qui brisait la hiérarchie du commandement militaire, de même MM. Thiers, de Rémusat et consorts allaient chercher leur appui jusque parmi les démagogues qu'ils détestaient le plus et se souciaient peu de déchaîner des tempêtes pourvu que leur passion politique fût vengée.
Cette date de 1832, qui approchait, avait attisé ainsi toutes les passions. Dans le compte rendu de la Montagne au peuple, du 10 août 1851, on lisait : « La victoire vient à nous! quelques mois encore et l'Assemblée qui finit,
et le Président de la République dont la réélection est impossible puisqu'elle est inconstitutionnelle, auront l'une et l'autre disparu de Ja scène politique. »
Bien qu'on ait accusé M. Romieu d'exag-ération dans son spectre rouge, les complots reparaissaient partout. Au mois d'avril 1851, cinquante-un accusés, ayant pour chef Alphonse Gent, Longomazino, Albert Odde, avaient comparu devant le Conseil de guerre de Lyon; et l'on avait pu voir que l'armée du drapeau rouge s'organisait dans tous les départements. On-attendait une Jacquerie dans quelques uns. On le vit bien plus tard, notamment par les scènes de Clamecy et de Bédarieux. A Paris, tout se préparait aussi. La Voix' du Proscrit disait : « Que M. Bonaparte en prenne donc son parti, il n"a plus que deux cent quarante jours à trôner à l'Elysée... Quand son oncle, qui le valait bien, revint en 1815, il ne garda le pouvoir que cent jours. Peut-il donc se plaindre, lui, quand huit mois entiers le séparent du Waterloo électoral qui terminera sa vie politique? C'est le 8 mai 1852, à minuit, qu'expirera la fortune présidentielle de M. Bonaparte! »
C'est en présence de ces menaces que les meneurs de l'Assemblée travaillaient eux-mêmes à désorganiser la résistance et à favoriser les mouvements anarchiques, comme on en eut la preuve lorsqu'on découvrit, dans les tiroirs de l'un des questeurs M. Baze, les projets de décrets que voici :
Premier décret : Le Président de l'Assemblée ' Nationale, vu l'article 32 de la Constitution, ainsi conçu : a L'Assemblée détermine le lieu
de ses séances, elle fixe l'importance des forces militaires établies pour sa sûreté, et elle en dispose; »
Vu l'article 112 du décret réglementaire de l'Assemblée Nationale, ainsi conçu : « Le Président est charg-é de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de l'Assemblée Nationale. A cet effet, il exerce, au nom de l'Assemblée, le droit confié au pouvoir législatif par Farticle 32 de la Constitution, de fixer Timportance des forces militaires établies pour sa sûreté, et d'en disposer; »
Ordonne à M. X... de prendre immédiatement le commandement de toutes les forces, tant de l'armée que de la garde nationale stationnées dans la première division militaire, pour garantir la sûreté de F Assemblée Nationale.
Fait au palais de l'Assemblée Nationale, le...
Deuxième décret : Le président de l'Assemblée Nationale, etc., vu Farticle 32 de la Constitution ;
Vu Farticle 112 du décret réglementaire ; etc.
Ordonne à tout général, à tout commandant de corps ou détachement, tant de Farmée que de la garde nationale, stationnée dans la première division militaire, d'obéir aux ordres du général X... chargé de garantir la sûreté de l'Assemblée Nationale.
Fait au palais de F Assemblée Nationale, le...
Il ne manquait à ces décrets que la signature du Président de l'Assemblée pour placer Farmée en présence d'ordres contraditoires, venant les uns du pouvoir exécutif et les autres du pouvoir législatif. N'était-ce pas le triomphe assuré de l'anarchie et du désordre?
Alors enfin, — après ces Coups d'Etat parlementaires (1) et ces provocations inconstitutionnelles, — parut le décret suivant du Président de la République :
Au nom du Peuple français, le Président de la République décrète :
Article l®^ L'Assemblée Nationale est dissoute.
Article 2. Le suffrage universel est rétabli; la loi du 31 mai 1850 est abrogée.
Article 3. Le Peuple français est convoqué dans ses comices à partir du 14 décembre jusqu'au 21 décembre suivant.
b^ait au palais de l'Elysée le 2 décembre 1851,
Louis-Napoléon Bonaparte.
Voilà le Coup d'Etat du 2 décembre 1851 rétablissant le suffrage universel et soumettant au peuple la revision constitutionnelle^ tandis que, par ses Coups d'Etat parlementaires du 31 mai 1850 et du 19 juillet 1851, l'Assemblée législative avait écarté la volonté du peuple et supprimé le suffrage universel.
L'antithèse n'est-elle pas éloquente?
Violer la Constitution, comme au 31 mai 1850, pour supprimer le suffrage universel, ou, comme au 19 juillet 1851, pour défendre à la nation de parler, ce n'était pas un crime, n'est-ce pas?
Et rétablir le suffrage universel par la force,
(1) « L'Assemblée législative a péri pour avoir voulu restreindre le suffrage universel. » J. Clamageran, la France Républicaine.
puisqu'on ne pouvait le rétablir autrement, c'est un crime?
Quelle log"ique!
Pour nous, le Coup d'Etat est un crime, lorsqu'il porte atteinte, non pas aux prétendus (( droits » d'un Roi ou d'une Assemblée, ni à des lois iniques, mais à la souveraineté nationale telle que nos pères de la Révolution Font établie.
LES ORIGINES DU SECOND EMPIRE : LES PLEBISCITES DU 20 DÉCEMBRE 1851 ET DU 21 NOVEMBRE 1852.
Que disait, dans son appel au peuple, Louis- Napoléon, Président de la République?
S'imposait-il de force au pays? Tranchait-il lu '.-même le conflit soulevé?
11 disait : « Français ! la situation actuelle ne peut durer plus longtemps. Chaque jour qui s'écoule aggrave les dangers du pays. L'Assemblée qui devait être le plus ferme appui de l'ordre est devenue un foyer de complots. Le patriotisme de trois cents de ses membres n*a pu arrêter ses fatales tendances. Au lieu de faire des lois dans l'intérêt général, elle forge des armes pour la guerre civile; elle attente au pouvoir que je tiens directement du peuple; elle encourage toutes les mauvaises passions; elle compromet le repos de la France : je l'ai dissoute, et je rends le peuple entier juge entre elle et moi »
Il ajoutait : c( Aujourd'hui que le pacte fondamental n'est plus respecté de ceux-là mêmes qui l'invoquent sans cesse, et que les hommes qui ont déjà perdu deux monarchies veulent me lier les mains afin de renverser la République, mon devoir est de déjouer leurs perfides pro-
jets, de maintenir la République, et de sauver le pays en invoquant le jugement solennel du seul souverain que je reconnaisse en France, le Peuple. Je fais donc un appel loyal à la nation tout entière, et je vous dis : Si vous voulez continuer cet état de malaise qui nous dégrade et compromet notre avenir, choisissez un autre à ma place, car je ne veux plus d'un pouvoir qui est impuissant à faire le bien, me rend responsable d'actes que je ne puis empêcher, et m'enchaîne au gouvernail quand je vois le vaisseau courir vers l'abîme. Si, au contraire, vous avez encore confiance en moi, donnez-moi les moyens d'accomplir la grande mission que je tiens de
VOUS
Puis, après avoir indiqué quels sont les moyens qui lui semblent nécessaires pour accomplir la mission qu'il accepte si le peuple l'en charge, voici comment Louis-Napoléon concluait :
« ... Telle est ma conviction profonde. Si vous la partagez, déclarez-le par vos suffrages ! Si, au contraire, vous préférez un gouvernement sans force. Monarchique ou Républicain, emprunté à je ne sais quel passé ou à je ne sais quel avenir chimérique, répondez négativement. Si je n'obtiens pas la majorité de vos suffrages, alors je provoquerai la réunion d'une nouvelle Assemblée, et je lui remettrai le mandat que j'ai reçu de vous. Mais, si vous croyez que la cause dont mon nom est le symbole, c'est-à-dire la France régénérée par la Révolution de 89 et organisée par l'Empereur, est toujours la vôtre, proclamez-le en consacrant les pouvoirs que je vous demande. Alors la
France et l'Europe seront préservées de l'anarchie, les obstacles s'aplaniront, les rivalités auront disparu, car tous respecteront, dans l'arrêt du peuple, le décret de la Providence. Fait au palais de l'Elysée, le 2 décembre 1851. Louis-Napoléon Bonaparte. »
Lisez bien ces déclarations, et vous comprendrez pourquoi le peuple de Paris d'abord et les départements ensuite ne voulurent pas s'associer à la prise d'armes que certains membres de l'Assemblée dissoute conseillaient. Les ouvriers de Paris restaient froids, constate M. Eugène Ténot, dans son Etude historique sur le Coup d'Etat à Paris où nous relevons ce dialogue : — « Quoi! disaient les représentants, vous ne faites rien? Qu'attendez-vous? Est-ce donc l'Empire que vous voulez? — Non, non, répondaient la plupart des ouvriers. Mais pourquoi une lutte? on nous rend le suffrage universel... )> Louis-Napoléon ne s'imposait pas et ne se fai sait pas imposer par quelque coterie ou quelques groupes, comme Louis-Philippe en 1830 ou Lamartine en février 1848, ou Jules Favre en septembre 1870, non. Il s'adressait à la nation : c< Si vous voulez de moi, dites-le, et je reste au pouvoir. Si vous n'en voulez pas, dites-le, et j'en sors. »
Gela ne faisait pas l'affaire du triumvirat Thiers, Ghangarnier, Gavaignac et de leurs amis. Les portes de l'Assemblée étant closes, (( plus de deux cents représentants se rendirent à la mairie du X® arrondissement, rue de Grenelle-Saint-Gerrnain, — raconte M. Gamille Pelletan dans son Histoire de 1815 à 7ios jours. =— G'étaient surtout les royalistes, des orléa-
nistes, avec quelques républicains. Sur la proposition de Berryer, ils votèrent la déchéance de Louis-Napoléon, et chargèrent le général Oudinot du commandement. » Mais un détachement d'infanterie vint les prendre pour les conduire à la caserne du quai d'Orsay.
Parmi ces défenseurs si convaincus de la Constitution de 1848, on remarquait : MM. de Luynes, d'Andigné, de Kerdrel, Odilon Barrot, Benoist d'Azy, Berryer, Bocher, de Broghe, Buffet, Dahirel, Dufaure, de Falloux, de Luppé, Alfred Nettement, de Ravinel, Casimir Périer, de Riancey, de la Rochette, de Vatimesnil, etc.
Quant a M. Dupin, président de l'Assemblée législative, il s'était dérobé à l'honneur de présider cette Assemblée de la mairie du X® arrondissement. Il avait, d'ailleurs, commenté la Constitution de 1848, et, sur l'article 111 précisément, il avait écrit : « Question. Une Assemblée pourrait-elle, au heu de proposer quelques articles à la revision d'une autre Assemblée, proposer directement cette re vision à la sanction du peuple souverain, du peuple de qui tous les pouvoirs émanent (art. 18) et dont l'Assemblée nationale n'est elle-même qu'une délégation? (art. 20) Si cela arrivait, qui pourrait, s'en plaindre, puisque le peuple entier serait appelé à prononcer dans les Comices dn suffrage universel? » Ce que l'Assemblée avait refusé de laire, le Président de la Répubhque le faisait (1).
(1) M. Guizot qui, en 1840, avait ri, comme beaucoup d'autres, « de la folle aventure a du prince Louis-Napol('>on, ne peut s'empêcher de faire de profondes réflexions, (m écrivant ses Mémoires, sous le règne de ce même prince ! « .Je ne relis pas sans quelque embarras, dit-il, ce que disait tout le monde en 1840 et ce que j'écrivais moi-
Et déjà le peuple de Paris approuvait visiblement Louis-Napoléon. Une de ces victimes du Deux Décembre que l'on mena en voiture cellulaire àMazas età Vincennes, Odilon Barrot, raconte dans ses Mémoires : a Lorsque nous traversâmes le faubourg' Saint-Antoine, les ouvriers commençaient à sortir de chez eux pour se rendre à leurs ateliers. Ils s'interrogeaient sur ce que contenaient ces voitures si bien escortées. Aht disaient-ils après avoir appris qui nous étions, ce sotit les vingtcinq francs qiion va coffrert... C'est bien jouet... C'est là tout l'intérêt que montrait aux élus du suffrage universel la population de ce faubourg si fameux et si redouté pour ses passions démocratiques w.
La foule criait Vive la République contre ces députés qui avaient trahi le suffrage universel. M. Spuller. dans son Histoire, le constate : (( Les représentants furent conduits à la caserne du quai d'Orsay, pour être dirigés de là sur les forts de Vincennes, du Mont-Valérien et la maison de Mazas. Les derniers cris que ces élus du peuple entendirent à leurs oreilles
même La Providence semble quelquefois se complaire
à confondre les jugements et les conjectures des hommes. Il n'y a pourtant, dans l'étrange contraste entre l'incident de 1840 et l'Empire d'aujourd'hui, rien que de naturel et de clair. Aucun événement n'a ébranlé la foi du prince Louis- Napoléon en lui-même et dans sa destinée ; en dépit des succès d'autrui et de ses propres revers, il est resté étranger au doute et au découragement. Grand exemple de la puissance que conserve, dans les ténèbres de l'avenir, la foi persévérante, ^t grande leçon à quiconque doute et plie aisément devant les coups du sort. » — Les nations n'ont foi que dans les hommes qui montrent, par leurs actes, qu'ils ont foi en elle et en eux.
furent les cris de : Vive la République ! A bas les traîtres! »
M. Camille Pelletan s'en rend bien compte aussi. « L'Assemblée était absolument impopulaire — dit-il. — Le Coup d'Etat se présentait avec une équivoque. On arrêtait les conservateurs qui menaient la réaction contre la République. Les proclamations promettaient le suffrage universel. Louis-Napoléon tournait contre la majorité de l'Assemblée la loi impopulaire qu'ils avaient faite ensemble. Les ouvriers, frappés en 1848 et en 1849, manquaient d'élan pour couvrir de leur corps une majorité qui avait été leur plus cruelle ennemie. »
Cependant, pour éviter toute lutte, plusieurs membres de l'Assemblée dissoute avaient été arrêtés dès le matin. MM. Changarnier, Thiers, Leflô, de Lamoricière, Baze, Cavaignac et quelques autres se retrouvèrent ainsi à la prison de Mazas. Quand M. Thiers y arriva, un sculpteur nommé Delpech, qui descendait de voiture en même temps, lui dit familièrement : « Tiens, monsieur Thiers, vous êtes là! — Vous y êtes bien, vous, répliqua brusquement le grand homme d'Etat. — Sans doute, mais avec cette différence que, si vous aviez triomphé, j'y serais tout de même! » — Le général Leflô était très animé; ayant rencontré au greffe quelques collègues, notamment le fameux clubiste Charles Lagrange, celui-ci lui dit : a Qu'avez-vous donc pour être si fort en colère, général? Nous voulions mettre le Président de la République dedans; c'est lui qui nous y met. Bien joué, ma foi! Quant à moi, je ne lui en A^eux pas le moins du monde ».
Telle est rimpression que Proudhon luimême indiquait : « La masse, en haut et en bas, a été complice, ici par son inaction, là par ses applaudissements, ailleurs par une coopération effective, du Coup d'Etat du 2 décembre. Je l'ai vu, et mille autres aussi peu suspects de bonapartisme l'ont vu aussi : ce n'est pas la force armée, c'est le peuple, indifférent ou plutôt sympathique, qui a décidé le mouvement en faveur de Bonaparte. La bataille était gagnée avant d'être livrée (1). Depuis trois ans, la Révolution, méconnue, outragée, mise en péril, appelait un chet je yeux dire par là, non plus un écrivain, un tribun, elle en avait de reste; mais un homme en position de la défendre. Bonaparte n'avait à répondre que ces deux mots : Me voilà ! Eh bien ! ces deux mots il les a dits. »
(1) Dans le Voltaire {n° du 3 décembre 1879), Jules Vallès a voulu rappeler l'anniversaire de 1851 ; son article est trop long pour être reproduit ici, mais en voici quelques extraits : « A peine y avait-il eu combat, le peuple ne s'en étant pas mêlé... Là où piaffait le cheval de Canrobert avait piaffé en
juin celui de Cavaignac. Les survivants de 1848 se croisaient les bras en 1851, devant le républicanisme tardif des redingotes qui appelaient aux armes ! La bataille ? Elle était perdue avant de commencer... On avait assis des morts, contre un mur, pointe St-Eustaclie. Pourtant, paiir qui a vu des lendemains de guerre civile, le spectacle n'était point terrible. Il ya eu cent fois plus affreux. »
Et voici la conclusion' de Jules Vallès : « Je me demande si la leçon de décembre n'est pas de celles dont il faut que toutes les assemblées se souviennent ? Après tout, c'est le peuple, toujours le peuple, qui est le défenseur robuste des Républiques; et, si l'on a lassé le peuple, il n'arrive pas au secours des Républiques qu'il n'aime plus... Qu'un Mac- Mahon, un d'Aumale, ou un Chambord, ait essayé un coup, les faubourgs seraient venus sans doute, frémissants et résolus... Mais je ne puis m'empôcher, en ce jour anniversaire de la sombre défaite, de me rappeler que nos pauvres habits d'étudiants ne rencontraient guère que des habits de bourgeois aux barricades de décembre. »
Telle est aussi rimpression qu'un membre de la Montagne, M. Pierre Lefranc, relevait : (( Le discrédit de l'Assemblée, considérée dans son ensemble et en tant que corps politique, après les deux premières années de sa législa ture, était complet. Les excès de la réaction Favaient préparé; la loi du 31 mai et la discussion de la revision y avaient mis le comble. Je ne prétends pas que les honorables de la majorité n'eussent conservé dans les provinces un certain prestige; mais à Paris, où se jouent les parties décisives^ l'Assemblée n'avait absolument plus de racines dans l'esprit public. Paris était pour elle un très mauvais milieu ; et, pour avoir raison de ses tentatives de résistance, il n'était nullement besoin de Fexiler à Saint-Cloud ».
Proudlion a dit : « La bataille était gagnée avant d'être livrée ». Et nous ne rappellerons
f)as les suites vaines de l'appel aux armes par equel Victor Hugo notamment, laissé libre dans Paris, essaya d'empêcher l'appel au peuple. Le grand poète a fait tout un poème de son rôle en ces journées. Son livre V Histoire cVun crime ne réhabilitera pas l'Assemblée législative, pas plus que son appel aux armes ne la sauva. On ne sait exactement si le chiffre de la mortalité augmenta dans Paris pendant cette « bataille de rues », qui eut lieu le 4 décembre. M. de Maupas, alors Préfet de police, invoque dans ses Mémoires cet argument : « Qu'on ouvre les registres de l'état civil du 5 au 13 décembre 1851, et l'on constatera que le nombre des décès dans la ville de Paris est, à quelques unités près en plus ou en moins, le même qu'il était, à pareille date, dans les années précé-
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dentés ». De quelques fenêtres du boulevard Montmartre et de quelques barricades (1), on avait fait feu sur les troupes. L'armée eut 26 tués, dont un officier supérieur le lieutenantcolonel Loubeau du 72« de ligne, et 184 blessés, dont 17 officiers.
Comparez ce résultat, d'ailleurs douloureux, aux massacres de juin 1848 ou à la semaine sanglante de mai 1871, et aux lamentables déportations qui suivirent! (2)
(1) « Il n'est pas seulement vraisemblable, il est certain qu'il y a eu provocation de la part des fnsurgés, et que, spécialement entre la rue du Sentier et la rue Saint-Denis, des coups de feu, venant des rues ou des maisons riveraines, jetèrent l'alarme parmi les troupes et amenèrent ces décharges générales et spontanées que les officiers n'avaient pas commandées et que, malgré leurs efforts, ils ne pouvaient arrêter. » — Victor Pierre, Histoire de la seconde République.
(2) L'histoire des commissions mixtes et des transportations qui suivirent le Coup d'Etat du 2 Décembre a été aussi singulièrement dénaturée. Les commissions mixtes n'existèrent que pour la période de lutte armée. Qn se battait ; ce fut une atténuation des conseils de guerre.
Quant aux déportations ou rélégations, c'étaient Cavaignac, Dufaure et leurs amis qui avaient créé en 1848 cette législation si dure. Le 27 juin 1848, l'Assemblée constituante avait voté, à une énorme majorité, un décret dont l'art. 1" était ainsi conçu : « Art. 1". Sont transportés par mesure de sûreté générale... les individus qui seront reconnus avoir pris part à l'insurrection du 23 juin... » Le rapporteur, M. Meaulle, demandant l'urgence, disait : « Nous avons cru qu'il fallait, pendant quelque temps, faire taire les principes de la légalité parce que la première chose à faire, c'est de sauver la République. »
Voici en quels termes le républicain Delescluze s'exprimait sur les mesures qui furent prises en 1848 : « Nouveau Sylla, le général Cavaignac aura^ le premier en France, mérité de croiser dans ses armes l'épée sanglante qui s'abaissa sur des prisonniers et des blessés avec la clé du geôlier et les tablettes du proscripteur. C'est là, c'est à Belle- Islo, que, par ses ordres, après juin 1848, furent dirigés les citoyens qui n'avaient pu trouver place sur les pontons et qu'il désespérait de faire condamner par les Conseils de
Victor Hugo l'avoue : « Danton lui-même n'eût pas suffi à allumer l'étincelle révolutionnaire au cœur du peuple. » Et, dans le journal le Matin, M. Jules Simon rapportait récemment ce dialogue : — a Si j'étais tué, croyez-vous que le peuple se soulèverait? » lui demandait Victor Hugo, le 3 décembre. — « Je le crois, » répondait M. Jules Simon. Mais le grand poète ne fut heureusement ni tué, ni même arrêté.
En province, le mouvement démagogique, préparé dans certains départements, avait été plus sérieux* La répression fut parfois sanglante... On slj attendait ; et même Taffiche suivante avait été placardée à Paris, le 3 décembre :
Habitants de Paris!
Les gardes nationales et le peuple des départements marchent sur Paris pour vous aider à saisir le traître Louis-Napoléon Bonaparte.
Pour les représentants du peuple, Victor Hugo, président, Sghoelcher, secrétaire.
guerre, comme s'il avait eu à craindre l'impartialité ou la mansuétude de ses caporaux ! Si le dernier des criminels, l'homme le plus notoirement coupable, le plus indigne d'excuse, était frappé sans jugement, condammé sans être entendu, jugé sur des notes de police ou des dénonciations anonymes, il n'y aurait qu'une voix pour invoquer les principes élémentaires de toute justice. Cependant, tout cela s'est fait, en 1848, pour des milliers d'hommes, cela s'est fait par des hommes qui se disaient républicains mais qui voulaient, avant tout, le pouvoir. Je ne sais si lorsque, plus tard, ils ont vu, en 1851, tourner contre eux les armes qu'ils avaient forgées eux-mêmes, un remords tardif est venu éveiller leur conscience ? »
Rien de semblable ne se produisît; (1) car chacun voyait que, le suffrage universel étant rétabli, on pourrait voter pour ou contre la prorogation des pouvoirs du Président de la République. On n'avait pu arriver pacifiquement à la revision légale; on y arrivait tout de même. La France était remise en possession de sa souveraineté.
Ne pouvant nier que tel fut le but de ce Coup d'Etat du 2 décembre 1851, les adversaires de Louis-Napoléon imaginèrent bien des légendes. Après celle de « l'enfant qui avait reçu deux balles dans la tête, » — et combien d'enfants hélas ! n'ont-ils pas été tués dans les massacres de juin 1848 ou de mai 1871? — vint la légende que M. Camille Pelletan recueille dans son Histoire de 1815 à nos Jours : a Le
(1) « Dans son Histoire d'un Crime, tome II, page 162, le poète prétend que sa tête était mise à prix ; il commet, pour grossir son importance révolutionnaire, une complète erreur. Nous connaissions la demeure de M. Victor Hugo ; nous eussions pu le faire arrêter dix fois pendant les trois journées de décembre ; nous n'avions nul intérêt à le faire, et c'est de notre consentement qu'il a pu, comme M, de Girardin et quelques autres idéologues, se livrer librement à ses agitations. » M, de Maupas, Mémoires.
En province, dans quelques départements, notamment dans la Drôme, il y eut des scènes sanglantes.
Dans son livre sur ^e Coup d'Etat en province, M. Eugène Ténot cite le combat de Crest, où un lieutenant d'artillerie, M. Tricoche, se distingua en mitraillant une petite armée de républicains, et, pour s'être ainsi distingué, fut décoré par le ministre Saint-Arnaud, Or, devenu général, M. Tricoche, qui avait ainsi débuté en faisant des républicains de Crest une « pâtée » réelle et sanglante, fut précisément choisi, en 1889, par les opportunistes et les radicaux de Cognac, comme candidat de leur République, contre le député sortant et réélu à qui ils reprochaient d'avoir prédit qu'il ferait d'eux et de leur République, dans cet arrondissement de Cognac, une « pâtée » électorale ! Opportunistes et radicaux étaient donc plus froissés d'une métaphore que d'un acte !
Président de la République, dit-il, se fit secrètement livrer vingt millions par la Banque, y, Mais, à la séance de la Chambre des députés du 29 juin 1892, M. Burdeau lui-même a pris la peine de démontrer à M. Camille Pelletan son erreur. Et M. Marins Martin a pu s'écrier : (( C'est la fin de la légende des vingt millions. »
Peu à peu, toutes les légendes qui avaient fait du Coup d'Etat de Décembre 1831 autre chose qu'un appel au peuple imposé de force à l'Assemblée législative, sont tombées. Et c'est Jules Favre qui, dès 1863, reconnaissait loyalement ceci : « Un jour, solennel entre tous, la nation s'est trouvée, en face d'institutions brisées, appelée à faire acte de souveraineté. Il faut constater ce grand événement : le Prince qui se trouvait alors maître des destinées de la France n'a pas imité les exemples d'autres monarques victorieux. Ce n'est pas à sa fortune qu'il a demandé la légitimité de son pouvoir, c'est au pacte. Alors qu'il était maître de tout, il a voulu n'être maître de rien. Il a. pour ainsi dire, abdiqué en face du principe devant lequel il s'est incliné. Face à face avec la nation, il a conclu avec elle ce pacte, dans lequel, comme base, le premier article que nous rencontrons est la souveraineté du peuple, et, avec celle-ci, comme conséquence nécessaire, la conséci'ation, ou plutôt, permettez-moi de le dire, la restauration du suffrage universel. La révolution dont je parle a été dirigée, non pas contre les amants exagérés de la liberté, mais contre ceux qui voulaient la mener en arrière. Cela est si vrai que cette révolution a
pris pour symbole la liberté électorale représentée par la loi du 31 mai qui Favait limitée. ))
Est-ce clair? Et cet éloquent aveu ne suffit-il pas à édifier tout citoyen de bonne foi?
En 1873, un adversaire du bonapartisme, M. Hector Pessard racontait que déjà, (c une foule de gens, après avoir causé de la cbose publique, vous disent d'un air découragé : Je n'avais jamais compris comment le Coup d'Etat du 2 décembre avait pu être accepté par la France;' je commence, aujourd'hui, à le comprendre. » Et M. Clemenceau, en décembre 1893, a écrit dans son journal /a Justice : « Un jour, à la Chambre, il y a déjà longtemps, M. Rouher cherchait à m' expliquer comment le Deux-Décembre avait été fait, moins par les soldats du boulevard Montmartre que par la haine et le mépris du peuple pour ce qu'il appelait, avec un suprême dédain, les bourgeois orléaîiistes. Comme il n'arrivait pas à me convaincre, il s'écria : Vous ne connaissez pas cette race; il faut l'avoir vue travailler. Aujourd'hui c'est fait. J'ai vu travailler la bourgeoisie orléaniste, devenue républicaine pour le malheur peutêtre de la République. Je n'excuse pas pour cela le Deux-Décembre. Mais je me l'explique ! »
Assurément M. Rouher n'avait pas voulu excommunier tous les orléanistes, car beaucoup d'orléanistes se rallieraient volontiers à un gouvernement démocratique. Mais « la race » qui trompe le peuple et qui l'exploite cyniquement, c'est (( la race » de ces parlementaires aristocrates qui, tout imprégnés de la vieille doctrine orléaniste, et tout en ayant sur les lèvres le mot de démocratie, ou en disant qu'eux seuls
incarnent la République, sont en réalité les pires ennemis des principes de la Révolution et du suffrage universel. Et c'est cette « race » qui nous a imposé la République oligarchique actuelle dont le principal rouage, le Sénat, a été précisément inventé pour résister à la volonté nationale.
Heureusement, en décembre 1848, la nation elle-même était debout pacifiquement, désenlacée de toutes les ficelles et de tous les nœuds parlementaires. Et elle refusa de suivre les chefs coalisés de Forléanisnîe, du légitimisme et du jacobinisme, qui souffraient ensemble de voir la nation délivrée de leur joug. Et, dès le 8 décembre, à cette nation délivrée Louis-Napoléon pouvait dire : « Français ! Les troubles sont apaisés. Quelle que soit la décision du peuple, la société est sauvée. La première partie de ma tâche est accomplie; l'appel à la nation, pour terminer les luttes des partis, ne faisait, je le savais, courir aucun risque sérieux à la tranquillité publique. Pourquoi le peuple se serait-il soulevé contre moi? Si je ne possède plus votre confiance, si vos idées ont changé, il n'est pas besoin de faire couler un sang précieux; il suffît de déposer dans l'urne un vote contraire. Je respecterai toujours l'arrêt du peuple. »
Le vote sur le plébiscite fut secret. N'est-ce pas dire que, dans la plupart des cas, il fut libre? L'état de siège existait? C'est vrai, comme il existait en 1848 quand on vota la Constitution républicaine.
Dans son Histoire de la seconde République^ M. Victor Pierre explique les résultats : « De même que la Constitution de 1848 avait été
votée soui» l'état de siège, ce fut en 1851 sous le môme régime pour vingt départements environ et, pour les autres, dans des conditions qui y ressemblaient de bien près, qu'eut lieu le scrutin des 20 et 21 décembre. Les résultats de Paris, connus dès le 23, donnèrent à Louis-Napoléon 197,091 voix contre 95,511, soit 28,000 voix de plus qu'en 1848. Les 85 départements (le scrutin fut ajourné dans les Basses- Alpes au 28 décembre, et les chiffres n'arrivèrent pas à temps pour le compte général). Farmée de terre et de mer et l'Algérie fournirent un total de 7,439,2J6 ow/. de 640,737 ?io?i et 1,439,104 abstentions. C'était, pour Louis-Napoléon, un million de suffrages de plus qu'en 1848. Il n'y eut que 13 départements où les suffrages négatifs s'élevèrent à plus de 10,000; la moyenne de l'opposition dans les autres était de 4,543 ».
Ces majorités énormes, données partout à Louis-Napoléon, n'ont-elles pas une signification énorme? La ville de Paris, où la candidature officielle pèse si peu, donna deux cent mille voix à Louis-Napoléon, contre cent mille ! Deux voix contre une! Etait-ce éloquent? Et, si toutefois on respecte le suffrage universel, que répondre ?
Le 31 décembre, la Commission qui présenta ces chiffres à Louis-Napoléon lui adressa ce discours : «. Jamais, dans aucun pays, la volonté nationale s'est-elle aussi solennellement manifestée? Jamais g'ouvernement obtint-il un assentiment pareil? eut-il une base plus large? une origine plus légitime et plus digne du respect des peuples? Prenez possession, Prince, de ce pouvoir qui vous est si glorieusement déféré w...
Et Louis-Napoléon de dire, à son tour : « La France a repondu à l'appel loyal que je lui avais fait. Elle a compris que je n'étais sorti de la légalité que pour rentrer dans le droit. Plus de sept millions de suffrages ^^iennent de m'absoudre en justifiant un acte qui n'avait d^ autre but que d'épargner à la France, et à l'Europe peut-être, des années de troubles et de malheurs »
Incontestablement, Louis-Napoléon était bien l'élu que la France voulait. Etait-elle en droit de le vouloir? Pourquoi non? M. Fernand Giraudeau le constate justement : « Si Décembre et Brumaire n'avaient dû servir que l'ambition de deux hommes, ils eussent misérablement échoué. S'ils ont réussi, c'est qu'ils étaient l'accomplissement du vœu manifeste de la nation. Supprimez les Napoléons de l'histoire, vous ne ferez point que les Républiques de 92 et de 48 pussent vivre, ni qu'elles pussent mourir régulièrement. D'autres, à défaut d'eux, auraient fait ce qu'ils firent. Le rôle que remplit le général Bonaparte était d'abord destiné au général Joubert : on l'avait envoyé en Italie pour qu'il pût y recueillir la gloire, le prestige nécessaires; il y mourut. Bonaparte mourant à son tour, un autre eût pris sa place. Si le prince Louis-Napoléon n'eût point mis le général Ghangarnier et ses amis au Mont-Valérien, le général Ghangarnier et ses amis l'auraient mis à Vincennes. Telle est la vérité. »
L'historien Frédéric Boëhmer l'a dit avec raison : « Devant une telle disposition des masses, Louis-Napoléon me semble parfaitement légitime. Gar je ne suis pas de ceux qui
n'attribuent de droits légitimes qu'aux souverains, et non au peuple )>.
Les masses en France tiennent plus au suffrage universel qu'aux Assemblées, plus à la démocratie qu'à la République. Voilà pourquoi les vrais républicains doivent veiller à ce que la foi républicaine se signale d'abord par son culte respectueux envers le suffrage universel et la démocratie. M. Emile Ollivier fait la même remarque lorsqu'il constate que la République de 1848 a disparu parce qu'elle a été impuissante. Et il ajoute : « Elle a été abandonnée par tous, parce qu'elle n'a eu rien de fécond à donner à personne. Pourquoi cela? Est-ce le signe qu'elle est impossible, mauvaise? Non. C'est la seule forme de gouvernement digne et grande, c'est la seule qui soit sûre de l'avenir. Mais la République n'est qu'une forme, qu'un vêtement. Tl faut qu'elle s'appuie sur une réalité. Cette réalité c'est une foi, une croyance religieuse ou pbilosopliique, comme on voudra. Il faut donc chercher cette foi ». Selon nous, la foi nécessaire, la foi efficace, c'est le respect absolu du suffrage universel et l'obéissance à ses décisions.
Le Coup du 2 décembre 1831 supprimait-il la Répubhque? M. Spuller répond : « Après le Coup d'Etat du Deux Décembre, Louis-Napoléon garda son titre de Président de la République pendant une année encore ». En effet. Mais la France entière criait : Vive l' Empereur, sur son passage. Etait-elle maîtresse de vouloir cela? Les loges maçonniques elles-mêmes suppliaient Louis-Napoléon de prendre le titre d'Empereur.
Peut-on contester ce mouvement unanime? (1) M. Jules Ferry ne le discutait pas, dans son livre sur la Lutte électorale de 1863, et Fenregistrait en ces termes : « Un jour, les masses agricoles montrèrent qu'elles pouvaient vouloir. Le paysan voulut couronner sa légende; et, d'un mot, fît l'Empire. Ce mot là fut passionné, libre, sincère. » Que peut-on ajouter?
(1) Voici l'Adresse que la réunion du grand Orient de France {Moniteur universel du 15 octobre 1852), faisait parvenir au Prince :
« A l'unanimité, le Grand Orient de France, au prince L. N. Bonaparte. La Maçonnerie est uhe œuvre philanthropique ; elle a pour mission de créer et de propager toute institution qui tend à faire le bien ; elle enseigne les vertus paisibles de la famille, l'amour et la foi en Dieu. Elle interdit à ses adeptes toutes discussions politiques ; mais cette prescription , qui est rigoureusement observée par nous, peut-elle fermer nos cœurs à la reconnaissance, ce sentiment si naturel et si généreux ? Jamais, prince, nous n'avons oublié tout ce que nous devons à l'Empereur votre oncle qui nous accorrda toujours sa puissante protection et voulut bien nous admettre à lui présenter nos hommages . Lors des jours néfastes de 1814 et 1815, on ne nous vit pas manifester d'adhésion au nouveau pouvoir ; tant que vécut le roi Joseph, notre grand maître d'heureuse mémoire, nous lui conservâmes notre foi. Après sa mort, nous avons attendu. A peine, par votre énergie et votre héroïque courage, grand prince, aviez-vous sauvé la France, que nous nous empressions d'acclamer grand maître de l'ordre l'illustre prince Murât si digne de suivre vos destinées. La vraie lumière maçonnique vous anime, grand prince. Qui pourra jamais oublier les sublimes paroles que vous avez prononcées à Bordeaux ? Pour nous, elles nous inspireront toujours, et nous serons fiers d'être, sous un pareil chef, les soldats de l'humanité. Prince, la France vous doit son salut. Ne vous arrêtez pas au milieu d'une aussi belle carrière ; assurez le bonheur de tous, on plaçant la couronne impériale sur votre noble front. Acceptez nos hommages et permettez-nous de vous faire entendre le seul cri que nous ayons dans le cœur : Vive l'Empereur! ! »
Voir aussi le Recueil des adhésio7is adressées au Prince- Présideiit à l'occasion de l'acte du 2 Décembre. 6 vol. in-4o. J852-1853. à Paris, imp. Ghaix. — Le chiffre total des adresses, de décembre 1851 à janvier-février-mars 1852, est de 19,272.
Et comment, aujourd'hui encore, certains écrivains de l'olig-archie opportuniste ou radicale qualifîent-ils de « crime )) un acte que les Coups d'Etat de FAssemblée législative, faits contre le suffrage universel, avaient nécessité et appelé en faveur du suffrage universel?
Dans la préface mise en 1875 en tête de sa traduction dupetitlivre de StuartMill sur ia Révolution de 1848, M. Sadi Carnot, Président futur de la troisième République, qualifiait de (( crime » , lui aussi, ce Coup d'Etat, et considérait alors comme un criminel l'élu de sept millions de Français. Mais alors, pourquoi M. Hippolyte Carnot a-t-il prêté serment d'obéissance à la Constitution de 1852 et de fidélité à l'Empereur, de même que le grand Carnot avait fidèlement servi Napoléon P^? Pourquoi M. Sadi Carnot a-t-il accepté des fonctions de l'Etat, sous le second Empire? Pourquoi MM. Jules Grévy, Thiers, Jules Favre, Gambetta, Casimir Perier (père du Président actuel de la République,) Henri Brisson, Jules Ferry, Charles Floquet, Eugène Pelletan, Ribot, Léon Say, Jules Simon, Emmanuel Arago, de Freycinet, Allain-Targé, Magnin, etc, etc., ont-ils tous dit : « Je jure obéissance à la Constitution de 1852 et fidélité à l'Empereur? » Obéit-on volontairement à un crime? Jure-t-on fidélité à un criminel?
Sans doute, le recours à la force est une mesure suprême, comme la guerre, a La force! — a écrit Pascal Duprat, — mot formidable et plein de menaces î Quand peut-on recourir à la force? Lorsque la loi, détournée de son but, viole les droits fondamentaux de l'homme et du citoyen, lorsque la volonté de ceux qui
gouvernent oppose un obstacle invincible aux réformes devenues nécessaires, et lorsqu'il n'existe pas d'autres moyens pour replacer les peuples dans les conditions naturelles de leur développement. » Or est-i] vrai que, par la loi du 31 mai 1850, les droits fondamentaux de l'homme et du citoyen, droits garantis par la Constitution d'alors, avaient été violés? Est-il vrai que l'Assemblée législative opposait un invincible obstacle à la réforme de cette loi et au rétablissement du suffrage universel avant la prochaine consultation du pays? Existait-il un autre moyen que le Coup d'Etat du 2 décembre 1851 pour remettre la France en possession de son droit constituant?
La France voulait aussi, disait-on, que le chef du pouvoir exécutif, élu par elle, s'appelât Empereur. On lui fournit, en ce sens, ane occasion de se prononcer sur un sénatusconsulte que d'avance elle acclamait et qu'elle approuva, le 22 novembre 1852, par 7,824,189 suffrages, contre une opposition de 253,145. Sont-ce là des chiffres?
Nous n'avons pas à retracer ici le tableau de la prospérité commerciale et industrielle qui aussitôt se développa, ni de ce subit et merveilleux enrichissement de notre pays(l). Nous
(1) Une année après le Coup d'Etat, M. Schneider, rapporteur de la commission du budget, disait : « Partout la propriété, les capitaux, les bras, les intelligences sont a l'œuvre et redoublent d'activité. Que dire de ce magnifique réveil du commerce et de l'industrie qui frappe tous les yeux ? Il n'y a pas d'ouvriers inoccupés ; ce n'est plus le travail qui manque, ce sont les hommes qui ne suffisent pas ; on n'avait pas osé perfectionner ses procédés, changer ses machines, accroître ses moyens de production, tant qu'on avait vécu
n'étuclions et ne rappelons que les orig-ines des gouvernements... Cependant, ne redoutant aucune objection, nous examinerons, dans le chapitre suivant, à propos des origines du 4 septembre 1870, les origines des guerres du Second Empire, comme nous avons examiné, dans le chapitre neuvième, les origines des guerres de la Révolution et de l'Empire; nous rappellerons les causes de nos revers; nous montrerons les auteurs responsables de l'invasion et de ses lamentables suites.
Pour compléter ici l'historique des origines, en ce qui concerne le second Empire, citons seulement ces phrases du discours adressé au. nouvel Empereur par l'illustre Billault, devenu Président de Corps Législatif : a Nous apportons à Votre Majesté l'expression solennelle de la volonté nationale. Au plus fort des ovations que vous décernait l'enthousiasme populaire, peu pressé de ceindre une couronne qu'on vous offrait de toutes parts, vous avez désiré que la France se recueillît. Vous avez voulu qu'elle ne prît que de sang-froid, dans sa pleine liberté, cette suprême décision par laquelle un peuple maître de lui-même dispose souverainement de sa destinée. Votre vœu. Sire, s'est accompli. Un scrutin hbre, secret, ouvert à tous, a été dépouillé loyalement sous les yeux de tous. Résumant en une seule huit millions de volontés. il donne à la légitimité de votre pouvoir la plus large base sur laquelle se soit jamais assis un gouvernement en ce monde. »
sous des institutions politiques qui ne pouvaient garantir la sécurité du lendemain. Quelle transformation s'est opérée à la faveur du gouvernement stable dont l'Empereur a doté le pavs ! i>
L'ancien prisonnier de Ham, — l'Empereur, — a répondu aux députés : « Aidez-moi à asseoir, sur cette terre bouleversée par tant de révolutions, un g-ouvernement stable qui ait pour bases la religion, la justice, la probité, Famour des classes souffrantes. »
XXT
LES ORIGINES DU QUATRE-SEPTEMBRE : l/lNVASION DE 1870.
Issu de Félection plébiscitaire, si spontanée et si libre, du 10 décembre 1848, élection consacrée encore par les plébiscites du 20 décembre 1851, du 21 novembre 1852 et du 8 mai 1870, Louis Napoléon, — soit avec des ministères parlementaires, soit sous sa responsabilité personnelle, — avait gouverné la France pendant 22 années consécutives. Aucun homme n'a eu en ce siècle une telle continuité de pouvoir; aucun g-ouvernement n'a autant duré. On voit ainsi que les plébiscites peuvent contribuer à la durée des gouvernements, comme ils doivent contribuer à leur origine.
Mais ce gouvernement n'était pas immortel;
il est enfin tombé Comment? Est-ce à cause
de ses plébiscites? A-t-il été renversé par la France?
Dans leur roman sur P Histoire du plébiscite MM. Erckmann et Chatrian, parlant de juillet 1870, disent : « C'était en quelque sorte le plébiscite qui s'avançait devant nos yeux, le pistolet et le sabre à la main, les canons et les baïonnettes derrière. » Non; c'était l'invasion allemande. Qu'avait-elle de commun avec nos
plébiscites? Et, si cette invasion allemande en 1870, faisant naître bientôt le gouvernement du Quatre Septembre, renverse sur le champ de bataille de Sedan l'élu de nos plébiscites nationaux, c'est le sort des armes qui Fa voulu. N'y a-t-il que les souverains issus des plébiscites que le hasard des batailles ait vaincus, sans dire que leur origine fut illégitime ou leur cause injuste (1)?
Ce n'est pas la France qui a renié ses plébiscites; c'est l'armée allemande qui les a déchirés par la force et foulés aux pieds, comme en 1814 et 1815. Cette invasion de 1870 ayant été l'origine du gouvernement nouveau qui, le 4 septembre, se proclama lui-même à l'Hôtel de ville de Paris, nous voulons la juger ici dans ses causes, comme nous avons jugé à
(1) Platon, les Lois : « Il y a eu et il y aura encore bien des défaites et des victoires dont il est difiicile d'assigner la cause. Ne nous servons donc point des batailles gagnées ou perdues comme d'une preuve décisive de la bonne ou de la mauvaise disposition des lois : c'en est une preuve fort douteuse.*.. Voyons plutôt ce qu'il nous faut penser de chaque institution en l'examinant en elle-même, et en mettant à part les défaites et les victoires. »
Quant à la légende parlementaire qui prétend que c'est le plébiscite qui a été cause de la guerre en 1870, elle ne mérite pas d'être refutée. Rappelons seulement que dans l'enquête parlementaire que fit plus tard l'assemblée nationale, le président interrogea M. l'Intendant général Blondeau qui avait été chef des services administratifs. « Quand, trois mois à l'avance, le gouvernement impérial était à peu près décidé à faire la guerre..., » disait le Président interrogateur; et M. l'Intendant général Blondeau répondit : « ... Il me paraît bien étonnant que le gouvernement ait eu, troismois àTavancc, le projet de cette guerre, car ^le ministre de la guerre, qui me témoignait une grande confiance, ne m'en a jamais laissé entrevoir la possibilité, tout au contraire..., disant que, depuis le plébiscite, nous étions absolument à la paix, et qu'il ny avait aucune prévision de guei^^e. II me semblerait bien étrange qu'on ait préparé une campagne au moment où on me tenait ces discours ! »
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leur date les invasions de 1814 et de 1815, origines des deux Restaurations monarchiques.
Au siège de Toulon, en 1793, Bonaparte avait trouvé l'invasion : il la rejeta au delà de nos frontières pendant plus de vingt années, comme il apaisa la guerre civile. De sorte que la Révolution, dont Bonaparte était le soldat, avait puissamment creusé son lit, lorsque l'invasion reparut avec la septième coalition de l'Europe féodale.
En 1848, le neveu de Napoléon P^' apaisait aussi la guerre sociale, pour plus de vingt ans à son tour; mais, s'il ne retrouvait plus devant lui la coalition de l'Europe, il trouvait deux coalitions inévitables : l'unité italienne et l'unité allemande.
La Révolution française, dont Napoléon III se réclamait avec raison autant que son oncle, devait-elle et pouvait-elle entraver l'œuvre de constitution de ces deux nationalités : l'Italie et l'Allemagne? Tout est là.. Les hommes d'Etat du gouvernement, qui se substitua d'office en septembre 1870 à celui que les plébiscites nationaux de 1848, de 1851, de 1852 et de mai 1870 avaient consacré, eussent-ils empêché l'Italie et l'Allemagne de constituer leur unité?
Telle est la question qu'un penseur fécond et original, M. Drumont, assez riche cependant d'idées nouvelles pour ne pas s'attacher à ressusciter les vieilles idées mortes, posait récemment encore dans un article de la Libre Parole n° du 23 juin 1894 accusant d'incohérence et de folie l'Empereur Napoléon III, en ces termes : « Peut-on s'imaginer un souverain assez dépourvu de bon sens pour avoir détruit
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lui-même cet équilibre européen qui faisait de la France l'arbitre de tous les contlits, pour créer de ses propres mains une puissance comme l'Italie qui était destinée à être notre irréconciliable ennemie, pour travailler à la g-randeur de cette Prusse qui ne rêvait que de nous écraser? Peut-on concevoir un politique, qu'on prétendait habile et rusé, ne se saisissant pas du gag"e qu'on lui offrait avant Sadov^^a et n'occupant pas immédiatement les provinces du Rhin? »
La critique est franche et nette. Elle n'émane pas d'un adversaire de parti-pris. Elle reproche à l'élu de la France d'avoir fait la guerre d'Italie en 1859, et de n'avoir pas fait la guerre contre l'Allemagne en 1866. Cette faute nous aurait valu l'invasion de 1870 et ses désastres qui élevèrent les hommes du Quatre Septembre.
Envers l'Italie à coup sûr la Révolution française et Napoléon P^ avaient affirmé la môme politique : éloigner l'Autriche et rendre l'Italie à elle-même (1). En 1848, le manifeste
(1) C'est Proiidhon qui, dès 1861, dans la Guerre et la Paix, et bien qu'envisageant avec inquiétude l'unité italienne, répondait d'avance à l'argumentation de M. Drumont : « Le véritable auteur des campagnes de Grimée et de Lombardie ce n'est pas l'Empereur, mais la nation. Si la masse n'a pas été consultée, elle a applaudi. Si elle a applaudi, c'est qu'elle a cru voir, dans ces deux campagnes, une guerre à la contrerévolution, à l'aristocratie européenne, aux despotes coalisés. à tout ce qu'elle a appris à détester depuis 1789. Elle l'a- si bien cru, qu'aujourd'hui le gouvernement impérial se prévaut de cette opinion populaire pour présenter sa politique comme une politique révolutionnaire, émancipatrice, démocratique, je dirais presque sociale, pendant que les attardés du Sénat et du Corps législatif s'cfï'orcent de le retenir dans les sentiments de réaction qui semblaient l'animer en 1852, 1855 et 1859... Ce que cherche le peuple français dans la
de Lamartine avait déclaré que « la République française se croirait en droit d'armer pour protéger les mouvements légitimes de croissance et de nationalité des peuples ». L'Assemblée Constituante avait adopté à l'unanimité cette formule : « Pacte fraternel avec l'Allemagne, affranchissement de l'Italie ». Aussi bien, voici comment M. Camille Pelletan, dans son histoire de 1815 à nos jours, parle de la guerre de 1859 : c( Etrange retour des choses, qui amenait le gouvernement à tirer Fépée pour les libertés italiennes! Depuis Fécrasemept des soulèvements de 1848 en Italie, en Autriche, en Hongrie, en Allemagne, et la mort delà République en France, l'esprit de la Révolution était partout accablé dans le monde. Par une de ces surprises que Napoléon III réservait à ses contemporains, il allait le relever, lui donner ses premières victoires... à l'étranger, il est vrai ». M. Camille Pelletan ajoute : « L'expédition d'Italie avait été profondément populaire dans la démocratie française. »
Parlant des guerres de Crimée et d'Italie dans son Histoire de la Démocratie en Europe, sir Thomas Erskine May laisse échapper cet aveu : « Cette pohtique d'aventures était popu-
reconstitution des nationalités, c'est la garantie de sa propre Révolution, c'est le complément de cette Révolution. C'est pour cela qu'il appuie en ce moment, a son risque et en dépit de la prudence impériale, le système de l'unité italienne. »
Au Sénat, dans la séance du 1" mars 1861, le prince Napoléon s'exprimait ainsi : « Qu'on ne vienne donc pas dire que l'idée de l'unité italienne est celle d'un roi ambitieux. Non,> cette unité, elle était dans les prévisions de tous les hommes d'État en France et en Europe. Pourquoi, Messieurs? Parce qu'il y a une sorte de courant, auquel personne ne peut se soustraire. Eh bien ! cette cause de l'unité italienne, elle est dans l'air européen ; elle triomphera. »
laire » . Au point de vue utilitaire anglais, cette guerre d'Italie, qui peut-être ne rapporterait rien, était une aventure, mais elle était populaire en France; et c'était la France qui la faisait. Bientôt nous y trouvions ce profit : trois départements nouveaux, Annecy, Chambéry et Nizza la hella. Vaut-il mieux avoir, à nos frontières du Sud'-Est, l'Italie italienne plutôt que l'Italie autrichienne? Nous le croyons encore. La Triple alliance n'est qu'une alliance.
Mais, en 1859, le gouvernement de la France pouvait-il faire autre chose que ce que la France voyait, sentait, voulait? Les hommes d'Etat, qui en 1870 se mirent d'eux-mêmes à la place oili la natioji avait mis l'Empereur, eussent-ils fait mieux?
Le 5 septembre 1870, Jules Favre s'écriait : (( si l'Italie nous refuse son concours, elle est déshonorée » . Victor Emmanuel eût certes souffert de ne pas se montrer attaché à Napoléon III ; mais à Jules Favre! Et celui-ci faisait alors représenter la France à Florence, par l'avocat Senard qui, le 21 septembre 1870, alors que les soldats italiens entraient dans Rome sans nous prévenir, écrivait au roi d'Italie : a Sire, je n'ai pas voulu porter un visage, malgré moi toujours triste et anxieux, au milieu dés joies si vives et si légitimes qui saluent la délivrance de Rome et la consécration définitive de l'unité italienne. Mais je m\ veux pas différer d'un instant d'adresser à Votre Majesté, au nom de mon GOUVERNEMENT et cu uiou uom persouncl, mes féli citations bien sincères pour cet heureux événe^
meid Le jour où la Répubhque française a
remplacé par la droiture et la loyauté une
politique tortueuse qui ne savait jamais donner sans retenir, la convention de septembre a virtuellement cessé d'exister ». Et, au nom du roi d'Italie, M. Visconti-Venosta répondait au ministre de France : « L'approbation d'un homme d'Etat et d'un libéral tel que vous, monsieur le ministre, nous est précieuse à plus d'un titre » Certes! (1).
Le tort de la France et de ses gouvernants, c'est d'avoir succombé sur les champs de bataille en 1870. Il fallait vaincre. Et nous insisterons sur les causes de nos défaites, après avoir montré la fatalité historique de l'unité allemande, comme de l'unité italienne. On n'arrête pas le cours de l'histoire.
En 1814 et 1815, le prestige royal de Louis XVIII auprès des souverains coalisés et les relations du duc de Richelieu avaient pu empêcher r Allemagne de s'annexer la Lorraine et l'Alsace (2). Les hommes du Quatre Septembre
(1) « M. Sénard, envoyé à Florence, était à peine arrivé qu'il offrait Rome, sans conditions, au roi Victor Emmanuel. Si, de Tours, M, Gambetta n'eut arrêté son zèle, il allait encore donner Nice et la Savoie, par dessus le marché. » Weiss, Rev. politique et littéraire, du 4 mai 1882.
(2) Parlant de la première invasion, dans son Histoire du droit de guerre et de paix, M. Marc-Dufraisse écrit ceci « Des documents diplomatiques, récemment divulgués, prouvent que le démembrement de la France était le but principal des coalisés. Il est désormais hors de doute que les puissances alliées étaient convenues d'opérer la conquête facile de l'Alsace et de la Lorraine. »
Dans la Revixe des Deux Mondes du 1'"' janvier 1832, Edgar Quinet, revenant d'Allemagne, écrivait uii curieux article dont voici quelques extraits : « C'est là, en Prusse, que le parti démagogique a fait d'abord sa paix avec le pouvoir, à la condition de reprendre les provinces d'Alsace et de Lor^ raine... C'est donc de la Prusse que l'Allemagne est occupée à faire son agent, au lieu de l'Empire d'Autriche ? Oui. Etj si on la laisse faire, elle la pousse lentement; et par derrière^
espéraient-ils retrouver ce rôle? Or., au milieu des agitations populaires de 1848, dès le 20 mars, le roi de Prusse Frédéric-Guillaume demandait : (( Une Allemagne unie; un seul drapeau allemand; une seule armée et une seule flotte allemandes; l'Union douanière allemande. » Il terminait ce discours en exprimant l'espoir que bientôt disparaîtraient, pour permettre de reconstituer Fempire allemand de Charlemagne, les Etats et les provinces de la Confédération. Napoléon III n'y était pour rien, le 20 mars 1848. L'unité allemande se constituera-elle sous la main de l'Autriche ou sous la main de la Prusse? C'était tout ce qu'on pouvait se demander, ujt, même avant Sadowa, voici ce qu'un publiciste éminent, membre de l'Académie française, et peu suspect de tendresse pour la politique napoléonienne, M. Edouard Hervé, écrivait dans le Courrier du Dlmaîiche du 23 août 1863 : « La réunion éventuelle des forces de l'Allemagne sous la direction d'un seul gouvernement serait un des changements les plus graves que l'on pût apporter dans l'état actuel de l'Europe. Si notre siècle doit assister à une semblable révolution, il vaudrait peut-être mieux qu'elle se fît par les mains de la Prusse que par celles de l'Autriche; elle serait plus facile à accomplir
au meurtre du vieux royaume de France... Il faut bien savoir que la plaie du traftô de Westphalie et la cession des provinces d'Alsace et de Lorraine saignent encore au cœur de TAllemagne, et que, dans ce peuple qui rumine si longtemps ses souvenirs, on la trouve, cette plaie, au fond de tous .ses projets et de toutes ses rancunes d'hier. Longtemps, un des griefs du parti populaire contre les gouvernements du Nord' a été de n'avoir point arraché ce territoire à la France en 1815. Mais ce que l'on n'avait pas osé en 1815 est devenu aujourd'hui le lien commun de l'ambition nationale. »
pour FAllemagne, moins dangereuse pour l'Europe. La Prusse est plus exclusivement allemande que l'Autriche ^ et se trouve être, par conséquent, un centre d'attraction plus naturel pour les fragments de la nationalité germanique ; elle est moins puissante et ne saurait devenir menaçante pour les nations étrangères... La réunion de toutes les forces de l'Allemagne dans la même main ne saurait efl'rayer la France tant que celle-ci sera plus soucieuse de conserver sa propre indépendance que de porter atteinte à celle d' autrui ».
Arrive Sadowa. Certes, nous croyons que M. de Bismarck avait pu promettre bien des choses à la France pour n'en être pas gêné. Mais comment croire qu'il eût pu tenir parole et céder « même un champ de trèfle allemand? » Et fallait-il, comme M. Drumont Feût conseillé, « occuper immédiatement les provinces du Rhin? » C'était la guerre, dès 1866 (1). On
(i) Pendant la guerre d'Italie en 1839 et se souciant peu de l'Italie, les Allemands menaçaient déjà la France et ajournaient même la formation de l'unité italienne, pour chercher plutôt à constituer l'unité allemande. Les menaces allemandes furent telles que Napoléon IIl dut s'arrêter alors à la paix de Villafranca. L'Empereur de Russie dut s'interposer, comme il l'eût fait après Sedan, pour soutenir Napoléon III contre des revendications qui ne tendaient à rien moins qu'à former déjà la Triple alliance pour réclamer de nous la Lorraine et l'Alsace, ainsi qu'on l'affirmait dans toutes les manifestations populaires !
Voici la traduction de quelques strophes que l'on chantait partout, en Allemagne : « L'orage de la guerre a retenti, les Français veulent l'avoir encore, notre Rhin. Allons, mon Mlemagne, lève-toi comme un seul homme. De toutes les im)ntagnes et de toutes les vallées, répands la crainte et la terreur, dons sanglants, et que ce cri retentisse partout : Aîi Rhin! Au Rhin! Que r Allemagne toute entière déhorde sur la Frarcce ! Ils le veulent. Secoue-toi, patience allemande ! •iveille-toi des rives du Belt à celles du Rhin. Nous avons
reproche à Napoléon III d'avoir refusé d'engager la France, en 1866, dans une guerre qu'il espérait pouv^oir toujours éviter!
Ce duel de 1866 entre l'Autriche et la Prusse, devions-nous le trouhler par notre intervention? Mais pourquoi préférer l'Allemagne autrichienne à l'Allemagne prussienne? Quels motifs de décider avait-on en 1866, en 1867, en 1868, alors que, au contraire, beaucoup de patriotes raisonnaient ainsi : « Trompé dans son attente par la bataille de Sadowa, le gouvernement impérial a eu raison de ne pas voir, dans la victoire de la Prusse, une cause suffisante et actuelle de guerre. La guerre en ce moment n'eût fait que livrer plus complètement à la Prusse toute l'Allemagne, qui s'en serait irritée comme d'une atteinte à son indépendance nationale et à ses droits d'organisation intérieure, unitaire ou féodale. De plus, l'Europe entière aurait vu, dans la guerre aussi soudainement entreprise par la France, une reprise de l'am-
à réclamer de vieilles dettes. Allons, Français, debout ! Nous voulons, dans le jeu des épées et des lances, danser avec toi la danse sauvage et sanglante. Le cri retentit : Au Rhin ! Au Rhin ! Que l'Allemagne toute entière déborde sur la France ! Ah ! mon Allemagne, libre, unie, en avant ! nous voulons leur chanter une petite chanson, et reprendre ce que leur maligne fraude nous a enlevé : Metz, Strasbourg et la Lorraine ! Oui ! vous rendrez gorge ! commençons le combat, au dernier sang. Le cri retentit : Au Rhin ! Au Rhin ! Que l'Allemagne tout entière déborde sur la France ! En avant, mon Allemagne, libre, unie, en avant ! Ils veulent la guerre, ils l'auront. Allons, rassemble tes forces, lèvetoi comme un seul homme. Le cri a retenti : Au Rhin! Au Rhin! Que l'Allemagne déborde tout entière sur la France ! » Inutile, d'ailleurs, de rappeler avec quel zèle le maî#e d'école en Allemagne préparait la guerre contre la France. Voir les livres de MM. Albert Dumont, Bréal, Brachet, la Revue bleue du 1er sept. 1877, la Nouvelle Revue, du l^^" déc. 1880, etc., etc.
bition et des traditions napoléoniennes ; et tôt ou tard les conséquences anti-françaises d'une telle inquiétude européenne n'auraient pas manqué de se développer ». C'est le vieil homme d'Etat, M. Guizot, qui écrivait en 1868 ce qu'on vient de lire. Quoi de plus judicieux alors?
Se saisir d'un gage?... Prendre quelques « champs de trèfle » allemands? Il eût fallu les conquérir. Dans son rapport officiel au gouvernement italien, en date du 3 juin 1866, le général Govone rapporte que, la veille, M. de Bismarck lui avait dit : « S'il faut indemniser la France, nous le ferons avec la partie française de la Belgique et de la Suisse ». M. de Bismarck offrait le bien des autres. Mais qu'eussent pensé et fait l'Angleterre, la Belgique, la Suisse?
Non. Napoléon III ne peut vraiment être blâmé de n'avoir pas déchaîné la guerre en 1866.
Mais un peuple doit toujours être prêt à se défendre. Et l'on' prépara en France une loi militaire nouvelle.
De son côté, la Prusse, précisément afin de sceller à son profit l'unité allemande, préparait la guerre de 1870; cela n'est pas douteux; car, sans s'occuper de savoir s'il ne réfutait pas ainsi les Jules Favre et les Thiers, qui affirmeront toujours que c'est Napoléon III qui a causé cette guerre de 1870, M. de Moltke disait luimême au Reichstag, le 14 avril 1874 : « Si l'Allemagne avait su faire paisiblement et plus tôt son unité, il esi extrêmement probable que la guerre avec la France n'eût pas éclaté. Mais, en 1869 et en 1870, l'unité de F Allemagne n'existait point » . Aussi, dans la Bévue des deux Mondes de 1870, M. Caro peut-il conclure avec
raison : « Cette guerre a été préméditée avec la plus patiente obstinationj étudiée d'avance dans tous ses détails avec une précision infaillible, préparée avec toutes les ressources de la science. C'est quelque chose comme un guet-apens g-ig-antesque soumis aux lois infaillibles du calcul » .
Donc l'unité allemande devait se faire, et Fon chercherait à la sceller « sur notre dos », grâce à l'élan national d'une guerre contre la France. Nous devions nous préparer, nous, à résister victorieusement.
La loi militaire, voilà ce que la France devait alors mettre vite en œuvre. Nous rencontrons ici cette question ainsi posée par M. Drumont : «... Peut-on comprendre cet héritier de Napoléon, ce chef d'un Empire militaire, qui pendant dix ans fut le maître absolu, qui savait par StofFel combien l'organisation de la Prusse était forte, et qui laisse Farmée dans l'état où elle était en 1870? »
Tout d'abord, qui donc ignore que, en 1866, les dix années où Napoléon III avait été le maître absolu et où toutes ses entreprises avaient réussi, dormaient déjà dans le passé. L'Empire libéral avait remplacé, non pas FEmpire militaire qui n'a jamais existé, mais l'Empire autoritaire. Prétendez- vous maintenant accuser les libertés parlementaires, le contrôle et l'intervention du Corps Législatif?
Au Corps Législatif, Napoléon III présentait, dès la fm de 1866, un projet de loi réorganisant tout notre système militaire. Le 3Ioniteur du 12 décembre 1866, annonçant que la Commission chargée d'élaborer ce projet de réforme mili-
taire avait achevé son œuvre, caractérisait ainsi le projet présenté : (( Ce projet donne à la France 1,200,000 hommes exercés et n'augmente que faiblement les charges du budget. Il discipline la nation entière, en l'organisant bien plus dans une pensée de défense que dans une pensée d'agression. Il relève Fesprit militaire, sans nuire aux vocations libérales. Il consacre enfin ce grand principe d'égalité que tous doivent le service au pays, en temps de guerre, et n'abandonne plus à une seule partie du peuple le devoir sacré de défendre la patrie. »
Hélas! qu'est-ce que nos électeurs vont penser? se demandent aussitôt, d'une extrémité à l'autre du Corps Législatif, tous les députés. Et ce premier projet souleva dans la Chambre une telle répulsion, que le Gouvernement fut obhgé de le retirer. C'est un député de l'opposition qui en triomphe : « Vous savez, dit M. Magnin, quelle explosion de cris s'éleva dans toute la France à l'annonce de ce projet de loi. Le Conseil d'Etat le modifia en réduisant la durée de service pour chacune des classes de soldats qui devaient le composer; mais le second projet ne fut pas plus heureux que le premier. »
Le second projet ne fut guère plus heureux, en effet, car, d'après le même M. Magnin, ce second projet n'aurait eu pour but et pour résultat, « que d'accroître encore les forces militaires de la France. » Or, pourquoi accroître
nos forces? Cependant ne prétendez-vous
pas, monsieur Magnin, qu'il fallait « venger Sadowa? »
Pour « venger Sadowa, » ou, tout au moins.
pour assurer la défense du pays. Napoléon III disait aux députés, en février 1867, à l'ouverture de la session législative : « L'influence d'une nation dépend du nombre d'hommes qu'elle peut mettre sous les armes. »
Alors, au nom de la gauche, Garnier-Pagès, dès la séance du 14 mars suivant, riposte : (( L'influence d'une nation dépend de ses principes. Les armées, les rivières, les montagnes, les forteresses ont fait leur temps. La vraie frontière, c'est le patriotisme. » Tel est l'avis de cet éminent guerrier que la Révolution du 4 septembre 1870 chargera de la Défense nationale.
D'ailleurs, en 1867, la gauche demande la réduction de l'effectif au chiffre de 340,000 hommes, et M. Garnier-Pagès s'en explique en ces termes : « Je viens faire appel aux députés de tous les pays. Pesez sur vos gouvernements! refusez des subsides! Les peuples que vous représentez ne veulent pas se battre. » Ce n'est pas l'avis de l'Allemagne. Mais les députés français comptent ainsi gagner des suffrages en France.
Un autre homme d'Etat que la journée du 4 septembre 1870 chargera aussi de la guerre à outrance, M. Jules Simon, se récriait de même : « Le chef de l'Etat a osé se déclarer hautement partisan du service univei^sel et obligatoire! » Et M. Jules Simon en faisait un crime à Napoléon III. Le même orateur avait dit, le 27 décembre 1867 : « J'espère qu'on nous rendra cette justice que, toutes les fois qu'il a été question d'organiser ce qu'on appelle la paix armée, 011 nous a trouvés en travers de toutes les
mesures proposées pour arriver à ce but (1). » Soit! on vous rendra cette justice; mais alors pourquoi vouloir a venger Sadowa? » Le même orateur disait encore : « Ce qui rend une armée invincible, c'est la Liberté. » Pourquoi, plus tard, le général Trochu ne nous a-t-il pas rendus invincibles par ce moyen?
(1) Au contraire, sous la République actuelle, les députos bonapartistes ont toujours été les premiers à seconder l'organisation militaire du pa^'S. Gomme exemple, entre d'autres, citons ce court extrait du" compte rendu de la Gliambre des députés, séance du 18 janvier 1890 :
M. le ministre de la guerre... Aussitôt que les fonds seront votés, — il y a là un délai dont je ne peux pas répondre puisque, l'année dernière, ayant présenté une demande analogue au mois de mai, je n ai pu obtenir, soit par suite de la multiplicité des travaux parlementaires, soit par suite des vacances, le crédit que dans la seconde quinzaine de décembre, — aussitôt, dis-je. que les fonds seront votés...
M. Cuneo d'Orrmno. Ce n'est pas nous qui avons jamais refusé un crédit pour l'armée. {Exclamations à gauche).
A gauche. Voulez-vous dire que nous l'avons fait ?
M. Le Provost de Launay. Nous allons voter ces crédits de suite, si vous le voulez.
M. Bigot. Nous n'avons pas attendu que le service militaire fût obligatoire pour tous, pour voter les crédits nécessaires à l'armée.
M. Cuneo d'Ornano. Nous n'avons jamais refusé ces crédits.
M. le président. Veuillez ne pas continuer à interrompre d'une manière aussi persistante, monsieur Cuneo d'Ornano, sinon je serai forcé de vous rappeler à l'ordre.
M. Amagat. M. Cuneo d'Ornano exprime la pensée de tout le monde.
M. le ministre. Ces messieurs se défendent comme s'ils étaient attaqués. Je n'ai jamais dit que, de ce côté [l'orateur désigne la droite), on m'ait refusé les crédits nécessaires, etc.
— Citons aussi l'extrait suivant d'un récent discours prononcé à Clierves-de-Cognac et que les journaux charentais ont publié :
« M Cuneo d'Oimano... Voulez-vous que j'imite les députés républicains de 1869 qui entravèrent l'œuvre du maréchal Niel, et le firent mourir à la peine, de sorte que l'Allemagne nous surprit désorganisés ? Non, certes. Députés de droite, nous n'imitons pas l'opposition de l'ancienne gauche. Ins-
Et, dans sa Politique radicale, M. Jules Simon concluait : « Inutile au dedans pour la justice, le soldat n'est pas même nécessaire à la frontière. » Yoilà! Si Napoléon III voulait des soldats pour défendre nos frontières, le Corps Législatif saurait s'y opposer.
Bien que les députés les plus dévoués deviennent récalcitrants et indépendants dès qu'on menace leurs chances de réélection, et bien que, sur ce terrain, tout gouvernement soit en mauvaise posture, le gouvernement impérial tenait bon et s'obstinait de son mieux. Le Maréchal Niel, ministre de la guerre, qui avait là, devant lui, sur les bancs de la gauche, le futur gouvernement du 4 Septembre, dépensait toute son énergie, tout son talent. On lui opposait les victorieuses « levées en masse w de 1792; on lui disait qu'on aurait toujours le temps d'appeler de gros contingents en cas de guerre. Le maréchal Niel répondait : « Messieurs, on vous parle de levées en masse! La vraie levée en masse, sérieuse, pratique, c'est le système prussien. Quant à la levée d'hommes sans éducation mihtaire, c'est un monstrueux
truits par les événements, nous songeons à la patrie avant tout. Fut-elle gouvernée par nos adversaires, nous voulons que la France soit forte, dût une République qui n'est pas celle que nous rêvons en profiter. (Bravos.) Elle en profite, j'en suis ravi. Les fêtes de Cronstadt ont augmenté le prestige de la France dans le monde ; la France et la Russie unies ne redoutent ni triple, ni quadruple alliance : le ministère Ribot y gagne aussi, me dira-t-on ? Tant mieux pour lui, pourvu que la patrie y gagne en sécurité, en rayonnement, en force, en grandeur. »
Ces paroles ont été reproduites dans le journal le Temps qui ajoutait ; « 11 n'y a qu'à louer M, Cuneo d'Ornano en tout ceci. «Voilà pour le patriotisme comparé des diverses oppositions.
préjugé. Les faits, les rapports des généraux qui commandaient en 1792 et 1793 établissent que si, à cette époque, la France a été sauvée, elle le fut malgré les levées en masse qui ne servirent qu'à jeter l'indiscipline dans l'armée régulière et l'elfroi dans la population. Appeler de gros contingents en cas de guerre est une autre illusion. Avec la rapidité qu'ont acquise les opérations militaires, la g-uerre serait finie avant que les g-ros contingents fussent prêts à entrer en campagne. »
C'était prophétique. Et, comme Féloquenl Jules Favre arrivait à la rescousse, s'écriant : « Quoi! vous voulez décréter que la France entière, au lieu d'être un atelier, ne sera plus qu'une vaste caserne?... Qu'on ne fasse pas cette nouvelle folie; » à ces paroles de Jules Favre (futur membre aussi du g-ouvernement de la Défense Nationale, en septembre 1870!) le Maréchal Niel répliquait tristement : « Vous ne voulez pas faire de la France une vaste caserne, dites-vous?... Prenez garde d'en faire un vaste cimetière! » Prédiction trop justifiée aussi en 1870!
N'eût-il pas mieux valu écouter le Maréchal Niel et consentir, dès 1868, à faire de la France une vaste caserne, comme nous y avons consenti aujourd'hui? La Lorraine et l'Alsace ne seraient pas à reconquérir (1).
(1) Ces efforts de Napoléon ill et de son ministre Niel en faveur de la réorganisation militaire de la France sont peutêtre actuellement oubliés. Le ministre de la guerre, en d868, disait encore aux députés : « Vous avez un ministre de la guerre qui fait tous ses efforts, et vous ne lui facilitez pas sa tâche en le mettant en présence d'impossibilités budgétaires... Eh bien ! je vous déclare que je ne saurais pas remplir mon
N'importe! un député se lève et dédaigneusement répond ainsi : « On nous dit qu'il faut que la France soit armée comme ses voisins ; que sa sécurité est attachée à ce qu'elle soit embastionnée, cuirassée; qu elle ait dans ses magasins des monceaux de poudre et de mitraille; que, sans cela, elle est exposée à périr. Ma conscience proteste contre de semblables propositions. Tout cela, c'est de l'ancienne politique; c'est de la politique de haine; ce n'est pas de la politique d'expansion, d'abandon. » Ce député qui parlait ainsi c'est encore Jules Favre, préférant à
devoir si, à chaque instant, je montais à cette tribune pour vous dire que ce que vous me donnez est insuffisant, et si j'exposais ainsi le pays à douter de ses forces militaires au milieu de la situation actuelle de l'Europe... (Mouvement prolongé). Messieurs, je n'ai pas la prétention d'être l'homme nécessaire ; mais, quand j'ai embrassé la mission de réorganiser l'armée, cette mission que l'Empereur m'a donnée, et pour laquelle il veut bien me continuer sa confiance, comment pouvez-vous vouloir que l'on me refuse à chaque instant les choses que je regarde comme nécessaires? »
Et comme, au nom des libertés parlementaires que Napoléon m avait rétablies, M. Magnin objectait : « Alors il n'y a plus de Chambre, ni de contrôle. Il n'y a plus que rEnipereur et le ministre de la guerre ; » le ministre de la guerre ajoutait : « On me force à donner des chifïres !... Nous avons moins dartillerie que toutes les autres puissances de l'Europe. Nous avons deux pièces par 1,000 hommes ; partout ailleurs on compte 3 pièces par 1,000 hommes. Il y a des inconvénients à entrer dans tous ces détails, je né me lo dissimule pas, et je répugne à dévoiler ainsi notre situation: mais je remplirai mon devoir jusqu'au bout! il serait souverainement imprudent de descendre au dessous d'une artillerie nécessaire pour servir 240,000 hommes. Non. je vous en supplie, messieurs, laissez-moi mes chevaux d'attelage, et surtout ne mè forcez pas d'avouer en public notre insuffisance. Les autres cabinets suivent attentivement ces débats. C'est là que se déclare la guerre... Les choses publiques de l'armée ne peuvent être conduites de cette façon. »
Pouvait-on être plus franc, sans l'être trop? Et le maréchal Nicl pouvait-il aller plus loin dans ces tristes aveux qui démentaient les paroles rassurantes que parfois, en public, il était bien obligé de prodiguer?
Fancienne politique « la politique (Fabandou »... d'abandon de nos frontières?
Eh bien! la majorité du Corps Législatif de l'Empire était ébranlée par ces résistances de la gauche républicaine d'alors; elle se sentait minée sur le terrain électoral. M. Jules Ferry la flétrissait du nom provocateur de «majorité de Sadowa, » tout en la poussant à refuser au gouvernement impérial le moyen de venger Sadowa. Et on écoutait peu les orateurs de la majorité elle-même quand ils suppliaient l'opposition d'ouvrir patriotiquement les yeux. M. le comte de La Tour^ par exemple, encourageait le Corps Législatif à se placer au-dessus des rumeurs et des menaces : « Il est nécessaire d'augmenter nos forces, — disait-il, — et d'avoir constamment les yeux sur la Prusse. Elle dispose de onze cent mille hommes. Il faut donc voter la loi, affronter, pour faire notre devoir de Français, les rumeurs du corps électoral dont nous menacent les journaux de l'opposition. » Mais l'opposition menaçait la majorité, en lui représentant que la France pliait déjà trop sous le poids des charges militaires (1).
(1) Aux élections de 1869, c'était le principal argument (les candidats à qui tous les moyens sont bons, pourvu qu'ils soient efficaces. Nous ne parlons point seulement des Ferrj', des Favre ou des Simon, mais des candidats de la droite et du centre droit qui se proclamaient les véritables, les seuls conservateurs. Beaucoup disaient alors aux électeurs, comme M. le duc Decazes : « Deux partis sont en présence.., celui de la loi militaire et des budgets en déficit. Demandez-lui compte,., des lourds contingents qui épuisent l'agriculture et de cette paix armée qui ruine l'Europe et qui nous ruine avec elle. L'autre parti demande le désarmement, moins de casernes et plus d'écoles. . . Réduction de l'armée, réforme de la dernière loi militaire écrasante pour les campagnes.,., etc. » M. le duc d'Audifîret-Pasquier, qui a ensuite
Et lorsque, découragé, se sentant impuissant à entraîner le Corps Lég-islatif. le Maréchal Niel faisait appel à l'éloquence de M. Rouher, celui-ci apportait des cliilires décisifs : « La Prusse, en certains cas, peut disposer de treize cent mille hommes. Sans doute, la France^ avec 800,000 bons soldats, peut résister à cette puissance militaire. Mais on ne doit pas perdre de vue qu'il y a une grande distance entre l'effectif nominal et l'effectif disponible. »
Alors c'était le grand orateur militaire de la
si durement reproché à Napoléon III de n'avoir pas préparé plus de contingents militaires, se présentait en 1869 aux électeurs d'Argentan avec cette séduisante promesse : « Je demanderai la réduction des contingents qui enlèvent, chaque année, des bras à l'agriculture et des ouvriers à l'industrie, y)
On ne se bornait pas à demander la réduction du contingent, ajoute M. Fernand Giraudeau, on demandait, on iinissait par obtenir la suppression des grands commandements régionaux, où l'on affectait de ne voir qu'un instrument politique !
Même pour les élections cantonales, on cherchait la popularité en repoussant la loi militaire. Citons l'exemple de M. Brothier, aujourd'hui sénateur, et qui dans sa profession de foi du 13 juillet 1867. comme candidat au conseil général, disait aux électeurs :
« Le gouvernement a présenté au Corps législatif un projet de loi sur une nouvelle organisation de l'armée. . . Electeurs du canton de Mansle, faites comme assurément on fera dans tous les départements de France, prononcez-vous ! car, en toute circonstance, le chef de TEtat tient compte de l'opinion publique. Voulez-vous que le soldat fasse neuf années de service, dont cinq ans dans l'armée active et quatre dans la réserve?. Alors ne votez pas pour moi. Voulez-vous que tous les ans à certaines époques, on détourne de leurs travaux quatre cent mille gardes nationaux pour les envoj^er manœuvrer aux chefs-lieu de canton, et cela à divers intervalles, pendant quinze, vingt ou vingt-cinq jours de l'année"? Alors ne votez pas pour moi. »
Naturellement, les électeurs voulaient le moins possible du service militaire et votèrent pour M. Brothier qui, en 1870, reprochait aussi naturellement à Napoléon III de n'avoir pas été prêt pour résister à l'assaut de l'Allemagne !
gauche, M. Thiers, qui laissait tomber ces hautaines déclarations : « Messieurs, il y a une chose qu'on oublie. On dirait que, la garde nationale mobile n'étant pas constituée, la France est découverte! Je vous le demande, à quoi nous servirait cette admirable armée active, qui nous coûte quatre à cinq cents millions par an? Vous supposez donc qu elle sera battue dès le premier choc, et que la France sera immédiatement découverte? On vous présentait, Fautre jour, des chiffres de 1,200, de 1,300, de 1,500,000 hommes, comme étant ceux que les différentes puissances peuvent mettre sous les armes. Je ne dis pas (jue ce soit sur ces chiffres qu'on ait fondé votre vote, mais enfin ils vous ont fait éprouver, quand on vous les a cités, ^ une impression fort vive. Eh bien! ces chiffres-là sont parfaitement chimériques... La Prusse, selon M. le ministre d'Etat, nous présenterait 1,300,000 hommes? Mais, je le demande, où a-t-on vu ces forces formidables? La Prusse, combien d'hommes avait-elle portés en Bohême en 1866? 300,000 environ... C'est que, Messieurs, il ne faut pas se fier à eette fantasmagorie de chiffres... Ce sont là des fables qui n'ont jamais eu aucune espèce de réahté. (Approbation autour de Fora leur). Donc, qu'on se rassure, notre armée suffira pour arrêter Fennemi. Derrière elle, le pays aura le temps de respirer et d'organiser tranquillement ses réserves. Est-ce que vous n'aurez pas toujours deux ou trois mois, c'est-à-dire plus qu'il ne vous en faudra pour organiser la garde nationale mobile et utihser ainsi le zèle des populations? D'ailleurs, les volontaires afflueront. Vous vous défiez beaucoup trop de votre pays. »
A-t-on bien lu? C'est M. Thiers qui a parlé ainsi, en décembre 1867, et c'est lui qui, à la fin de 1870, dans ses missions diplomatiques, tenait tant à établir devant l'Europe les responsabilités, les fautes, « les crimes, » du gouvernement napoléonien! Qui donc cependant, de M. Rouher ou de M. Thiers, disait vrai en 1867 et en 1868? Et, si nous avons été vaincus dans cette guerre de 1870 que F Allemagne nous a brusquement imposée, n'apparaît-il pas que c'est parce que, dès cette époque, les députés ont trop écouté M. Thiers? Si M. Thiers a été plus tard « le libérateur du territoire, » — de ce qui nous est resté du territoire, — n'est-ce pas lui qui, en endormant le Corps Législatif et en désarmant la France, a été l'un des auteurs responsables de nos revers?
Donnera-t-on comme excuse que, en juillet 1870, M. Thiers s'opposa vivement à la déclaration de guerre? C'est vrai. Mais, si l'on reconnaît que la guerre n'a été ni voulue, ni réellement déclarée par nous, et qu'elle a été cherchée, provoquée, imposée brusquement par la Prusse, que vaut l'excuse?
Or, sur ce point, la lumière est faite grâce à l'aveu, tardif mais catégorique, de M. de Bismarck lui-même.
Dès 1869, on le sait, la candidature d'un Hohenzollern au trône d'Espagne avait été examinée; et la France avait catégoriquement fait savoir à M. de Bismarck qu'on ne l'admettrait pas. Quand, en 1870, cette candidature reparut, il y avait donc déjà provocation voulue. Cependant, la France parla haut, et cette candidature fut encore retirée.
Sous la pression de l'opinion (1), lef gouvernement français pria son ambassadeur le comte Benedetti de voir le roi de Prusse à Ems et d'obtenir une déclaration formelle. Toujours très courtois envers notre ambassadeur, le roi de Prusse, après plusieurs entrevues accordées à notre ambassadeur, lui envoya un de ses aides de camp qui lui répéta « officiellement, au nom du Roi, » que le prince Léopold avait retiré sa candidature. « Sa Majesté me priait de télégTaphier qu'elle considérait cette affaire comme définitivement terminée, » ajoutait le comte Benedetti, dont voici les deux dernières dépêches adressées à Paris :
(( Ems, 14 juillet, 12 heures 30. Mm de ne pas manquer aux convenances, j'ai prié l'aide de camp de service d'annoncer au roi que je partais ce soir, et j'ai exprimé le désir de prendre congé de Sa Majesté. Le roi m'a fait répondre qu'il me verra dans le salon qui
(1) Voici ce que disait le Soir, dirige alors par M. Edmond About : « Quoi, on permettrait à la Prusse d'installer un proconsul sur ftotre frontière d'Espagne? mais alors nous sommes trente-huit millions de prisonniers ! »
Le Temps disait : « Si un prince prussien était placé sur le trône d'Espagne, ce n'est pas jusqu'à Henri IV seulement, c'est jusqu'à François !«•■ que nous nous trouverions ramenés en arrière. »
Le Siècle: « La France, enlacée sur toutes ses frontières par la Prusse ou par les nations soumises à son influence, se trouverait réduite à un isolement pareil à celui qui motiva les longues luttes de notre ancienne monarchie contre la maison d'Autriche. La situation serait à beaucoup d'égards plus grave qu'au lendemain des traités de 181o. )>
Le Rappel : « Les Hohenzollern en sont venus à ce point d'audace qu'il ne leur suffit plus d'avoir conquis l'Allemagne, ils aspirent à dominer l'Europe. Ce sera pour notre époque une éternelle humiliation que ce projet ait été, nous ne dirons pas entrepris mais seulement conçu.
François-Victor-Hugo. »
lui est réservé à la gare, quelques instants avant son départ. Un télégramme daté d'ici, publié par la Gazette de Cologne et que la télégraphie privée nous apporte ce matin, raconte que le roi a chargé hier un de ses aides de camp de me déclarer qu il ne prendra aucun engagement pour l'avenir, et qu'il avait refusé de me recevoir pour continuer avec moi la discussion à ce sujet. Comme je n'en avais fait la confidence absolue à personne, je suis autorisé à croire que ce télégramme est parti du Cabinet du roi. Il me revient que, depuis hier, on tient dans son entourage un langage regrettable. Je serai à Paris demain matin à dix heures quinze, et je me rendrai directement au ministère. »
« Ems, 14 juillet 1870, 3 heures 45 du soir. Je viens de voir le roi à la gare, il s'est borné à me dire qu'il n'a plus rien à me communiquer et que les négociations qui pourraient encore être poursuivies seraient continuées par son gouvernement. »
Tout conflit sanglant était évité. Mais en quoi consistait ce télégramme daté d'Ems et dont le comte Benedetti parle dans la première de ces dépêches, télégramme publié par la Gazette de Cologne et que la télégraphie privée rapportait à Ems dans la matinée du 14 juillet?
C'est ce télégramme publié par la Gazette de Cologne et par tous les journaux allemands, qui, par sa rédaction transformée en provocation (car elle laissait supposer un double affront de notre ambassadeur envers le roi de Prusse et du roi de Prusse envers notre ambassadeur), c'est ce télégramme qui va rendre inévitable
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cette guerre que le roi de Prusse et F ambassadeur français, le 14 juillet au soir, eu se quittant, croyaient évitée!
La veille, le 13 au soir, à Berlin, MM. de Bismarck, de Moltke et de Roon, dînant ensemble, recevaient du Roi, encore à Ems, une dépêche résumant simplement les incidents de la journée à Ems. Tous trois voulaient la guerre, tous trois virent qu'elle échappait!...
xilors M. de Bismarck intervient. C'est luimême qui parle dans une lettre publiée par la Nouvelle Presse libre de Vienne le 20 novembre 1892 :
« Quand j'eus donné lecture de cette dépêche (du roi), Roon et Moltke laissèrent tomber, d'un même mouvement, couteau et fourchette sur la table et reculèrent leur chaise. — Nous étions tous profondément abattus. Nous avions le sentiment que l'affaire se perdait dans les sables. Je m'adressai à Moltke et lui posai cette question : Notre armée est-elle réellement assez bonne pour que nous puissions commencer la guerre en comptant avec la plus grande probabilité sur le succès? Moltke avait une confiance inébranlable comme un roc. — Eh bien! alors, continuez tranquillement à manger, dis-je à mes commensaux. Je m'assis à une petite table ronde qui était placée à côté de la table où l'on mangeait. Je relus attentivement la dépêche, je pris mon crayon et je rayai délibérément tout le passage où il était dit que Benedetti avait demandé une nouvelle audience. Je ne laissai subsister que la tête et la queue. Maintenant la dépêche avait un tout autre air. Je la lus à Moltke et à
Roon, dans la nouvelle rédaction que je lui avais donnée. Ils s'écrièrent tous les deux : — Magnifique! cela produira son effet! — Nous continuâmes à manger avec le meilleur appétit. »
Certes ! c'est magnifique et cela produira son effet j comme MM. de Moltke et de Roon le prévoient. Car, grâce aux perfides suppressions dues au crayon de M. de Bismarck, la dépêche reçue d'Ems se trouve alors transformée ainsi :
Enis, 13 juillet. Après que la nouvelle de la nomination officielle du prince de Hohenzollern eut été communiquée au gouvernement français, Y ambassadeur de France osa demander au Roi Fautorisation de télégraphier à Paris que le Roi s'engageait pour l'avenir à ne jamais autoriser Tacceptation de la couronne d'Espagne, si le Prince revenait sur son refus. Le Roi a refusé de recevoir V ambassadeur de France et lui fît dire, par Fadjudant de service, que Sa Majesté n'avait plus rien à dire à l'amhassadeur de France. »
Cette rédaction mensongère, insolente, provocatrice 5 on la faisait aussitôt publier par les journaux de Berlin en édition extraordinaire et distribuer à tout venant. En même temps, e//e était télégraphiée à tous les agents p?nissie?is en Europe, et plusieurs (ceux de Suisse et de Bavière notamment) la communiquaient offîciellement aux gouvernements près desquels ils étaient accrédités.
« C'est ainsi que les trois personnages attablés qui présidaient alors aux destinées de l'Allemagne, — Bismarck, Moltke et de Roouj — tranchèrent allègrement, sans perdre un coup de fourchette, le fil auquel tenait la vie de
plusieurs centaines de mille hommes. Le roi Guillaume avait honorablement reculé devant cette sinistre besogne. Il s'était proposé d'apaiser le conflit en sauvegardant sa dignité. Le trio des ministres jugea que le souverain se perdait dans les sables, qu'il battait la chamade et cariait (sic) devant Fennemi. Et M. de Bismarck sonna la fanfare qui précipita Tune contre Fautre la France et l'Allemagne » (1) !
(1) Cette conclusion est empruntée à l'Etude publiée sous ce titre : « La dépêche d'Ems », par M. Jean Heimweli, étude à laquelle nous empruntons aussi la plupart des commentaires ci-dessous.
f]n réalité, le 13 juillet, à Ems, il n'y avait eu «. ni insulteur ni insulté. » Dans ses Mémoires, Louis Schneider, lecteur et confident du roi Guillaume de Prusse, et qui ne quitta jamais le vieux Roi, raconte ceci : « A son départ d'Ems, le monarque ne croyait pas encore à toute la gravité de la situation. // avait même tendu très amicalement la main à M. Benedetti, en prenant congS de lui à la gare. Il ne considérait donc en aucune façon sa dignité comme atteinte par les démarches pressantes de l'ambassadeur, ainsi que l'Allemagne en eut l'impression quand elle se laissa emporter à la colère. »
Et pourquoi l'Allemagne se laissa-t-elle emporter à la àolère? Avant l'aveu du prince de Bismarck, on commençait à soupçonner la vérité . La Deustche Revue avait publié d'intéressants souvenirs de la vie du comte Albert de Roon, ancien ministre de la guerre en Prusse, et de nombreuses lettres jetant un jour décisif sur les coulisses politiques de 1866 à 1870. Cette publication fixait un important point d'histoire. Il y est affirmé, en effet, que « la dépêche d'Ems, d'après laquelle l'ambassadeur Benedetti aurait insulté le roi de Prusse et qui rendit la guerre inévitable, aurait été en réalité fabriquée de toutes pièces, au conseil des ministres de Berlin, et répandue par une dépêche officieuse que l'on data d'Ems ».
Le Vo7'waerts rappelait a ce sujet qu'immédiatement après la guerre, M. Liebknecht, dans le Volksstaat, publiait un article intitulé ; « Un crime sans nom », dans lequel il accusait le Prince de Bismarck d'avoir fait cette falsification, afin de forcer la France à déclarer la guerre. M. Liebknech, avait même été condamné à 366 marks d'amende . Or, Mi Liebknecht avait dit vrai, puisque, par la publica-
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Désormais, la preuve est faite, par cet aveu solennel, pour les plus obstinés accusateurs de l'Empire. Mais, en juillet 1870, MM. Tliiers, Jules Favre, Gambetta, Ferry, Simon, soutenaient que c'était Napoléon III qui avait voulu la guerre et Favait follement provoquée; on
tion de la Nouvelle Presse Libre, le prince de Bismarck a fini par en convenir.
Déjà M. de Bismarck, à une autre question, avait répliqué en ces termes : « Des documents établissent que S. A. R. (Frédéric III), savait déjà, le 13 juillet, que je considérais la guerre comme nécessaire, et que je ne serais retourné à Varzin qu'en donnant ma démission, si cette guerre avait été évitée. »
Mais l'aveu qu'on vient de lire et que la Nouvelle Presse Libre de Vienne a reproduit le 20 novembre 1892 achève de révéler toute la vérité. C'est ce qui a permis à M. Liebknecht, le 2 décembre 1892, de dire que « la fondation de l'Empire allemand repose sur un faux. »
Traduisant ces sentiments dans un article intitulé : « Pauvre Allemagne! » la Germania a déclaré que tout Allemand sentira une rougeur de honte quand il constatera, à la suite du témoignage de l'ancien chancelier lui-même, que l'Allemagne a été indignement trompée touchant la cause de la guerre de 1870, guerre que M. de Bismarck a non seulement désirée, mais qu'il a amenée par tous les moyens.
« Les bons Allemands, — dit la Germania, — sont allés se battre animés de la conviction qu'il s'agissait d'une guerre sainte de défense patriotique contre une attaque frivole et injustifiée des Français, et qu'ils défendaient l'honneur du roi Guillaume grossièrement insulté par la France. Et tous ces bons Allemands n'étaient que des marionnettes dans la main de l'homme de fer et de sang dont la politique n'admet aucun frein moral, dont les calculs pouvaient parfaitement être démentis par les événements et dont la manière d'agir était absolument contraire aux principes qu'il a plus tard posés lui-même relativement aux guerres d'attaque en général. »
Cette rougeur de honte qui, au dire de la Germania, est montée au front de tout bon Allemand, n'a pu être qu'augmentée par les déclarations faites au Reichstag par le général de Caprivi, dans la séance du 23 novembre 1892. Tandis que la production des textes authentiques et les commentaires dont ils furent accompagnés ne changeaient en rien ni la position de la question, ni l'opinion du public, le défenseur de la Couronne, réclamant pour le vieux souverain une part de responsabilité dans les agissements de son mi-
inventait même ce mot de Flmpératrice : « C'est ma guerre. » Et l'Europe le crut!
Et, l'ayant cru, l'Europe nous laissa seuls, (juand notre vaillante armée, dont les adversaires de Napoléon TII avaient entravé la réorganisation, fut noyée sous l'invasion de ces
nisti'c, s'employait à abaisser la mémoire de Guillaume I", sous prétexte de la grandir. Ce sont, pour la royauté, de dangereux amis que les membres du parti militaire. Ils applaudiraient tous, feu M. de Moltke compris, à ce langage du prince de Bismarck jugeant les commentaires de la presse européenne sur la dépèche d'Ems : « C'est enfantin, ces indignations de diplomates et de journalistes !... J'avais besoin d'une guerre pour refondre toutes ces monnaies allemandes dans le feu. Le premier prétexte a été bon... Si celui-là n'avait pas réussi,.., un autre... »
Sur cette profession de foi, on conclura volontierr,, avec VOsservatore romano, par les paroles suivantes : « Si le fait d'avoir jeté l'une contre l'autre deux grandes nations sans autre motif et d'avoir causé à l'Europe cet état de malaise, renferme en soi un mystère d'iniquité,' les révélations faites actuellement avec un cynisme révoltant par l'auteur même de cet acte sont un phéiiomène méritant d'être étudié attentivement »
En 1892 la stupeur et d'indignation ont été grandes aussi dans les pays qui avaient adhéré en 1870 à la Ligue des neutres, et particulièrement en Angleterre d'où était partie l'initiative de la formation de cette Ligue. Celle-ci n'avait pu se fonder et maintenir jusqu'au bout sa politique d'abstention qu'à la faveur de la croyance ou l'on était que la France avait été l'instigatrice de la guerre et que la Prusse s'était bornée à se défendre. Aussi, quand on sut, à n'en pouvoir plus douter, qu'on avait été, sur cette question de responsabilité, trompé par le prince de Bismarck, y eut-il vraiment lieu de se mettre en colère. A la honte d'avoir été dupé, se joignait le remords d'avoir, sous le coup d'une mystification, commis une lourde faute politique.
« Le prince de Bismarck, — ainsi parle le Daily News^ dans un article de novembre 1832, — avoue maintenant qu'il a altéré ou au moins arrangé la dépêche, de manière à provoquer un conflit inévitable et pour lequel l'Allemagne était mieux préparée que la France. Ce fait a une grande importance. Rien n'a tant contribué à isoler la France que la croyance générale qu'elle avait déclaré la guerre pour des raisons futiles. Cette déclaration de guerre a fait l'effet d'un coup de foudre dans un ciel serein, car il n'y avait aucun
masses allemandes dont M. Thiers avait nié l'existence. « Où a-t-on vu ces forces formidables? — avait demandé M. Thiers au Corps Législatif en décembre 1867 — : Ce sont là des fables... Qu'on se rassure! Noire armée suffira pour arrêter Fennemi. Derrière elle, le pays aura le temps de respirer et d'organiser tranquillement ses réserves. Est-ce que vous n'aurez pas toujours deux ou trois mois pour organiser la garde mobile? w Ainsi avait parlé, en décembre 1867, M. Thiers, *de plus en plus écouté par les députés.
Or, la guerre était déclarée le 15 juillet. Et, moins de deux mois après, notre armée ayant été vaincue à Wissembourg, à ReischofFen, à Sedan (1) MM. Thiers, Jules Favre, Jules
nuage à l'horizon. On a cru que les Français, dans leur incorrigible vanité, voulaient se battre à tout hasard, et que, bien que, par le retrait de la candidature Hohenzollern, on leur eût présenté une joue, ils exigeaient qu'on leur présentât l'autre. Il est lamentable de penser que la responsabilité morale du plus grand crime de l'histoire a été si longtemps déplacée. »
Voila bien la vérité. Si MM. Thiers et Jules Favre vivaient encore se consoleraient-ils de s'être faits les complices du prince de Bismarck en affirmant à tort, eux aussi, que la guerre avait été voulue et provoquée par Napoléon III ?
(1) Fernand Giraudeau. La vérité sur la Campagne de 1870 (Amyot, éditeur,) Nul ne peut parler impartialement de la guerre de 1870 ei des causes de nos désastres, s'il n'a lu ce petit livre. — Voir aussi L'Empire et les partis par M. Gazeneuve ; et le livre anglais A qui la responsabilité de la guerre. par Scrutator, traduction d'Alfred Sudre. — Sur l'attitude de l'Empereur a Sedan, on a essayé d'accréditer bien des calomnies. On a été, par exemple, jusqu'à mettre en doute le courage de Napoléon III ! Le correspondant républicain du journal Le Temps écrivait, le 2 septembre 1870, à ce journal : « L'Empereur a voulu mourir. Le fait est maintenant avéré. La mort a passé près de lui comme près de Ney sur le plateau de Mont Saint-Jean, quand les boulets qu'il ^.ppelait s'obstinaient k l'épargner. » Le correspondant anglais du journal Le
Simon, Jules Ferry, Magnin, Gambetta, Glais- Bizoin, et autres membres de la gauche, proposaient au Corps Législatif la déchéance de cet Empereur qui n'avait eu, on le voit, d'autre tort que de laisser prêter l'oreille aux discours de MM. Thiers, Jules Favre, Jules Simon,
Times raconte qu'à la bataille de Sedan, « L'Empereur a fait preuve du plus grand courage ; il a en vain cherché la mort. Un obus est venu tomber sous les pieds de son cheval. )> Le journal officiel de Berlin, du 8 septembre, dit que, « d'après des témoignages oculaires, à la bataille de Sedan, l'Empereur Napoléon s'est exposé à un tel point, que son intention de se faire tuer était évidente. » Enfin, dans la lettre du publiciste allemand au Standard nous lisons : « ... L'opposition a déclaré que la capitulation de Sedan avait été un acte de lâcheté de l'Empereur ; et ce mensonge, accepté sans examen, fut une des bases de la République nouvelle. Cependant, personne ne l'ignore aujourd'hui, le courage froid de l'Empereur ne l'a pas abandonné dans cette terrible journée où croulait toute sa puissance. Pendant plusieurs heures, il s'est exposé au feu le plus violent, s'offrant ainsi à la mort. Il n'a pas voulu le suicide, soit ; c'est le refuge facile des orgueilleux et des égoïstes ; mais quand il a dit : Je n'ai pu me faire tuer à la tête de mes soldats..., il a dit simplement une chose vraie. » (Lire la brochure Ils en ont menti par un rural. — Amyot, éditeur.)
Cela répond amplement à cette phrase de M. Camille Pelletan : « Napoléon III se rendait, sans avoir essayé ni de percer, ni de mourir, au milieu des champs inondés de sang français, dans la ruine de la patrie française. »
Quant à notre armée, elle mérita cette parole de M. Bismark, au moment de la capitulation : « — Sans mû. doute, la valeureuse résistance de votre armée mérite des conditions honorables, car, avec 70,000 hommes, vous avez combattu contre 222,000. » On connaît notamment la superbe résistance de l'infanterie de marine à Bazeilles ; c'est un bataillon d'infanterie de marine qui tint là jusqu'à ses Dernières cartouches, grâce à l'énergie du commandant Lambert, aujourd'hui général de brigade.
Enfin, quant à l'accusation lancée, contre Napoléon III, d'avoir gêné la marche de l'armée de Mac-Mahon et contribué à diriger cette armée vers Sedan, voici ce que le maréchal de Mac-Mahon a lui-même répondu : « Je dois dire ici, car il faut rendre justice à tous, que, dans le cours des opérations, jamais l'Empereur ne s'est oppo'sé aux mouvements par moi ordonnés, et que ces opérations ont toujours
Jules Ferry, Magnin, Gambetta, Glais-Bizoin et autres membres de la gauche!
L'invasion s'avance... A qui la faute? A ceux qui, comme Napoléon III, ne voulaient de guerre ni en 1866 ni en 1870? ou à ceux qui criaient qu'il fallait venger Sadowa?
L'invasion triomphe... A qui la faute?... A ceux qui, comme Napoléon III, proposaient dès 1866 d'établir en France le service militaire obligatoire pour tous? ou à ceux qui, comme MM. Thiers, Jules Favre, Jules Simon, Jules Ferry, Gambetta, Magnin, s'y opposaient victorieusement?
L'Europe nous laisse seuls... A qui la faute? A ceux qui, comme Napoléon III, déclaraient à l'Europe que c'était la Prusse qui avait voulu et provoqué cette guerre? ou à ceux qui. comme MM. Thiers, Jules Favre, Jules Simon. Jules Ferry, Gambetta, Magnin, prétendaient, au contraire, que c'était notre Empereur qui Favait voulue?
Rendu cependant responsable de cette invasion et de ces désastres par ceux-là mêmes qui eussent dû le plus « demander pardon à Dieu et aux hommes, » le second Empire est alors renversé en présence de l'ennemi.
Dans V Histoire des Français par Théophile
<Hc commandées par moi, et non par lui. A Reims, au Cliène- Populeux, l'Empereur était d'avis de reporter l'armée sur Paris : c'est moi seul qui ai prescrit le mouvement dans la direction de Metz. Je déclare hautement et de toutes mes forces que la capitulation de Sedan, on peut l'appeler désastreuse, mais non honteuse. Par le fait, ce n'est pas une capitulation préméditée, c'est une armée qui a livré bataille dans de mauvaises conditions, qui a été acculée par des forces supérieures à une rivière, à une place dont il lui était impossible de déboucher »
Lavallée, continuée par M. Frédéric Lock, on demande « oii étaient les bonapartistes le 4 septembre 1870? » La plupart étaient sous les armes, pour la patrie, et ne purent voir MM. Jules Favre, Jules Simon, Jules Ferry, Gambetta, Magnin, Glais-Bizoin, de Kératry (1), tendre la main aux envahisseurs du Corps Législatif, lorsque la foule se rua par les portes que ces messieurs lui ouvraient.
A 3 heures de l'après-midi, l'Assemblée était envahie et dispersée. M. Glais-Bizoin faisait aussitôt mettre les scellés sur les portes de la salle des séances ! On voit avec quelle attention ces parlementaires veillaient à ce qu'aucune tentative parlementaire ne vînt ensuite gêner leur gouvernement! (2) Et Jules Favre se diri-
(1) A la suite de l'enquête qui eut lieu en 1871, sur cette journée du 4 Septembre, le rapport Daru constate que MM. de Kératry, Glais-Bizoin, Steenackers, J. Ferry, s'approchaient des groupes qui stationnaient sur le quai, parlementaient avec les officiers, engageaient la garde municipale à se retirer et les -gardes nationaux à avancer. »
Le général Cousin-Montauban, comte de Palikao, ministre de la guerre, ajoute : « J'ai vu, de mes yeux vu, je l'affirme et je l'atteste, M. Gambetta faire un signe aux hommes qui' avaient envahi les tribunes. Ils se mirent a descendre alors le long des colonnes et ils envahirent la Chambre. » Et M. Etienne Arago, qui fut alors nommé Maire de Paris, témoigne ainsi : « Je déclare que, soit à l'intérieur, soit par mes rapports extérieurs, j'ai poussé autant que j'ai pu à l'insurrection. »
Et cependant^ l'un des députés qui aidèrent la foule à envahir le Corps Législatif, M. de Kératry, vient d'écrire dans le Figaro du 24 janvier 1894 ceci : « A cette heure, mon opinion est faite. Ce n'est pas Napoléon III, malgré certaine légende répandue, qui a voulu la guerre de 1870. »
(2) « M. Glais-Bizoin avait fait évacuer la salle et apposer les scellés sur la porte. Au Sénat, à la même heure, M. Floquet en avait fait autant. Ainsi, l'honneur d'avoir mis, le 4 septembre, la clef du Parlement dans sa poche appartient
geait vers l'Hôtel de ville en disant : « Ce n'est pas ici qu'on doit proclamer la République, c'est à FHôtel de ville. Suivez-moi ! J'y marche à votre tête! »
Les voilà en marche vers FHôtel de ville que la foule entoure et assiège. MM. Jules Favre, Jules Simon, Jules Ferry, Gambetta, etc., s'y précipitent et se nomment eux-mêmes membres du nouveau gouvernement. M. Félix Pyat, qui était arrivé un des premiers à l'hôtel de ville (( essaya de revendiquer son droit à faire partie du Gouvernement révolutionnairement constitué; mais il fut foudroyé, dit un témoin, par un discours de M. Gambetta ».
Ce dernier et ses collègues de la députation de Paris entendaient bien confisquer à leur bénéfice exclusif cette révolution « faite au nom du droit et du salut public ». Ils se montrèrent donc intraitables et ne consentirent à ouvrir leurs rangs qu'à MM. Rochefort et Trochu.
Le général Trochu, qui n'avait pas défendu
à M. Glais-Bizoin, assisté de M. Floqiiet. » — Rapport Dam, p. 60.
DiailleurSj une députation du Corps Législatif, ayant pour orateur M. Jules Grévy, s'était rendue auprès de MM. Jules Favre, Jules Ferry, Jules Simon, etc.. à l'Hôtel-de-Ville, et cette députation demanda si le Corps législatif pouvait reprendre possession de sa salle des séances et continuer à délibérer? Ce fut M. Jules Ferry qui répondit alors en ces termes à M. Jules Grévy et à ses collègues : « Messieurs, gardez-vous de nourrir des illusions à cet égard. Le gouvernement actuel est parfaitement décidé à ne pas tolérer les débats stériles du Corps législatif. Vous pouvez, si tel est votre désir, vous réunir à vos risques et périls, dans quelques bureaux de la Chambre, ou ailleurs : mais, pour ce qui est d'avoir des réunions générales dans la salle des séances, il n'y faut pas songer ; nous n'en voulons pas, et loin de nous y prêter, nous les empêcherons, » Los députés s'en retournèrent chez eux.
rimpératrice-régente à laquelle il avait donné cependant sa triple parole de « breton, catholique et soldat », arriva vite à l'Hôtel de ville et tînt au nouveau gouvernement ce langage : (( Je vous demande la permission de vous poser une question préalable. Youlez-vous sauvegarder les trois principes Dieu, la famille et la propriété, en me promettant qu'il ne sera rien fait contre eux? )) Dans son livre sur le Goiivernement de la Défense nationale, J. Favre cite littéralement ce bref discours. Alors, avec lui, MM. Rochefort, Gambetta et consorts s'engagent positivement à ne rien faire contre Dieu, contre la famille ou contre la propriété.
Ces trois principes étant ainsi sauvegardés, le général Trochu reprend : « A cette condition, je suis avec vous, pourvu toutefois que vous fassiez de moi le président de votre gouvernement ». Le général Trochu est aussitôt nommé président du gouvernement nouveau.
En revanche, tandis que ces Messieurs se nantissent ainsi, le Prince Impérial exilé s'écriait : « Si Trochu sauve Paris, je lui pardonne tout le mal qu'il nous a fait » . Et c'est le général de Chabaud-Latour qui, en 1871, dans sa déposition au procès Trochu, a rapporté cette parole de l'Impératrice s'adressant, après Reischoffen, aux derniers ministres du second Empire : « Il ne s'agit pas de sauver l'Empire; il s'agit de sauver la France » .
LES ORIGINES DU PRINGIPAT DE M. THIERS : LA GUERRE A OUTRANCE
Plutôt que de tout sacrifier pour empêcher finvasion de la France par Farmée allemande, les hommes du 4 Septembre avaient préféré, on Fa vu, tout sacrifier pour favoriser Finvasion du Corps Lég-islatif par leurs amis. La joie de cette victoire intérieure avait effacé le deuil de nos désastres. Au surlendemain de Sedan, la journée du 4 Septembre à Paris s'était levée (( tiède et radieuse comme une journée de fête, » a raconté Jules Favre. Le Journal officiel publiait bientôt d'innombrables nominations à tous les emplois dont FEtat dispose. Ce fut une ivresse! Et M. Francisque Sarcey, constatant cette joie, ajoute : « La population parisienne avait parfaitement oublié les Prussiens. Mais il était certain que les Prussiens, eux, ne Foublieraient pas. »
Abraham Lincoln a dit : « Ce n'est pas le moment de changer les chevaux quand on passe le gué.a Mais les hommes du 4 Septembre croyaient, — car nous n'accusons ici les intentions de personne et ne voulons douter ni de leur patriotisme, ni de leur sincérité, — ils croyaient que c'était Napoléon IIT qui avait
désiré et provoqué la guerre et qui était cause de nos premiers revers. En supprimant la cause, on supprimera Fefiet. Désormais, « nous ne céderons ni un pouce de territoire, ni une pierre de nos forteresses, » s'écriait Jules Favre, rendant ainsi d'avance bien difficile toute intervention de l'Europe.
Sans cette journée du 4 Septembre cependant, qui, au moment où l'ennemi envahissait notre territoire, renversa violemment le gouvernement du pays et dispersa ses Assemblées régulières (1), l'Europe eût fini par intervenir en notre faveur. M. Eugène Poujade, dans son livre sur la Diplomatie du second Empire, nous dit pourquoi, et quand même, Jules Favre s'était cru si fort : « L'Empereur Alexandre,
(1) « On a fait, pendant dix-huit ans, retentir aux oreilles de l'Empire le nom du 2 Décembre, comme la voix accusatrice de la loi violée et du droit opprimé. Qu'était-ce donc que le 2 Décembre, quand on le compare à cette usurpation? Au 2 Décembre, le prince-président tenait régulièrement le pouvoir; il était l'élu direct de la nation, et contenait en sa seule personne plus de suffrages que l'Assemblée réunie, La France était sa complice et le provoquait par toutes les voix de l'opinion à la violence qu'il allait commettre ; quatrevingt-trois conseils généraux avaient émis des vœux favorables à son dessein; et, le coup d'Etat accompli, la France tout entière fut appelée à le juger. Mais il n'est pas de circonstance au monde qui puisse atténuer la révolution du 4 Septembre : c'est le crime de lèse-patrie dans toute son abominable horreur, procédant d'une ambition de parti, et n'aboutissant qu'à la ruine et au malheur de tous. )> Jules Delafosse, Le procès du 4 Septembre.
« La révolution de septembre aggravait encore, au point de vue militaire, une situation déjà bien grave... Après chaque révolution la machine gouvernementale subit un temps d'arrêt: il y a dans tous les services un retard toujours fâcheux et oui devient désastreux quand le pays se trouve dans des circonstances critiques. . . Dès le 5. approvisionnements et opérations militaires furent suspendus. » Rapport Ghaper. — P^xamen au point do vue militaire des actes du gouvernement de Paris.
LA RÉPUBLIQtJE l)K NAt»OLKON VM
en apprenant la catastrophe de Sedan, avait conseillé à FEmpereur des Français, par l'inlermédiaire du général Fleury, son ambassadeur à Pétersbourg-, de demander la paix, en promettant son appui pour empêcher tout démembrement de la France. Le ministre Jules Favre qui succédait au Prince de Latour-d' Auvergne trouva, au palais du quai d'Orsay, la dépêche du général Fleury, que le télégraphe venait de porter. Il crut que le gouvernement du 4 Septembre pourrait faire fond sur les promesses du Tsar. Et il prononça, plein de contiance, sa fameuse formule! Confiance funeste, et qui a coûté à la France de si affreux sacrifices. »
Mais ce que les Empereurs de Russie et d'Autriche, ainsi que le roi Victor Emmanuel, eussent tenté de faire pour FEmpereur Napoléon III, pouvaient-ils le jfaire pour le gouvernement nouveau qui venait de disperser les élus de la nation et de se nommer lui-même? a Ce ne sont pas même MM. Jules Favre et Trocliu qui gouvernent, — disait bientôt M. de Bismarck, — ils agissent sous la pression d'une population affolée. » Les souverains de l'Europe allaient-ils se compromettre dans ce mouvement, au fond duquel la Commune internationaliste du 31 octobre et du 16 mars prochains se montrait déjà?
L'illustre homme d'Etat anglais, 3L Gladstone, a exprimé, en ce temps-là, dans le Parlement anglais, soq jugement sur les premières déclarations de Jules Favre et de Gambetta : « La guerre était finie de fait après la bataille de Sedan, dit-il, et on aurait dû alors faire la paix. Mais, avant que le mot de paix eût été proféré,
le nouveau gouvernement de Paris, par la bouche de ses représentants les plus autorisés MM. Jules Favre et Gambetta, avait prévenu toutes négociations en déclarant qu'on ne céderait ni un poncé de territoire, ni une pierre des forteresses. M. Gambetta, allant plus loin encore, ajoutait qu'on ne prêterait l'oreille à aucune proposition tant que la présence d'un soldat allemand souillerait le sol de la France. Je ne voudrais pas dire un mot qui pût blesser une grande nation malheureuse. Je sympathise avec la France, que je plains de toute mon àme, mais que je plains surtout d'être tombée entre les mains de ces deux hommes qui portent la principale responsabilité du sang répandu (1). >)
Et cependant le désir du Czar d'empêcher
(1) Les adversaires de Napoléon III triomphentdes calomnies adressées à celui-ci par un diplomate autrichien dans un livre intitulé Le dernier des N«po/eo7i. Si l'on veut prendre au sérieux ce livre, voici ce qu'il dit des hommes du 4 Septembre : «... Une nuée de scélérats qui, depuis vingt ans, reprochaient à l'Empire ses vices et ses déprédations; qui, depuis vingt ans, prêchaient avec onction la morale et la vertu, et le désintéressement et le patriotisme, se ruent sur le cadavre de la France, lui arrachant, qui un lambeau de pouvoir, qui une épave de fortune. C'est une curée inénarrable, fantastique, impossible! C'est à qui enlèverait un ministère, détrousserait une préfecture, crochèterait une porte ou une caisse. Les bohèmes s'improvisent ambassadeurs, les chopistes généraux, les absinthiers préfets ou colonels, quant aux politiques qu'on va violemment tirer de la geôle, ils sont acclamés membres du gouvernement ! Le cabaret et la brasserie vomissent sur le pays des flots de capacités méconnues, qui accaparent les galons et les appointements. C'est la cohue d'un carnaval sinistre, c'est la descente de la Gourtille de la Révolution. Le torrent bourbeux roule, dans ses soubresauts, tous les types, de l'horrible au grotesque, de Caïn à Mandrin, de Judas au pitre. Tandis que les uns se prélassent sous les panaches, que les autres volent et pillent, sous prétexte de fournir à la défense nationale des armes du raoyen-âge et des semelles de carton, ctc, etc. »
tout démembrement de la France était bien connu (1). Malgré son amitié pour le roi de Prusse et bien qu'il ignorât encore la manœuvre de M. de Bismarck contraignant Napoléon III à la guerre, le Czar fût volontiers intervenu pour le rétablissement immédiat de la paix. Dès le 16 août 1870, l'ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg- avait rapporté à son gouvernement ces paroles du prince Gortschakoif : « Des concessions humiliantes extorquées à la France seraient incompatibles
(1) « La situation de M. le général Fleury auprès de l'Empereur Alexandre et de son gouvernement était excellente. Il voyait fréquemment Sa Majesté, qui lui témoignait une réelle bienveillance. Depuis nos récents malheurs sur le Rhin et autour de Metz, le Czar paraissait très pointé à s'interposer afin de terminer une lutte qui, dans sa pensée, ne devait pas seulement continuer d'être avantageuse à l'Allemagne, mais encore tourner prochainement au profit de la révolution en France. Tels sont les faits que nous avons le devoir de constater avec impartialité. C'est dans cette disposition d'esprit que l'Empereur Alexandre reçut le général Fleury. Celui-ci lui fit ressortir avec beaucoup de vérité et d'à-propos qu'en présence de la situation douloureuse où se trouvait la France, un grand rôle revenait au neveu de l'Empereur Alexandre I^"" qui, dans des circonstances analogues, n'avait pas hésité à prêter son appui au peuple français et qui avait mérité ainsi sa reconnaissance. Le Czar déclara qu'il avait déjà à ce sujet écrit au roi Guillaume. Il lui avait dit qu'une paix basée sur l'humiliation de la France n'aboutirait qu'à une trêve dangereuse. Le roi de Prusse avait répondu d'une manière favorable. Mais il n'avait pas dissimulé qu'il aurait bien de la peine, vis-à-vis du sentiment de l'Allemagne entière, à abandonner ses conquêtes. M. le général Fleury désirait obtenir de l'Empereur Alexandre II un engagement plus catégorique ; il reprit donc sa thèse avec une nouvelle chaleur et il fut assez heureux pour recueillir de la bouche de ce souverain les paroles suivantes : « Je saurai, le moment venu, parler haut, si cela est nécessaire pour faire respecter l'intégrité du territoire et le maintien de la dynastie. » — Voir M. Valfrey, Histoire de la Diplomatie du Gouvernement de la Défense nationale. Voir aussi La Politique devant l'Histoire par M. François Debus.
avec une paix permanente, qui est essentielle aux intérêts^ de l'Europe. »
Malheureusement, lorsque Flmpératrice.
chassée de Paris et retirée à Londres, supplia le Gzar de continuer à la France le bénéfice des assurances qu'il avait données à Napoléon m, le Gzar se contenta d'exprimer « ses regrets que les circonstances eussent modifié Fétat des choses... »
Et lorsque, à son tour, M. Thiers arriva à Pétersbourg" pour solliciter les bons offices de la Russie, la demande de M. Thiers ne trouva pas le Gzar complètement indifférent. Malheureusement il ne pouvait s'intéresser ouvertement à un g-ouvernement qui comptait parmi ses membres l'avocat de Berezowski et cet autra avocat qui avait posé les premiers jalons de sa fortune en l'insultant publiquement^ lors de sa visite au Palais de Justice à Paris. « Notre système politique, — avoue M. de Ghaudordy dans une de ses dépêches, — éloigne de nous le Gzar et sa Gour (1) ».
(1) L'accueil que M. Thiers reçut à Pétersbourg, — écrit M. Sorel, — fut gracieux et empressé. Dans tous les rangs de la société russe, dans le parti moscovite surtout, les sympathies pour la France étaient très vives, on ne les dissimulait pas. Les chefs de l'Empire le voyaient avec plaisir ; leurs sentiments et leurs intérêts leur commandaient les plus grands égards pour l'ambassadeur français. Depuis le commencement de la guerre, le gouvernement russe ne songeait qu'au traité de Paris ; assuré 'du concours de la Prusse, il avait ménagé la France tant qu'il avait cru qu'elle pourrait le servir. De là les promesses faites aii général Fleury, la lettre adressée par le Tzar au roi Guillaume . Depuis Sedan, les choses avaient changé: à ces sympathies, plus apparentes que réelles pour l'Empire, succédait une aversion véritable pour le régime républicain qui s'était établi à Paris. — Voir Albert Sorel, Histoire diplomatique de la guerre franco-allemande .
Sur ce livre de M. Albert Sorel, l'article de Whist dans le
Du côté de la Russie évidemment, la chute de l'Empire et la journée du 4 Septembre nous furent funestes. Ces deux événements fournirent au Czar motif ou prétexte de s'abstenir.
Du côté de l'Autriche Napoléon III avait préparé l'alliance ; cela n'est pas douteux, bien que l'Autriche ait dû ensuite nier. L'archiduc Albrecht était venu à Paris, le g-énéral Lebrun
Figaro du l^^ juin 1894 contient cette déclaration: « ....Le livre lut lu avec beaucoup d'intérêt : il souleva cependant de vives critiques qui ne sont pas encore oubliées et déchaîna contre Albert Sorel de violentes inimitiés, notamment à
Eropos du chapitre dans lequel il raconte les péripéties de i déclaration de guerre. Les principaux ministres de Napoléon III y sont accusés positivement d'avoir falsifié, devant la Commission parlementaire du Corps législatif, des documents qui devaient entraîner l'Assemblée à voter l'appel de l'armée, sur la foi d'un rapport trop légèrement rédigé. Je ne viens pas reprendre cette discussion ; mais je ferai simplement observer qu'à l'époque où écrivait Albert Sorel, l'opinion était encore mal éclairée sur les causes de la catastrophe de 1870, et qu'elle était trop portée à en rejeter la responsabilité sur les fautes du gouvernement impérial. Depuis que M. de Bismarck s'est vanté cyniquement d'avoir, en compagnie du maréchal de Moltke et du général de Roon, altéré un télégramme du roi de Prusse pour lui faire dire que Sa Majesté avait refusé une dernière audience à M. Benedetti, l'histoire est devenue moins rigoureuse pour Napoléon III et ses ministres. Car il est plausible maintenant que les provocations irrémédiables sont parties de Berlin. « Cela est non seulement plausible mais certain.
Dans le Figaro du 24 juin 1894, un ancien ministre des affaires étrangères, M. Flourens, parlant aussi de cette falsification ou altération du télégramme royal d'Ems, ajoute : « Supposez qu'un espion français eût été assez habile pour saisir la preuve irrécusable de cette falsification criminelle, et qu'il eût rendu possible de la dévoiler en temps utile à l'Europe entière, la guerre n'eût peut-être pas éclaté. En tout cas, elle se serait engagée dans de tout autres conditions. L'attitude de plusieurs des grandes puissances se serait singulièrement modifiée. D'entretiens confidentiels qu'Alexandre II a eus avec le général Le Flo, il résulte qu'il se serait considéré comme dégagé des promesses que le .roi Guillaume avait su lui extorquer, s'il avait eu la preuve que c'était l'Allemagne qui voulait la guerre. «
était allé à Vienne; et ce double voyage avait eu pour but de s'entendre éventuellement sur une convention militaire ; car la Prusse menaçait autant l'Autriche que la France. Nul n'avait prévu la brusque provocation du 13 juillet qui obligea la France à entrer en lutte avant que cette alliance fut scellée par écrit. La guerre soudaine n'empêchait pas toutefois l'Autriche d'envoyer aussitôt à Paris le Comte de Vitzthum, pour poser les bases d'une coopération militaire. Et c'est après cette entente précise que M. de Beust écrivait, au nom de l'Autriche, le 20 juillet, ceci : « Le Comte de Yitzthum a rendu compte à notre auguste maître du message verbal dont TEmpereur Napoléon a daigné le charger. Ces paroles impériales, ainsi que les éclaircissements que M. le duc de Gramont a bien voulu y ajouter, ont fait disparaître toute possibilité d'un malentendu que l'imprévu de cette guerre soudaine aurait pu faire naître. Veuillez donc répéter à Sa Majesté et à ses Ministres que, fidèles à nos engageDients tels qu'ils ont été consignés dans les lettres échangées l'année dernière entre les deux Souverains, nous considérons la cause de la France comme la notre, et que nous contribuerons au succès de ses armes dans les limites du possible. »
Plus tard, en 1871, M. de Chaudordy, qui avait été chargé des affaires étrangères à Tours, disait à Versailles devant la Commission d'enquête : « Ce qui était certain, c'est que l'Autriche était tellement engagée de notre côté, que son Gouvernement ne pouvait pas se retourner de longtemps, et qu'il a fallu une lettre directement adressée par le nouvel Empereur d'Allemagne
après sa consécration, holas ! ici même, à Versailles, pour faciliter au Gouvernement autrichien sa réconciliation avec la Prusse. Et en cela M. de Bismarck a été encore une fois très habile, car il s'est attaché complètement, de cette façon, FEmpire austro-hongrois. On se semait si bien engagé vis-à-vis de nous que, pour s'excuser, on nous disait alors, du côté de FAutriche, que ces nouvelles relations nous aideraient à obtenir de meilleures conditions quand viendraient les négociations de paix ».
L'Autriche était donc engagée envers Napoléon III. Mais, plus encore que pour la Russie," les événements du 4 Septembre la délièrent de ce que « les lettres échangées entre les deux Souverains » — dont Fun venait d'être remplacé par Jules Favre, — avaient stipulé.
Pour Fltalie, le changement fut plus décisif encore, on Fa vu dans le chapitre précédent. Malgré ce cri de Jules Favre : « si Fltalie nous refuse son concours, elle est déshonorée », elle hésitait à céder aux sollicitations du Prince Napoléon, chargé de mission auprès du Roi son beau-père; mais elle n'hésita même plus à nous refuser tout concours lorsque la France fut représentée par MM. Jules Favre et Sénart. Au lieu d'envoyer ses soldats à notre secours dans l'Est, elle les envoya vite à Rome, où ils prirent notre place. Et le gouvernement français du 4 Septembre les félicita!
Ainsi les hommes du 4 Septembre sont venus brusquement délier de ses engagements envers nous FAutriche; de ses liens de reconnaissauce et de famille envers nous le roi Victor-Emmanuel; de ses promesses à FEmpereur des
Français l'Empereur de Russie. Et c'est Jules Favre qui, dans son livre sur le Gouvernement de la Défense nationale, ose s'écrier en parlant du gouvernement impérial : « Le gouvernement qui avait si follement précipité la France dans cette formidable aventure n'avait imaginé aucune combinaison, offert aucun traité, prévu aucun rapprochement! Que dis-je? Il s'était efforcé de rester seul et de liguer contre lui de puissants ennemis. Si, comme il n'en faut plus douter, aveuglé par sa propre infatuation, voulant à tout prix cliercher dans les hasards d'une campagne le prestige qui lui échappait, il avait saisi le plus détestable des prétextes pour se jeter sur la Prusse, etc. » C'est là ce que J. Favre et Thiers (1) se sont obstinés à dire, faisant croire que c'était Napoléon III qui avait saisi un prétexte pour se jeter sur la Prusse, tandis que M. de Bismarck lui-même a fini par avouer que c'est lui, Bismarck, qui a voulu la guerre et a mis la France dans l'impossibilité de re^iuser le duel.
L'invasion allemande vengeait, d'ailleurs, cer; tains politiciens français ! L'un d'eux, M. Ernest Picard, n'a-t-il pas dit : « La conquête de nos libertés vaut bien la perte de deux provinces? »
(1) La cause de la France comptait des partisans chaleureux, de l'autre côté de la Manche. Un membre de la Chambre des Communes, M. Torrens, avait même annoncé un discours favorable à notre cause . La veille de la séance : on lui dit, « Les ministres connaissent à peu près votre argumentation ; vous allez démontrer qu'en réalité la Prusse a provoqué la guerre, ce qui est parfaitement vrai ; mais au moment où vous formulerez cette proposition, on vous répondra que le représentant de la France, M. Thiers, a reconnu lui-même que la provocation était venue de la France, et vous n'aurez qu'à vous asseoir. » Le discours ne fut pas prononcé. — Emile Ollivier, Thiers dans l'histoire.
Et l'orléaniste académicien Vitet, dans sa cinquième lettre sur le siège de Paris, a écrit : (( Quand je mets en regard les maux qu'elle me rappelle, cette désastreuse année 1870, et les biens qui, je Fespère, découleront de ces maux, que dis-je? ceux-là même que nous goûtons déjà, j'hésite à la maudire, et j'entrevois un temps où, au milieu de nos tristesses, tout compte fait, tout bien pesé, nous la bénirons. Et d'abord n'a-t-elle pas vu tomber l'Empire?... L'année qui a cet honneur de porter à son compte une telle délivrance, si meurtrière et si fatale qu'elle soit d'ailleurs, n'est pas une année stérile. Il ne faut la maudire qu'à demi et ne lui lancer l'anathème qu'en y mêlant la gratitude » . Voilà le patriotisme de certains politiciens français remerciant l'Allemagne! (1)
(1) M. Albert Duruy affirmait avoir entendu cette parole : c( Nous souhaitons un Waterloo ! » La Gazette d'Italie, qui ôtait fort au courant des vues secrètes des adversaires de Napoléon III, disait après nos premiers revers : « Jusqu'à la catastrophe de Sedan, les républicains de Paris attendaient avec anxiété les nouvelles du théâtre de la guerre, tremblant d'apprendre quelque grande victoire de l'Empereur, alors que toutes leurs espérances reposaient sur sa défaite, comme ne l'a que trop prouvé l'événement. » Dans le Réveil du 14 juillet, M. Delescluze n'a-t-il pas écrit: «: Si les Prussiens sont battus, si le çhassepot l'emporte, le gouvernement personnel deviendra plus exigeant que jamais et la liberté sera refoulée dans les limbes. » Un publiciste allemand écrivait à cette époque, dans le journal le Standard : « Les Républicains français flairaient dans les désastres de leur patrie les seuls moyens qui leur restaient de satisfaire leurs vengeances et d'assouvir leur ambition. » {Ils en ont menti par un rural, quarantième édition. — Amyot, éditeur.)
Combien plus patriotique en 1854 la conduite du républicain Barbes, pendant la guerre de Crimée ! Quelques républicains, craignant aussi déjà que la victoire « réconfortât l'Empire, » faisaient des vcei x pour la défaite de nos armes. Barbés l'apprend, il s'en indij^ne, et du fond de sa prison il écrit : « Hélas ! il ne nous manquait plus que de perdre le sens moral, après avoir perdu tant d'autres choses. »
Quant aux causes militaires de nos échecs, nous n'avons pas à les juger ici. Mais, sans même rappeler l'aide involontaire que certains journaux de Paris fournirent à renvahisseur(l), peut-on prétendre que les fautes des maréchaux Lebœuf et Bazaine tiennent à l'origine plébiscitaire du gouvernement ou à l'organisation intérieure du pays? Que le gouvernement soit issu des plébiscites comme la République de Napoléon et comme l'Empire, ou d'une acclamation de quelques groupes comme le gouvernement du 4 Septembre, ou du vote d'une Assemblée comme le Principat de M. Thiers, toujours des ministres peuvent se tromper ou tromper, et des généraux trahir. Dumouriez,
(1) Voici ce qu'on lit dans le compte rendu officiel des opérations de l'armée allemande : « Le général de Moltke au prince royal : On me télégraphie à l'instant que le journal français Le Temps, dans son numéro de mercredi soir,
23 août courant, affirme que le Maréchal Mac-Mahon a pris tout à coup la résolution de marcher au secours de Bazaine et a déjà quitté Reims avec toute son armée. » — « A six heures du soir, le 26 août, la deuxième division de cavalerie prussienne envoya au prince royal la confirmation du départ pour Reims de l'armée du maréchal de Mac-Mahon ; elle se trouvait dans un article du journal français le Siècle daté du
24 août. »
Quelle est l'opinion du général Lewal ? Il dit : « C'est un journal de Paris, lu en Angleterre, et dont le contenu fut communiqué télégraphiquement aux Allemands, qui leur a fourni la première nouvelle de la marche déjà commencée du maréchal de Mac-Mahon, de Reims vers l'Est. On n'en soupçonnait rien au grand quartier-général allemand. On n'y crut pas tout d'abord et le mouvement sur Ghâlons continua. Néanmoins, on lança de nombreuses pointes de cavalerie, dans l'après-midi du 25 août, avec la mission de vérifier l'indication donnée par le journal. Le 27 au matin, plusieurs rapports en confirmèrent l'exactitude. Sans cette indication de la presse de Paris, les Allemands n'auraient connu le mouvement du maréchal de Mac-Mahon que vingt quatre heures plus tard ; et ce retard pouvait modifier bien des choses. »
Moreau et Pichegru ont précédé Bourmont. Marmont et Bazaine.
Certes le maréchal Lebœuf se trompait lourdement et trompa lamentablement son pays quand il déclara, même en Conseil des ministres, que l'armée était prête. Mais, aujourd'hui encore, malgré ce cruel exemple, n'avons-nous pas des ministres de la g'uerre et de la marine qui se trompent (1) ou que l'on trompe sur l'état de
(1) On sait que récemment la petite troupe commandée par le lieutenant-colonel Bonnier aux environs de Tombouctou se laissa surprendre et massacrer ; cela inspire à plusieurs journaux ces réflexions opportunes : « Pendant la guerre de 1870, nous apprenions à chaque instant que les troupes françaises avaient été surprises. On se rappelle notamment que le corps du général de Failly fut entouré par les Prussiens au moment où il préparait le café. Une telle imprévoyance indignait les Français et étonnait les étrangers. Quand nous avons lu que la petite troupe du Soudan avait été massacrée, elle aussi, par surprise, une angoisse nous est venue : n'aurions-nous rien appris depuis 24. ans? »
Dans La Libre Parole du 23 juin 1894, M.Drumont exprime un sentiment qui, nous l'espérons, est trop pessimiste lorsqu'il parle de gens habitués à réfléchir et qui sentent « ce qu'il y a derrière ce décor trompeur qui ne fait illusion qu'aux imbéciles et aux badauds. Ils discernent, à des signes trop certains, — ajoute M. Drumont, — que tous les abus d'autrefois ont subsisté dans l'armée et que les terribles leçons de 1870 n'ont rien appris. à ceux qui sont influents au ministère de la Guerre. »
Livrée à quelques coteries qui sont maîtresses de l'avancement et en disposent pour leurs courtisans, notre armée n'aurait-elle pas besoin plus que jamais d'être délivrée du favoritisme? Un exemple qui nous est cité entre mille par M. Clemenceau, dans le journal La Justice, et qui atteste le manque d'autorité morale du gouvernement sur nos chefs militaires, Voici le cas : « La Commission supérieure de classement s'est réunie pour arrêter la liste des officiers devant composer le tableau d'avancement pour l'année 1894. Suivant la tradition, chaque commandant de corps d'armée est arrivé avec sa liste personnelle. Et le marchandage a commencé. Or, dès l'ouverture du marché, un des généraux les plus influents demanda à ses camarades de lui accorder une dernière faveur : l'inscription de son fils au tableau d'avancement pour le grade de chef de bataillon. Le can-
notre système militaire, et de nos approvisionnements ou de nos arsenaux? Sur ce point, le contrôle actif et permanent des Assemblées est indispensable, sous tous les régimes. Les enquêtes récentes sur notre marine de guerre ne montrent-elles pas à quel point les renseignements officiels sont souvent faux et les ministres eux-mêmes tenus dans l'erreur?
En 1870, le maréchal Lebœuf, qui avait succédé au maréchal Niel et qui jouissait, comme le maréchal Bazaine, de la confiance de MM. Jules Favre, Jules Ferry, Picard, Gambetta, etc., était aveuglé par son optimisme. Yoici ce que le baron Jérôme David a raconté : « J'avais été délégué, le 1 1 juillet, par un groupe important de la droite, pour interroger le maréchal Lebœuf sur la situation de notre armée et de nos ressources militaires. Ma quahté de vice-président du Corps Législatif me valut un accueil plein d'abandon; le ministre m'affirma, avec des détails minutieux, que nous étions prêts à entrer en campagne; que notre armement était supérieur à celui de la Prusse; que nous avions une avance très marquée sur l'Allemagne pour la
didat ainsi présenté, était si loin des conditions à remplir d'ordinaire pour justifier une pareille faveur, que les généraux hésitèrent, sans doute, à faire droit à la demande exorbitante de leur collègue. Mais un refus était impossible. Chaque membre de la Commission avait besoin, pour ses favoris, de l'appui de tous ses camarades. Et le capitaine obtint l'unanimité des voix. »
Pour la marine; voici notamment ce que M. Auguste Vacquerie écrivait récemment dans le Rappel : « La Chambre, depuis vingt ans, a voté tous les crédits qu'on a voulu pour la marine ; en une seule fois, elle a donné quarante millions supplémentaires pour reconstituer les stocks. Et vous voyez comme les stocks ont été reconstitués ! Qu'est devenu l'argent ? 11 faut qu'on sache à quoi il est allé — ou à qui. »
concentrai ion des troupes, pour la réunion et la mobilisation de nos contingents. Enfin, il manifestait la confiance la plus absolue. »
Cette confiance absolue, le maréchal Lebœuf la manifestait à Napoléon III. Dans un article du Figaro, M. Alfred Darimon, examinant cette question des responsabilités en ce qui concerne la note indiquant nos effectifs^, conclut : « On peut se demander, après cela, si l'Empereur a eu connaissance de la note vraie. Elle réduisait à 288,000 hommes les forces en ce moment disponibles. » Le Figaro a publié cette lettre du colonel Verly qui, commandant les Cent Gardes, écrivait de Metz, le 7 août : a Nous avons contre nous, pour le moment, près de 500,000 hommes ; et l'incurie ou l'erreur du ministre de la guerre ne nous permet d'avoir en ligne que 210,000 hommes, au lieu de 430,000 qu'il avait déclarés prêts à l'Empereur. Les réserves sont encore chez elles. Nos hommes se battent comme des lions; mais, quand ils ont bousculé un ou deux Corps, ils ont devant eux des troupes fraîches. La victoire est impossible. Il ne nous reste plus que la résistance opiniâtre et l'appel à la nation. Que Dieu sauve la France! Priez pour l'Empereur. »
Quant au maréchal Bazaine, qui livra Metz, il fut imposé à Napoléon III. C'est à la suite d'une démarche de MM. Jules Favre et Ernest Picard que le commandement en chef de Tarmée fut donné au maréchal Bazaine (\). Ce dernier
(l)La conduite de Bazaine au Mexique fut si singulière, il afficha si ouvertement des visées de dictature, que Maxinailien demanda le rappel en France du général en chef dont on connaissait, d'ailleurs, à Paris, le caractère sournois et hypo-
et le général Trochu étaient, en effet, très en faveur auprès des membres de l'opposition dans le Parlement. Dès le 9 août, jour de la rentrée des Chambres, M. Latour-Dumoulin avait pro posé M. Trochu comme ministre de la guerre et président du Conseil; et M. Jules Favre luimême n'avait pas craint de prononcer le nom du maréchal Bazaine, derrière lequel il s'était abrité pour attaquer l'Empereur, de la façon la plus odieuse et la plus injuste. Sans aller aussi loin que semblait désirer l'opposition, en ce qui concernait le général Trochu, le gouvernement avait cru cependant devoir lui faire cette double concession.
Au cours delà séance du 13 août, le général de Palikao, ministre de la guerre, s'était vu obligé d'expliquer lui-même la portée du décret relatif au maréchal Bazaine.Il avait ainsi fourni à la gauche l'occasion d'acclamer son nouveau protégé. « Plusieurs d'entre vous, disait le comte de Palikao, ont paru émus d'une inser-
crite. Le général Castelnau fut dépéché en mission auprès de lui. Et, après de multiples incidents peu honorables pour Bazaine, le général en chef dut résigner ses fonctions, abandonner ses projets ambitieux et regagner la France, où il rentra « à l'état de César avorté », suivant l'expression de l'un de ses biographes. A son retour en France, Bazaine était en pleine disgrâce. Il se vit refuser, au débarquement, les honneurs militaires dus à son grade. Il fut éloigné des Tuileries. Peut-être cette sorte de mise à l'index ne fut-elle pas étrangère à la confiance que l'opposition accordait au soldat auquel l'Empire tenait rigueur.
D'ailleurs, on n'a qu'à relire les journaux du mois d'août 1870, le Siècle, par exemple, alors rédigé par MM. Henri Martin, Ténot, Taxile Delord, etc., et l'on verra qu'à chaque page les rédacteurs républicains demandent si c'est bien enfin Bazaine qui commande? Le gouvernement impérial n'avait aucune confiance en Bazaine, qui avait été mis en disgrâce au retour du Mexique ; mais la gauche y tenait d'autant plus.
tien qui a lig-uré ce matin à ï Officiel. Le décret nommant le maréchal Bazaine est daté du 9, tandis que la démission du maréchal Lehœuf est du 12. C'est dans cet intervalle de trois jours que le maréchal Bazaine a été investi du commandement en chef, ce qui n'implique aucun commandement en dehors du sien. » — « Aucun commandement supérieur? » s'étaient écriés M. Guyot-Montpayroux et plusieurs de ses collègues. (( Aucun commandement, ni au-dessus, ni à côté, » avait répondu le général de Palikao. — (( De tous les Corps d'armée? » avait-on ajouté à gauche. — a De tous les Corps d'armée, » avait encore répondu le ministre. La gauche s'était enfin déclarée satisfaite; et Tun de ses membres, M. Barthélemy-Saint-Hilaire, avait dit en son nom : « Cela rassurera le pays, w
Plus tard cependant, après la capitulation de Metz, Gambetta n'a-t-il pas représenté le maréchal Bazaine comme ayant été « l'agent de Napoléon III » pour trahir ! !
La trahison du maréchal Bazaine assura définitivement le succès de l'invasion. Dans ses Mémoires, le comte de Beust rapporte cet aveu : (( Le prince de Bismarck m'a dit lui-même que la continuation du siège de Paris aurait été douteuse, si Metz avait pu se défendre encore quinze jours. » Or, Metz capitulant et notre seconde armée étant ainsi prisonnière, il parut que la nécessité de convoquer en France une Assemblée et de traiter de la paix s'imposait à tous.
Mais l'Allemagne consentirait-elle à traiter de la paix avec le gouvernement du 4 Septembre que ni la France ni l'Europe n'avaient
reconnu? D'autre part, le gouvernement du 4 Septembre consentirait-il à consulter la France par des élections? Enfin ne fallait-il pas commencer par conclure un armistice?
C'est à cela que M. Thiers, qui reparaît ainsi dans la politique avant de prendre la direction du gouvernement, s'employa d'abord, et non sans succès; car Farmistice, avec faculté de ravitaillement pour Paris, semblait obtenu lorsque survint à Paris l'insurrection, — un instant victorieuse, — du 31 octobre, qui compromit tout.
(( Il est à remarquer — a dit le général Ducrot, — que les attaques de l'ennemi du dedans et de Fennemi du dehors ont presque toujours eu lieu en même temps... La tentative d'envahissement du Corps Législatif le 9 août, F émeute du 12 août, le 4 septembre, le 31 octobre, le 22 janvier... correspondent, à quelques heures près, aux plus sanglants événements de la guerre ».
Dans la séance du Corps Législatif, le 24 août, le ministre de la guerre avait déjà dit : « Il y a des Prussiens dans la population de Paris, et je puis vous le prous^er (1). C'est donc
(1) « Nous ne croyons pas surprendre le lecteur en affirmant que la ville de Pans regorgeait d'agents prussiens, agents de tout rang, de toute espèce et de toute nationalité. Il nous serait facile de le prouver. Mais en vérité les preuves sont si nombreuses, elles ont été déjà si souvent répétées, que ce serait un travail aussi long que superflu. Les documents se multiplient et s'accumulent chaque jour, à ce point que l'histoire du 4 Septembre, journée néfaste, qui prit les malheurs de la France et en fit des désastres; l'histoire du 4 Septembre ne pourra pas s'écrire sans mettre en évidence la complicité des agents prussiens qui, répandus dans les rangs de la populace, la poussaient au-devant de ses cpupables tribuns. » Fasse et présent, par Memor.
contre Fennomi extorieiir cl contre l'ennemi intérieur que nous dirigeons tous nos efforts et nous ne cesserons que quand la patrie sera délivrée de l'ennemi extérieur et que nous aurons réduit à l'impuissance l'ennemi à l'intérieur ». Sans doute, Jules Favre avait répondu : « Non, celui qui guetterait la défaite pour asseoir sur les ruines nationales les bases de ses espérances, celui-là serait un citoyen qui devrait être trois fois maudit! » Mais qu'avait-il fait lui-même?... Etlajournéedu 31 octobre est-elle autre cbose qu'un 4 Septembre manqué?
Car cette insurrection ne triompha qu'un instant, cette fois, en attendant la Commune de 1871; et le gouvernement du 4 Septembre parvint à la dompter. Quant à l'armistice avec ravitaillement, voici ce qu'il en advint : « Il est aujourd'hui de notoriété — déclare Jules Favre, — que la Prusse avait accepté les conditions du Gouvernement de la Défense nationale pour l'armistice proposé par les puissances neutres, quand la fatale journée du 31 octobre est venue compromettre une situation qui était honorable et digne, en rendant à la politique prussienne ses espérances et ses exigences ».
(( Vous voyez, dit M. de Bismark au roi Guillaume, j'allais faire un très grand sacrifice, j'allais sacrifier trente jours de vivres qui, en réalité, auraient peut-être valu deux mois de subsistance aux assiégés: et ce sacrifice eût été inutile. La paix n'eût pas été plus facilement conclue dans deux mois qu'aujourd'hui ».
C'est pour cela que M. de Bismark répondit à notre négociateur : « Oui, la révolution du 31 octobre n'a pas réussi, mais tout est changé. »
Et M. Tliiers ajoute : « Les Prussiens eurent l'espoir de voir se produire dans Paris un état d'anarchie qui favoriserait singulièrement leurs desseins. En conséquence M. de Bismark s'arrêta court sur la question du ravitaillement et posa comme ultimatum : point d'introduction de vivres ou l'abandon des forts ».
Dans son rapport, M. de Rainneville conclut : (( Nous pouvons conclure de ce qui précède que le gouvernement de Paris par sa faiblesse politique, et M. Gambetta par une proclamation au moins bien imprudente, ont, à des degrés divers, une part de responsabilité dans la rupture des négociations qui allaient aboutir à un armistice avec ravitaillement ».
On devait aboutir aussi à l'élection d'une Assemblée. Le gouvernement du 4 Septembre était-il impatient d'y arriver? On en doute. Toutes les dépêches de ses préfets, alors et plus tard, se résumaient en ces mots : « Pas d'élections! » Et bien que, dès le 8 septembre, M. Jules Favre eût déclaré que a les Cours de l'Europe attachaient une importance extrême à l'élection d'une Assemblée », le décret du 24 septembre les avait ajournées déjà; ce qui amenait George Sand à protester, au nom de l'opinion publique en ces termes : « Nous appeler tous à la résistance désespérée en nous imposant les plus terribles sacrifices, c"est d'une audace généreuse et grande. Nous empêcher de voter, c'est dépasser la limite de l'audace, c'est entrer dans le domaine de la témérité. Ou bien encore c'est, par suite d'une situation illogique, le fait d'une illogique témérité. On nous juge capables de courir aux armes un contre dix, et on nous
trouve incapables pour discuter par la voix de nos représentants les conditions d'une paix honorable! Il y a là contradiction flagrante. Ou nous sommes dignes de fonder un gouvernement libre et fier, ou nous sommes des poltrons qu'il est dérisoire d'appeler à la gloire des combats ».
Donc, pas d'élections (1). ni en septembre, ni en novembre, puisque tout armistice est redevenu impossible, malgré les efforts de M. Thiers. Peut-on alors préparer directement la paix, sauf à la faire ratifier ensuite par le pays? Quelles eussent été alors les conditions de la paix?
Dans l'entrevue de Ferrières, le 20 septembre, Jules Favre avait incidemment cherché à connaître les intentions de M. de Bismark. Il rapporte lui-même, dans son livre intitulé le Gouve?vieme7it de la Défense nationale, la conversation qui eut lieu. M. de Bismark ayant dit qu'il voulait notamment Strasbourg, comme étant la clef de la maison, Jules Favre s'écria : « Alors c'est l'Alsace et la Lorraine? » M. de Bismark avait répondu : « Je n'ai pas parlé de la Lorraine. Mais, quant à l'Alsace, je suis très net. Nous la regardons comme absolument indispensable à notre défense. »
A ce sujet, dans une séance de l'Assemblée nationale, le 16 juin 1871, voici ce que déclarait M. de Valon, rappelant à l'Assemblée ce qui s'était passé dans le 8*^ bureau, le 17 février, à
(1) « Le cour» des négociations n'a fait que me convaincre d'une chose, c'est que les membres du Gouvernement actuel en France, dès leur avènement au pouvoir, n'ont pas voulu sérieusement laisser l'opinion du peuple français s^exprimer par la libre élection d'une représentation nationale. » Circulaire de M. de Bismarck du 8 novembre 1871.
Bordeaux : « M. Jules Favre nous a dit que, à Ferrières, c'est-à-dire le 20 septembre, il avait été question d'autre chose que de l'armistice et que le mot de paix avait été prononcé. Il nous a dit que, à Ferrières, M. de Bismark lui avait proposé de faire la paix, moyennant la cession de Strasbourg et de sa banlieue ».
A la séance du lendemain, Jules Favre répond qu'effectivement il eût été possible de traiter dans les conditions rapportées à la séance de la veille. Et voici donc ce qu'il avait dit : « A Ferrières, en effet, M. de Bismark m'avait parlé d'une paix possible au prix de la cession de Strasbourg et de sa banlieue, et je ne sais si ma conscience ne me reprochera pas de n'avoir pas saisi l'occasion qui m'était offerte. Mais je n'eus pas le courage de désespérer de la victoire pour mon pays. Et, si nous avons une consolation dans nos malheurs, c'est que du moins la France est libre d'elle-même et n'a pas de maître, etc. »
Telle est la paix qu'on pouvait obtenir, le 20 septembre, bien que, en renversant le gouvernement impérial, on eût diplomatiquement et militairement augmenté les chanees de l'invasion allemande. Quant à M. Thiers, le 30 octobre, autorisé à voir MM. Jules Favre, Trochu, Picard, etc., pour traiter de l'armistice, il disait à ces messieurs : « Si j'ai un conseil à vous donner, acceptez l'armistice, même sans ravitaillement, afin de pouvoir convoquer une Assemblée, sous le plus bref délai possible, et, à l'aide de cette Assemblée, d'arriver à traiter des conditions de la paix. Je ne crois pas que la situation du pays et des armées soit telle que
la continuation de la lutte puisse amener un bon résultat. Aujourd'hui, la paix vous coûtera l'Alsace et deux milliards. Plus tard, indépendamment des maux et des souffrances de la guerre, la paix vous coûtera l'Alsace, la Lorraine et cinq milliards. »
Et, le 2 novembre, M. Thiers renouvelait cette même déclaration en disant à M. Jules Favre, comme le relate encore le rapport de la commission d'enquête : « Aujourd'hui, je crois que nous obtiendrons la paix aux conditions suivantes : l'Alsace et deux milliards. Plus tard, nous aurons à subir des ruines nouvelles et plus considérables. Les Allemands nous demanderont certainement T Alsace, la Lorraine et cinq milliards. Eh bien! dans ces conditions, je crois qu'il est préférable d'accepter la paix maintenant (1). »
M. Dréo, secrétaire du Gouvernement, nous a conservé le procès-verbal de la séance tenue à l'hôtel de ville le 5 novembre, par le gouvernement du 4 septembre : « M. Jules Favre,
(1) A son retour de Versailles, M. Thiers raconta tout au long, dans les salons de l'évêché d'Orléans, les péripéties de ses négociations d'armistice. Sur la question des conditions possibles de la paix, voici les paroles qu'il mettait dans la bo'iche de M. de Bismarck : « Si Paris veut nous forcer à le piendre, nous resterons ici jusqu'à ce que la faim le réduise à capituler. Nous n'emploierons pas le bombardement ; mais nous serons plus exigeants, nous demanderons cinq milliards, toute la Lorraine et toute l'Alsace. — Et si nous traitions aujouri'hui ? demande M. Thiers. — Nous ne réclamerions, reprend M. de Bismarck, que deux milliards. Nous vous laisserions Metz ; vous nous donneriez, derrière cette ville, la Lorraine allemande ; vous garderiez la partie supérieure du Haut-Rhin ; vous céderiez Strasbourg et le reste de l'Alsace... Voilà la paix que je vous offre; j'aurai de la peine à décider le roi, mais je finirai par le convaincre. » Récits de l'Invasion, Journal d'un bourgeois d'Orléans, par Auff. Boucher.
avant de rendre compte de son entrevue avec M. Thiers à Sèvres, demande que M. le g-énéral Ducrot soit admis à la séance, afin de corroborer avec ses souvenirs personnels le récit de l'entretien auquel il a assisté. M. le général Ducrot présent, M. Favre raconte Tentrevue de Sèvres avec M. Thiers. Il en résulte que le Gouvernement prussien n'accepte un armistice de 25 jours que sans ravitaillement. Quant aux conditions de paix incidemment abordées par M. de Bismarck dans ses conversations avec M. Thiers, elles seraient : maintenant la cession de TAlsace avec trois milliards d'indemnité; après la prise de Paris, la cession de l'Alsace et de la Lorraine avec cinq milliards d'indemnité. »
Et, après cet exposé de M. Jules Favre, voici, d'après M. Dréo, la conclusion : « M. Garnier- Pag-ès dit que pour lui il repousse absolument et sans phrases l'armistice sans ravitaillement et la paix avec l'abandon de l'Alsace. Il ne reste donc plus, devant lui, qu'une question militaire à traiter. M. le général Trochu est d'un avis conforme à celui de M. Garnier- Pagès. » Le g-ouvernement repoussait ainsi toute paix qui comporterait l'abandon de l'Alsace. Nous ne jugeons pas, nous exposons.
Voici comment M. Thiers, qui a vu à l'œuvre les hommes du I Septembre, s'est exprimé sur leur compte en juin 1871 : « Les hommes qui ont fait la révolution du 4 septembre ont eu. à mes yeux, un tort : celui d'avoir voulu prolonger la guerre au-delà de l'intérêt bien évident du pays... Ils se sont trompés, gravement trompés; ils ont prolongé la défense
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au-delà de toute raison; ils ont employé les moyens les plus mal conçus qu'on ait employés à aucune époque, dans aucune guerre. Oui, messieurs, nous étions tous révoltés, je l'étais comme vous tous, contre cette politique de fous furieux qui mettait la France dans le plus grand péril. (Applaudissements sur un grand nombre de bancs.) Pour continuer cette politique insensée, on avait Faudace de vouloir ôter au pays l'exercice de ses droits: on ne voulait pas qu'il y eût une Assemblée. Pour moi, j'ai lutté autant qu'on le pouvait, à Tours et à Bordeaux, contre cette prétention anti-nationale,, atroce par ses résultats, arrogante, insolente, de vouloir, à quelques-uns qu'on était, se substituer à tous, contre la France elle-même, quand il s'agissait de son salut!... (Nouveaux applaudissements.) Eh bien, je ne sais quelle puissance a éclairé les aveugles qui voulaient Qous pousser dans un abîme encore plus profond que celui où la France était tombée!... L'x\.ssemblée a été convoquée. Alors, vous avez songé à une seule chose, à enlever le pouvoir aux hommes aveuglés, aux despotes qui prétendaient retenir la France dans leurs mains ! ... »
C'est dur pour ces hommes du 4 Septembre, qui ne connaissaient comme « despote » que Napoléon III et qui s'entendaient ainsi qualifier de despotes à leur tour!
Despotes pour despotes, au lendemain de la défaite de Sedan, tandis que sur Strasbourg et Metz flottait encore notre drapeau, le gouvernement de Napoléon III, — nous l'avons établi, — pouvait encore compter sur l'intervention amicale des Empereurs de Russie et d'Autriche,
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ainsi que sur raffectueux appui du roi Victor- Emmanuel.
En laissant remplacer au pouvoir Napoléon HT par MM. Jules Favre, Glais-Bizoin, Gambetta, Jules Ferry, Jules Simon, etc., qu'est-ce que la France a gagné? Et que n'a-t-elle pas perdu! C'est ce que tout patriote doit se demander. On luttait « pour Fhonneur, » dit-on? C'est bien. Mais si cet honneur nous coûte deux chères provinces que, vingt ans après, nous n'avons pas encore eu l'honneur de délivrer?...
Ainsi nous n'avons plus Strasbourg, nous n'avons plus
Metz, la chaste maison des vieux Frnncs chevelus!
Ces villes, ces cités, déesses crénelées,
Ce teuton nous les a tranquillement volées !
Ainsi le Chasseur Noir a ces captives-là!
Ainsi ce cavalier monstrueux, Attila,
Horrible, les attache aux arçons de sa selle;
A l'un pend l'héroïne, à l'autre la pucelleî
Et les voilà, râlant dans le carcan de fer,
Metz où régna Clovis, Strasbourg d'où vint Kléber!
Le vautour a ces monts et ces prés sous son aile !
Et tout cela pourtant, c'est la France éternelle!...
Oui, — le poète a raison, — Strasbourg et Metz, c'est encore la France éternelle. L'honneur national nous oblige à reconstituer cette unité et à bien constater dans quelles fautes on tomba jadis, afin que la République française n'y retombe plus.
Pour être forte, la France doit être unie. Pour être unie, elle doit avoir une République telle que tous les bons Français y aient place. Pour que tous les bons Français y aient place^
quoi de mieux indiqué, quoi de plus loyal que de provoquer la consultation plébiscitaire de la nation et d'habituer enfin tous les citoyens Français à s'incliner unanimement devant elle?
Malheureusement, ce n'était pas M. Thiers., ancien ministre de Louis-Philippe, qui pouvait comprendre cette politique vraiment républicaine et rendre à la République en France les origines plébiscitaires que nos pères de la Révolution française proclamaient indispensables à toute démocratie.
Cette origine plébiscitaire cependant, les hommes du 4 Septembre dans Paris avaient dû se la procurer à leur tour afin de l'invoquer contre leurs rivaux du 31 octobre. C'est ainsi que ces adversaires du plébiscite demandaient, le 3 novembre 1870, à un plébiscite la consécration de leur autorité improvisée.
Ce ne fut pas sans faire « un peu la moue » que MM. Jules Favre, Jules Ferry et leurs collègues s'y décidèrent. Le maire de Paris, M. Etienne Arago, en rougit presque et, dans son livre sur r hôtel de ville de Paris pendant le siège, il donne l'explication que voici: «Beaucoup de sincères et sages républicains blâmèrent la forme plébiscitaire, qui réveillait de bien tristes souvenirs et qu'on allait appliquer à l'exercice d'un droit électoral. Mais la situation de Paris assiégé, la crainte de nouvelles tentatives criminelles commandèrent à la population le sacrifice d'un principe. » Vous avez bien lu?...
Ainsi, recourir au plébiscite, c'est « le sacrifice d'un principe! )) De quel principe?... 0 Danton, ô Vergniaud, ô Ledru-RoUin, qu'eussiez-vous dit de ce républicain qui s'appelle Arago et qui
déclare que s'incliner devant le grand principe républicain du plébiscite, c'est « sacrifier un principe! » Et Gambetta lui-même eût certes dû souffrir d'entendre cette excuse de M. Etienne Arag'o, lui qui. Je 5 avril de cette même année, dans son fameux discours sur le plébiscite, discours dont nous reparlerons, n'hésitait pas à proclamer ceci : « Le plébiscite est une sanction désormais nécessaire, dans les sociétés qui reposent sur le droit démocratique, pour donner au pouvoir la sanction que les anciennes monarchies trouvaient dans le droit divin. »
Quant à M. Jules Simon, qui se défend d'admettre le principe plébiscitaire de toute République démocratique, comment s'excuse-t-il d'avoir eu recours à ce plébiscite du 3 novembre 1870 pour consacrer son g-ouvernement? L'explication est plus diffuse, plus entortillée encore que celle de M. Etienne Arago et plus burlesque. La voici : « Mettre aux voix le g-ouvernement tout entier sous la forme d'un plébiscite? Ce dernier procédé fut accepté comme le seul qui permettait un vote immédiat, et qui ne menaçait pas de créer des divisions entre les partis. Il fut donc décidé que Paris voterait le jeudi 3 novembre, par OUI ou par non, sur le gouvernement; et qu'il élirait les maires et leurs adjoints le samedi. On n'a pas manqué de dire que, après avoir tant attaqué le plébiscite impérial, nous avions eu recours à un plébiscite républicain. En vérité, il n'y a de commun entre les deux votes que le mot. Nous reprochions au plébiscite impérial, premièrement, d'agiter inutilement et dangereusement le pays dans un intérêt purement dynastique; secondement, d'être une imposture.
Nos motifs pour consulter la population de Paris étaient trop évidents et trop urgents pour qu il tut même possible de les discuter. Quant à la sincérité du vote, elle était cette fois entière et, quand nous aurions été capables de chercber à peser sur les électeurs, ou à falsifier les résultats du scrutin, tous les moyens nous manquaient pour cela. Nous n'avions ni le budget de l'Empire, ni sa police, ni son armée, ni ses fonctionnaires, ni l'habitude et la possibilité de répandre de fausses nouvelles, ni la résolution de rester quand même, si le scrutin nous donnait tort, ce qui avait été la grande force de Bonaparte en 1851 et 1870. Nous ne pouvions songer à faire élire un gouvernement par liste, comme le demandaient les partisans de la Commune ; car la défense ne pouvait ni subir un interrègne, ni courir les chances du hasard. Au lendemain de cette émeute d'abord triomphante et dont la garde nationale ne nous avait délivrés qu'après une hésitation, au moins apparente, de plusieurs lieures, il était naturel et nécessaire de demander à la majorité si, oui ou non, elle voulait nous maintenir. C'était le moyen le plus prompt de faire la lumière sur la situation, et de rendre à r autorité le ressort dont elle avait indispensa blement besoin pour maintenir le bon ordre et continuer la résistance. »
Tout ce verbiage tend à critiquer la façon dont le second Empire pratiquait le plébiscite;
mais sur le principe lui-même? Or, sans
nous attarder à comparer la liberté électorale du 3 novembre 1870 avec la liberté électorale dont jouissait le pays en mai 1870, pourquoi, — si le plébiscite est le moyen naturel de con-
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sulter la nation sur sa Constitution et sur son gouvernement, du moment ou « la sincérité du vote est entière, » — pourquoi n'avoir pas fait place à ce principe républicain dans la Constitution de la troisième République française?
Quoiqu'il en soit, dès que les résultats de ce plébiscite furent connus, le soir du 3 novembre, M. Etienne Arago, assisté de MM. Hérisson et Clamageran, proclama ces résultats à Fhôtel de vdlle en s'écriant : « Le g-ouvernement de la Défense a voulu se soumettre à la grande épreuve du suffrage libre universel. Cette épreuve lui est favorable. Jamais scrutin ne donna un chiffre aussi approbatif à un gouvernement. Retrempé dans vos suffrages, le nôtre reprendra une nouvelle force, etc. » Alors le président du gouvernement s'explique à son tour en ces termes : « Citoyens, vous nous avez donné la plus imposante consécration que jamais un pouvoir ait reçue. »
Puis, tous ensemble, tous les députés de Paris, MM. Arago et Pelletan, Garnier-Pagès et Ernest Picard, adressent au peuple une proclamation dans laquelle ils disent : « Citoyens ! DÉSORMAIS c'est Fautorité de votre suffrage que nous avons à faire respecter. » Oui, « désormais » ; car, avant le plébiscite du 3 novembre, vous n'exerciez qu'un pouvoir de fait. •
Et Jules Favre conclut solennellement :
(( Chers concitoyens, vous comprenez toute la valeur du suffrage universel; vous êtes dignes de le pratiquer dans toute sa liberté. Ce sufï'rage substitue la raison à la violence et montre oii est le droit... » Voilà ce que disaient du plébiscitej en ce temps-là, les républicains officiels !
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— Ils confessaient bel et bien que « le plébiscite, c'est le droit », eux aussi!
D'ailleurs, leurs journaux acceptaient alors, comme nous, très ouvertement, le principe plébiscitaire.
Le Siècle disait : a Le gouvernement est MAINTENANT investi d'une autorité qui ne peut plus être contestée par personne. » Le plébiscite a donc du bon?...
Le Temps ajoutait ; « Le gouvernement doit se montrer pénétré de la conscience des pleins pouvoirs dont il est maintenant le détenteur légal. »
Le Journal des Débats concluait : « Le gouvernement vient de recevoir la consécration de LA LÉGALITÉ, après cclle de la nécessité. ))
Le Rappel lui-même avait fait voter oui. Les articles de MM. Lockroy, Henry Maret, Camille Pelletan, ne protestaient point contre le principe plébiscitaire.
Et aujourd'hui?... Aujourd'hui, il est des citoyens qui se disent républicains et qui repoussent l'appel au peuple ou plébiscite ! ! !
Dès lors, n'est-il pas établi que les vrais principes de la Révolution française, les traditions incontestables de la Répubhque, c'est nous qui les sauvegardons encore et qui les représentons?
Mais c'est M. Thiers qui d'abord va hériter de ce gouvernement de Paris et du gouvernement de Tours. Après d'autres lamentables désastres dont le récit ne rentrerait pas dans l'objet de notre étude, et à la fin desquels Jules Favre oubliait l'armée de l'Est, l'armistice s'était imposé pour procéder en France
aux élections g-énérales tant ajournées! (1) Les électeurs étaient convoqués en vertu de l'article deuxième de la convention d'armistice conclue à Paris avec la Prusse, le 28 janvier 1871, « dans le but de permettre au gouvernement de convoquer une Assemblée librement élue qui se prononcera sur la question de savoir si la guerre doit être continuée, ou à quelles conditions la paix doit être faite. » Les élections eurent lieu le 8 février.
Cette Assemblée, ainsi élue, prétendit ensuite qu'elle avait été investie du pouvoir constituant et se mit à voter les lois constitutionnelles de la troisième République. Nous examinerons, dans le chapitre suivant, comment elle avait
(1) Dans son rapport à l'assemblée nationale, M. Chaper n'hésite pas à attribuer à M. Jules Favre la responsabilité des désastres de Bourbaki. « 11 résulte des dépositions des généraux de Beaufort-d'Hautpoul et de Valdan, que la question de l'armée de l'Est, débattue le 27 devant M. de Beaufort, ne fut pas résolue, mais ajournée au 28. Le 28, le général de Beaufort fut remplacé par le général de Valdan, qui n'avait pas mission de traiter les questions relatives à la province, et la question de l'armée de l'Est fut passée sous silence, ou ajournée. La convention fut signée ce jour-là telle que nous la connaissons. Ce n'est que plus tard, lorsque le désastre fut complet, que Ton revint entin à tracer la ligne séparative des armées dans les départements de l'Est. C'est donc M. Jules Favre seul qui a réglé cette question avec l'ennemi. » J. Favre s'excuse sur son trouble : « Nous avons arrêté avec M. de Bismarck les termes de la dépêche. A ce moment j'étais dans un très grand état de trouble, et cela se comprend. » Plus tard, Jules Favre prétendit que M. de Bismarck l'avait induit en erreur et que, par une habileté, ou plutôt une perfidie de rédaction qui avait échappé à son attention à lui, Favre, la dépêche avait été conçue en termes ambigus qui permirent aux Prussiens d'excepter l'armée de Bourbaki de l'armistice. Mais Jules Favre, pressé de questions devant la Commission d'enquête, est obligé de reconnaître qu'il est le seul auteur de la dépêche expédiée sous le contrôle de M. de Bismarek.
été élue et si elle avait reçu du peuple constituant un mandat constituant.
En tous cas, il fallait instituer un gouvernement provisoire. Et c'est ce que l'Assemblée fit aussitôt en nommant chef du pouvoir exécutif M. Thiers, par une résolution du 17 février, ainsi motivée: «L'Assemblée nationale, dépositaire de fautorité souveraine, considérant qu'il importe, — en attendant qu'il soit statué sur les institutions de la France, — de pourvoir immédiatement aux nécessités du gouvernement et à la conduite des négociations, Décrète, etc. )) L'Assemblée ne disait pas qu'elle statuerait sur les institutions de la France; elle disait : « en attendant qu'il soit statué... » par une Assemblée Constituante, sans doute?
Inaugurant ainsi son Principat, M. Thiers s'explique lui-même en ce sens : a Quand nous aurons relevé, du sol oij il gît, le noble blessé qu'on appelle la France; quand nous aurons fermé ses plaies, ranimé ses forces, nous le rendrons à lui-même, et, rétabli alors, ayant recouvré la liberté de ses esprits, verra comment il veut vivre. »
Le 27 mars 1871, M. Thiers disait encore : (( Nous n'avons accepté que la mission de défendre l'ordre et de réorganiser le pays, de manière à lui rendre la vie, la liberté cle ses opérations, le commerce, la prospérité, s'il se peut après d'aussi grands malheurs, et, quand tout cela sera rétabli, la liberté de choisir comme il le voudra, en ce qui concerne ses futures destinées. »
La paix signée, — et Ton sait combien elle fut plus cruelle que celle dont on eût admis
les bases à Ferrières le 20 septembre 1870, et même à Versailles en novembre 1870; ce qui n'empêcha pas l'Assemblée, à Bordeaux, de rendre responsable de cette paix cruelle (1) et du démembrement de la France TEmpereur Napoléon III dont les envahisseurs du Corps Législatif avaient renversé le gouvernement depuis cinq longs mois! — la paix signée, et le pays rendu à lui-aiême, va-t-on permettre au pays de voir et de dire comment il veut vivre?
Va-t-on laisser au pays la liberté de choisir comme il le voudra, en ce qui concerne ses futures destinées?
Et, si la forme républicaine peut seule se concilier avec la souveraineté du suffrage universel, avec le respect des principes de la Révolution française, va-t-on laisser le pays
(1) C'est la fameuse Proposition de déchéance présentée par MM. Wilson, Target, Baragnon, Girerd, Wallon etc., le 1" mai 1871 et qui était ainsi conçue : « L'assemblée confirme la déchéance de Napoléon III, déjà prononcée par le suffrage universel, et le déclare responsable de la ruine, de l'invasion et du démembrement de la France. » Les députés, élus pour faire la paix, votèrent cela, sans savoir quel jour le suffrage universel avait prononcé la déchéance de Napoléon m.
Dans la séance du 23 décembre 1874, M. Rouher, qui fut élu plus tard, ripostait : « Probablement vou<i n'avez pas la prétention de prononcer la déchéance de la nation ? Et si la nation veut revenir à nous, elle n'a pas besoin de votre consentement. Elle est maîtresse. Elle est souveraine. » Depuis que M. Rouher a parlé ainsi, les députés de 1871 ont imposé en 1875 des lois constitutionnelles à la nation qui n'est plus maîtresse ni souveraine.
Ajoutons que, contre le vote de déchéance du l*"" mars 1871, cinq ou six députés seulement se levèrent. « Il y en a six, pas un de plus, — s'écria M. Wilson. — Je demande que cela soit constaté au Moniteur. » Donnons ici cette satisfaction à M. Wilson.
libre d'élire les mandataires qui prépareront la Constitution nouvelle et qui la lui soumettront ensuite, afin que la République ainsi constituée soit incontestablement celle que la France veut?
LES ORIGINES DE LA TROISIEME REPUBLIQUE : LA CHARTE DE VERSAILLES
Le meilleur moyen et le plus honnête de savoir ce que la nation veut, n'est-ce pas de le lui demander à elle-même?
Notre Gode dit qu'il n'y a pas mariage lorsqu'il n'y a pas consentement : on ne se marie plus par procureur. De même, depuis la Révolution Française, la nation, devenue majeure, doit répondre si, oui ou non, elle accepte le gouvernement qui s'offre à elle.
Jamais circonstances ne furent à la fois plus impérieuses et plus simples qu'en 1871 pour demander à la France de dire elle-même sous quel régime constitutionnel elle entendait vivre. La guerre étrangère était terminée, la guerre civile domptée, le chef du pouvoir exécutif offrait lui-même de laisser à la nation liberté de choisir
Et c'est dans de telles conditions que l'Assemblée nationale, élue le 8 février pour faire la paix, et non pour autre chose, usurpa le pouvoir constituant et s'arrogea le mandat qu'elle n'avait pas reçu de donner au pays une Constitution que le pays ne lui avait pas demandée !
On a vu que le décret de convocation des électeurs avait été rendu en vertu de F armistice conclu avec la Prusse, le 28 janvier 1871, pour une durée de 21 jours, « dans le but, — portait l'article deuxième, — de permettre au gouvernement de la Défense Nationale de convoquer une Assemblée librement élue qui se prononcera sur la question de savoir si la guerre doit être continuée ou à quelles conditions la paix doit être faite. » Le décret proposait-il aux électeurs de donner aux députés mandat de constituer? Non.
Aussi bien, les électeurs n'examinèrent pas les opinions politiques des candidats. Voulezvous la paix ou la guerre? Rien de plus; tous les journaux en sont d'accord (1).
(1) Le journal La Liberté du 4 février disait : « Le mandat de nos futurs représentants est limité à la paix ou à la guerre- Il est impératif en ce sens que la guerre est impossible. Il est restreint en ce sens qu'on ne peut, en si peu de jours, choisir des constituants. »
Le Soh- : «.,. Nous ne voulons plus ni surprises, ni Coups d'Etat, ni arrière-pensées, ni trompe-l'œil d'aucune sorte... Ce n'est pas une Chambre nommée à la hâte, dans un pays envahi, par des électeurs tenant à la main le fusil, qui peut avoir qualité pour édifier un gouvernement stable ... »
La Gazette de France du 2 février : « , . . C'est le couteau sur la gorge que nous allons voter. L'Assemblée que le pays va nommer ne peut et ne doit être autre que le syndicat de notre faillite, elle ne peut être autre -chose. Ce serait une singulière prétention de vouloir que, sous le coup de nos défaites et en présence de l'ennemi occupant plus d'un tiers de notre territoire, elle eût la mission de bâcler une constitution. Au nom du bon sens, au nom du plus ardent patriotisme, nous protestons énergiquement contre une telle prétention. »
Le Finançais du 10 février : « Dès maintenant, il est constant qu'on ne saurait donner l'espèce de comédie électorale, grotesque et lugubre, à laquelle la France vient d'assister, pour une manifestation sérieuse du suffrage universel. »
L'Univers du 30 janvier : « Pour nous, après avoir donné es raisons qui font une obligation à la future Assemblée de
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C'était évident. Aussi avons-nous constaté que d'abord M. Thiers lui-même parlait de laisser au pays la liberté de voir comment il
voudrait vivre, la liberté de choisir Mais,
dès que les royalistes, — la paix signée, la Commune domptée (1), — eurent constaté que leur opinion était en majorité dans l'Assemblée., ils conçurent l'idée d'en profiter pour établir d'office la monarchie, sans consulter autrement la France.
C'est un ancien magistrat de Charles X,
ne se prononcer que sur la question pour laquelle elle est spécialement réunie, nous devons constater que la plupart des journaux partagent notre opinion. Non, la Chambre élue dans les douloureuses circonstances où nous sommes, ne peut devenir constituante. »
(3) La Commune domptée, — on sait avec quelle suite de répressions ! — voici comment M. Drumont en parlait encore, — de cette répression et de celle de juin 1848, — dans la Libre Parole, en juin 1894 :
« Mon enfance s'est passée dans le jardin des Tuileries et mon père me montrait souvent le passage souterrain qui conduisait du Château au Pont tournant. C'est là que pendant des semaines, en 1848, on entassa les malheureux qui, sans pain,. sans eau, croupissant dans leurs excréments, hurlaient de désespoir, devenaient fous et se tuaient entre eux...
» On revit ce spectacle en 1871, à la prison des Chantiers, à Versailles. Les soldats, fusils chargés, avaient l'ordre de tirer sur quiconque se levait, essayait un mouvement. On fera dans son pantalon et on ne bougera sous aucun prétexte ! Et c'est celui qui a signifié ces ordres aux prisonniers qui m'a raconté ces détails...
)) Ceux qui accomplissaient ces choses n'étaient point des monarques de droit divin, ayant pour excuse une sorte de foi mystique dans le principe d'autorité ; c'étaient des hommes qui, la veille, mendiaient bassement les suffrages des infor^ tunés qu'ils traitaient maintenant comme des fauves... C'était Thiers qui avait glorifié toutes les Journées insurrectionnelles de la Révolution ;' c'étaient les trois Jules : Jules Favre,; Jules Simon et Jules Ferry, qui, les premiers, avaient réveillé les passions populaires assoupies et excité la foule contre les tvrans. »
M. Dalîirelj député du Morbihan ,, qui a le premier enp^agé, le 15 juin 1871, les élus du 8 février à s'attribuer le pouvoir constituant. Naturellement, toute majorité parlementaire se sent flattée d'étendre ses attributions, d'élargir son mandat. La majorité de l'Assemblée Nationale ne sut pas résister à la tentation d'usurper.
Se voyant alors menacés d'une Restauration monarchique, les députés républicains se souvinrent enfin, — pour quelque temps, — des principes républicains. Et le grand débat s'ouvrit à la séance du 30 août, sur le préambule de la proposition Rivet qui, en attribuant à M. Thiers ]e titre de Président de la République, glissait dans le texte de la loi ce considérant décisif : (( ... Considérant que l'Assemblée Nationale a le droit d'user du pouvoir Constituant...» C'était l'usurpation définitive d'un pouvoir qui, depuis 1789, n'appartient qu'à la nation et dont elle n'avait pas délégué l'exercice.
Aussi bien, les députés républicains de 1871 furent-ils unanimes à protester.
Les plus illustres d'entre eux présentèrent à l'Assemblée Nationale, à cette séance du 30 août 1871, cette proposition solennelle : c( Considérant que le seul souverain est la nation, et que l'Assemblée nationale n'est que dépositaire de la Souveraineté, dans la limite de son mandat;... que l'Assemblée n'a été convoquée et nommée que pour se prononcer sur la question de savoir si la guerre devait être continuée;... Considérant que les élections du 2 juillet ont affirmé, avec une force nouvelle, la volonté du pays de retenir l'exercice de son
pouvoir souverain;... Les soussignés,... Edgar Quinet, Léon GambeHa, Cli. Boysset^ Rouvier, Henri Brisson, Peyrat, Tolain, Tirard, Cazot, Edm. Adam, Millaud, Louis Blanc, Dréo, Clément Laurier, etc., etc., proposent l'élection d'une Assemblée nouvelle. »
Et cette protestation démocratique fut alors fièrement soutenue. Ecoutez Gambetta s'adressant à ces députés incompétents et téméraires, qui rêvaient d'usurper : « Si vous avez Tambition d'exercer le pouvoir constituant, vous êtee des téméraires! Lorsqu'on crée un gouvernement par voie de Constitution, il faut que les mains qui l'édifient aient été véritablement
reconnues capables et dignes de l'édifier Je
ne voudrais pas d'une République créée par
une iVssemblée incompétente S'il sortait
d'ici une Constitution républicaine, je ne me trouverais pas assez puissamment armé, je le déclare en conscience, pour frapper ceux qui oseraient y porter la main. » Voilà qui est net. Et, si les lois constitutionnelles de la troisième République sortent finalement de là, si l'on nous donne une République créée par cette Assemblée incompétente, qu'en doivent penser les républicains logiques, les démocrates sincères?
Gambetta disait aussi : «. Le contrat d'où nous tenons notre mandat est exclusif du droit d'organiser, par une Constitution, une forme donnée de gouvernement. » Rien de plus logique et de plus vrai.
On se passionnait autour de cette tentative d'usurpation que l'Assemblée nationale mettait au jour, et de ce Coup d'Etat parlementaire
qu'elle allait accomplir contre la nation à qui seule appartient le pouvoir constituant. Les intérêts individuels, commençaient à prendre opportunément le pas sur les principes. Et M. Fernand Giraudeau dépeignait avec infiniment d'esprit, dans ses Lettres réactionnaires, les hésitations d'un des membres de cette Assemblée nationale. Lisez ce monologue révélant toute une tempête sous un crâne :
« Suis-je constituant? Ne le suis-je pas? To be, or not to be? Hamlet, prince de Danemark, n'était pas plus perplexe! C'est la Réunion de V extrême-gauche du centre droit, à la fondation de laquelle j'eus, tu le sais, la gloire d'attacher mon nom, qui doit résoudre la question. Mais, quoiqu'elle y ait consacré 153 séances, elle ne peut y parvenir! C'est que, chaque jour, la question se présente sous une face nouvelle. Un vote de la Chambre semble-t-il indiquer que notre opinion a la majorité? La Réunion déclare aussitôt que nous avons évidemment reçu des électeurs le mandat constituant. Un autre vote vient-il démontrer que nous perdons du terrain? La Réunion se ravise : nous n'avons pas reçu de mandat. J'étais constituant, la semaine dernière: je ne le suis plus. Ainsi l'a décidé la Réunion, dans sa séance de lundi, à la majorité d'une voix. Mais ce vote est-il valable? Je me le demande. Colombieux s'est abstenu. En avait- il le droit? Car, après tout, il faut être ou n'être pas constituant; je ne vois pas de position mixte, malheureusement! Colombieux doit voter. Je parlerai dans ce sens à la prochaine séance. S'il vote, la situation peut changer. La voix de Colombieux peut nous
restituer notre mandat et changer encore une fois les destinées politiques du pays. »
Malgré ces plaisantes hésitations de quelquesuns qui cherchaient à deviner ce que l'on constituerait (car, selon que la Constitution future semblait devoir favoriser ou condamner les idées de chacun, chacun était porté à se proclamer constituant ou à reconnaître que l'Assemblée n'avait pas reçu semblable mandat), malgré cette naissance de l'opportunisme, les députés républicains tenaient bon encore, pour la plupart, et défendaient éloquemment les principes.
Après Gambetta, écoutez Pascal Duprat : «Si vous constituez... je ne voudrais pas avoir le droit de vous dire : vous avez empiété sur le domaine de la Souveraineté nationale; vous êtes des usurpateurs! »
Ecoutez Louis Blanc : « Gomment ioiaginer qu'on passe du provisoire au définitif, sans que ce grand changement ait lieu en vertu d'un mandat clair, précis, indiscutable?... Ceux qui veulent que, sans un pareil mandat, l'Assemblée se déclare toute puissante, ceux-là ne prennent pas garde qu'ils confisquent au profit des élus la Souveraineté des électeurs, w
Ecoutez M. Ordinaire : « Soixante mille électeurs nous ont envoyés ici sans équivoque, pour vous dénier le droit d'imposer à la nation un régime politique quelconque. »
L'usurpation parlementaire, le Coup d'Etat d'une Assemblée s'arrogeant un mandat qui ne lui a pas été donné par les électeurs souverains, voilà ce que la séance du 30 août 1871 va cependant consacrer!
Dans ce scrutin si grave, 434 voix se prononcèrent pour le considérant par lequel les députés de 1871 s'attribuaient le pouvoir constituant. Cette usurpation fut repoussée par 223 députés, parmi lesquels nous devons citer : MM. Em. Arago, Bardoux, général Billot, Louis Blanc, Henri Brisson, Carnot, Gazot, Horace de Choiseul, Cochery, Gonti, Delord, Dorian, Dréo, Duclerc, Eschassériaux, Jules Favre, Faye, Jules Ferry, Gambetta, Gavini, Gévelot, Girerd, Goblet, Albert Grévy, Humbert, Lamy, Lepère, Le Royer, Lévêque, Magnin, de Mahy, Malézieux, Henri Martin, Mazeau, Mestreau, comte Murât, Naquet, d'Osmoy, Pelletan, Peyrat, Philippoteaux, Quinet, Rouvier, Tirard, Tolain, de Valon, Wast-Yimeux, Waddington, Wolowski, etc., etc. Aux yeux de ceux-ci, FAssemblée nationale n'est pas constituante. Toute œuvre constitutionnelle de sa part sera donc, à leurs yeux, une usurpation parlementaire (1).
(i) A la Chambre des députes, le 4 mars 1884, M, Paul Bert expliquait qu'on devait charger l'autorité préfectorale de nommer les instituteurs publics, car ceux-ci doivent donner aux enfants une éducation politique. Et, comme on se recriait en objectant que précisément c'était le reproche que l'opposition adressait au régime impérial, un tumulte s'éleva, où le Président dut user du rappel à l'ordre. A la fin de cette séance, voici l'explication que le compte rendu mentionne :
M. le Président. La parole est à M. Cuneo d'Ornano pour s'expliquer sur son rappel à l'ordre.
M. Cuneo d'Ornano. Je n'ai qu'un mot à dire. Tout à l'heure, pendant le discours de M. Paul Bert, j'ai été rappelé à l'ordre pour avoir qualifié d'usurpation parlementaire l'œuvre constitutionnelle de l'Assemblée de Versailles. Je tiens à faire observer que l'honorable M. Paul Bert devrait partager avec moi ce rappel à l'ordre, car c'est précisément à un de ses discours que j'ai «mprunté cette qualifî^cation de l'œuvre constitutionnelle de l'Assemblée de Versailles. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Après avoir ainsi prolesté contre ce pouvoir constituant dont l'Assemblée nationale usurpait l'exercice, Gambetta et ses amis fmiront-ils par reconnaître à cette Assemblée ce pou\ oir ? Impossible ! Et, en effet, le 28 février 1873, la discussion s'étant ouverte sur une proposition de la commission des Trente, proposition acceptée au nom du gouvernement par M. Dufaure, voici comment Gambetta s'exprime au nom de ses amis :
(( Je dis que nous sommes engagés; nous avons à plusieurs reprises, dès Torigine de l'Assemblée, protesté contre ses prétentions au pouvoir constituant, et aujourd'hui nous reconnaîtrions ce pouvoir! Comment! à partir du 2 juillet 1871, il n'est pas entré un républicain dans cette enceinte qui n'y ait été envoyé pour exprimer l'opinion de ses commettants. Or l'opinion de ces commettants républicains a toujours été de réclamer de vous la dissolution comme moyen politique et non pas l'organisation des pouvoirs publics. Et ces républicains le savent bien : la preuve qu'ils le savent, c'est que, lorsqu'on a discuté la proposition Rivet, ils ont voté contre le préambule. Ils sont liés par ces principes, par ces actes; ils sont liés par le vote sur la constitution Rivet, liés par le manifeste qu'ils ont signé, à l'heure des vacances, dans lequel ils déclaraient que l'Assemblée actuelle ne possédait pas le pouvoir constituant, et qu'il n'y avait plus qu'une résolution à prendre : la dissolution. Et aujourd'hui, nous pourrions consentir à changer toute notre conduite, à désavouer tous nos actes!... Nous sommes bien obligés de déclarer que nous ne pouvons pas comprendre ce que c'est que l'or-
ganisatioii d'une République qui n'a d'autre programme que de refouler la démocratie, qui ne comprend d'autres institutions que des institutions monarchiques 5 qui ne veut pas faire à l'esprit républicain les concessions sans lesquelles cette République n'est purement et simplement qu'une mise en œuvre des abus du passé. Si c'est là la République conservatrice, ce ne sera pas la République. »
Et MM. Gambetta, Peyrat, Paul Bert, Lockroy, Naquet, Challemel-Lacour, Boysset, Barodet. Millaud, etc., — déclarèrent solennellement ensemble ceci : a Les représentants du peuple soussignés, considérant qu'aucune Assemblée élue n'a le droit d'exercer le pouvoir constituant qu'en vertu d'im mandat spécial, nettement défini, indiscutable; considérant qu'«?/c2/;i mandat de ce genre na été donné à V Assemblée; déclarent protester contre la présentation des projets constitutionnels, laquelle attribue à l'Assemblée un pouvoir constituant que les représentants soussignés persistent à ne pas lui reconnaître ». Gambetta répétait encore : a Non, nous ne voulons, ni de près, ni de loin, nous associer à ce que nous considérons comme une usurpation des droits de la France. »
Le colonel Langlois retrouvait la vraie formule du droit constitutionnel de la République, lorsqu'il s'écriait : « Ne croyez pas que, en vous refusant le pouvoir constituant, je sois prêt à l'accorder à une autre Assemblée qui viendra après vous. Je nie de la manière la plus absolue le pouvoir constituant des Assemblées. Je suis républicain et j'affirme la souveraineté permanente du Peuple. »
C'est bien la vraie doctrine (1), car aucune Assemblée, — fût-ce même une Convention nationale, expressément constituante, — ne possède la Souveraineté nationale; elle ne possède que Fexercice momentané de cette Souveraineté et seulement sous réserve que les mandataires, seuls souverains, ratifieront ce qu'elle rédige et propose.
Tel est le principe démocratique dont nous exposerons la théorie en exposant les Principes DE LA Révolution française. Citons ici à l'appui, en passant, ce que M. Edmond Laboulaye, en 1872, écrivait avec raison dans ses Questions constitutioïineUes . « Le peuple seul est souverain ; il n'y a de Constitution valide que celle qu'il accepte; et l'on ne peut jamais l'empêcher d'en demander la revision. Yoilà les doctrines de la vraie démocratie, doctrines qui, si radicales qu'elles paraissent, sont essentiellement
(1) Le 5 novembre 1873, les députés du groupe parlementaire de l'Appel au peuple, MM. Eschassériaux, Ginoux de Fermon, Galloni d'Istria,' André (de la Charente), Haentjens, Sarrette, Levert, comte Murât, Boffînton, Prax-Paris, Abbatucci, Vast-Vimeux, Ganivet, Gavini, de Valon, Rouher, Arthur Legrand, Rolland du Lot, Roy de Loulav; Dussaussoy et Martenoît, présentaient une proposition d'appel au peuple qui fut discutée dans les séances des 18 et 19 novembre 1873. Il faut lire à l'Officiel le beau discours de M. Rouher. C'est alors que le garde des sceaux de la République, le légitimiste Ernoul, s'écria : « L'appel au peuple? On y a recours à l'heure des suprêmes décadences. » Combattue par ce ministre légitimiste de la République, la proposition d'appel au peuple n'obtint que 88 voix.
Aux noms que nous venons de citer plus haut, il faut ajouter : MM. Bastid, Beaussire, Bethmont, Bozérian, René Brice, Caduc. Christophle, Folliet, Gévelot, Krantz, Leblond, Lenoël, Mestreau, Naquet, d'Osmoy, Raoul Duval, Félix Renaud, Ricard, Fidèle Simon, Tassin, Tiersot, Tocqueville^ Turigny, ïurquet, etc., qui, meilleurs républicains que M. Ernoul, votèrent pour l'appel au peuple.
conservatrices et anti-révolutionnaires, car, au lieu d'en appeler à la force ou à la ruse, elles en appellent à l'opinion et donnent le dernier mot au pays. »
Mais on va s'écarter en 1875 de ce principe parce que, ayant à choisir entre le droit constitutionnel français, proclamé par la Révolution française, et le droit constitutionnel anglais, octroyé aux Français par Louis XYIII et par Louis-Philippe, les élus du 8 février 1871 préférèrent en 1873 ce dernier système. Ceux-ci veulent constituer pour préparer le lit de la monarchie. N'est-il pas naturel qu'ils préfèrent à la théorie républicaine démocratique la théorie monarchique parlementaire?
C'est le sentiment que M. Charles Borgeaud enregistre dans son étude sur l'Etablissement et la revisio?i des Constitutions : « Si l'on se reporte au point de vue auquel se plaçait la majorité de 1875, qui entendait laire de l'article 8 l'instrument d'une restauration monarchique, il n'est pas douteux qu'elle n'ait voulu écarter le pouvoir constituant de la nation. Il n'y avait pas de plac^ pour la souveraineté du peuple, telle que la Révolution l'a proclamée, dans le régime qu elle voulait fonder. » On va donc assimiler la loi constitutionnelle à une loi d'intérêt local, qu'une Chambre peut voter sans autre consultation du pays. De même l'initiative de la revision constitutionnelle sera réservée aux seuls députés et sénateurs, c'est-à-dire au pouvoir législatif ordinaire. Bien plus! Ces députés et sénateurs se réserveront la liberté de se transformer eux-mêmes ipso facto en constituants! Rien de plus con-
traire, on le voit, aux principes de la Révolution française; nous y reviendrons.
Les principes de la Révolution française et de la première République en matière de Constitution allaient donc être absolument méconnus. La doctrine démocratique, celle des républicains et des bonapartistes, doit s'incliner devant Forléanisme vainqueur !
Cela ne saurait être nié. En février 1891, le* représentant officiel de la famille d'Orléans, M. d'Haussonville, écrivait une lettre dans laquelle il confessait que la majorité de l'Assemblée nationale en 1875 avait imaginé la Constitution républicaine actuelle pour barrer la route au Bonapartisme (1). Un journal républicain, le Petit Parisien, enregistrait cet aveu en ces termes : « C'est pour cela, c'est pour résister aux volontés du pays, pour violenter la France, que les royalistes ont voté la Constitution de 18731 L'aveu est précieux. Il est impossible de faire une confession publique plus propre à irriter le suffrage universel contre ceux qui reconnaissent avoir audacieu-
(1) Dans une lettre du J6 juillet 1875, Louis Blanc aussi s'en confesse: « C'était l'horreur du bonapartisme qui, dans l'Assemblée, avait conduit le parti républicain à vouloir en finir coûte que coûte avec le provisoire, à vouloir sans plus de délai fonder un gouvernement, et le fonder à tout prix — même au prix du pouvoir constituant reconnu à cette Assemblée à laquelle on l'avait tant de fois, et si formellement, et si solennellement dénié ; même au prix de la souveraineté nationale ainsi violée ; même au prix de cette force morale qu'un grand parti tire de son invariable adhérence à ce qui constitue le fonds de sa doctrine et la teneur de ses déclarations. »
Ainsi, par horreur du bonapartisme, les députés républicains en 1875, tombèrent dans la doctrine de 1830 et votèrent de telle sorte que le bonapartisme resta seul à représenter fidèlement les principes de la Révolution Française.
sèment escamoté les droits de la souveraineté nationale. »
C'est ce que, plus récemment, M. René Goblet constatait encore (1). C'est ce que l'organe du groupe orléaniste, en 1875, le Français, disait
(l) Voici ce que M. René Goblet disait à la Chambre des députes dans la séance du 12 mars 1894 :
« J'ai dit dans mon exposé des motifs que la Constitution de 1875 n'avait été qu'une transaction entre l'orléanisme et la République. Nous sommes encore dans cette Chambre un certain nombre, un petit nombre qui va tous les jours en diminuant, de survivants de cette époque, et nous nous souvenons parfaitement des négociations, pour ne pas dire des compromissions, à l'aide desquelles on est parvenu à faire voter cette Constitution, à une voix de majorité, par une Assemblée entrés grande partie monarchiste. Ce jour-là, le parti républicain a cru quïl avait fondé la République parce qu'il en avait consacré le nom. Que s'était-il passé en réalité?.,. Les orléanistes du centre droit acceptaient provisoirement le nom en se disant qu'ils sauvaient la chose, c'està-dire les institutions qui leur étaient le plus précieuses, et qu'ils sauraient bien trouver le moyen de rétablir un jour la monarchie.
» De leur côté, les républicains, après avoir mis le nom hors de conteste, s'étaient bien promis de profiter de la première occasion pour conquérir la réalité lorsque l'opinion, qui se prononçait de plus en plus en leur faveur, leur aurait donné la majorité.
» Je le demande, qui a le plus gagné en 1875 ? Les orléanistes. {Réclamations à droite. — Marques d'assentiment à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche). Remarquezle, en effet, ce n'est jamais de leurs rangs que sont venues les propositions de revision...
» Je disais que jamais les demandes de re vision n'étaient venues des anciens orléanistes . Quelques-uns d'entre eux s'y sont joints sous le boulangisme, mais vous savez qu'à ce moment la revision était un drapeau sous lequel étaient venus s'enrégimenter des partisans d'origines et d'opinions fort diverses.
» Jamais la revision n'a été demandée sincèrement, pour elle-même, que par les anciens bonapartistes, partisans de l'appel au peuple, et par les républicains fidèles aux principes, qui veulent faire de la République une réalité. Quant aux anciens orléanistes, il seraient bien ingrats si la Constition actuelle ne les satisfaisait pas pleinement. Je leur demande en quoi, en effet, elle se différencie sérieusement de la Charte en 1830 ? »
à ses amis MM. de Jirogiie, d'Audiffret-Pasquier, d'Haussonville, Vitet, Buffet, Lefèvre- Pontalis, etc, pour les eng-ager à voter les lois . constitutionnelles. C'est ce que le journal le Soir, dans les mêmes vues, disait en ces termes : « Le centre droit, qui a fait hier son évolution, a obtenu les concessions qu'il réclamait. La République, au lieu d'être dans les mains de la gauche, sera dans ses mains à lui. Et il espère, dans ces conditions, l'empêcher de verser dans la démocratie. »
Il est vrai que la République est ensuite sortie des mains du centre droit; mais a-t-elle cessé d'être constituée selon la doctrine de l'orléanisme? Non. Et c'est à empêcher la République de pouvoir désormais « verser dans la démocratie » que les députés républicains vont se prêter en 1873.
Car, malgré les éloquentes protestations de jadis, de MM. Gambetta, Challemel-Lacour, Peyrat, Barodet, Lockroy, Henri Brisson, Carnot, Arag'o, Ferry, Goblet,Mag-nin, Bouvier, Tirard, Tolain, etc., contre l'usurpation que FAssemblée projetait en affirmant son intention de voter des lois constitutionnelles, tous ces mêmes protestataires vont renier leurs protestations éloquentes et se mettre à bâtir, eux aussi, une Constitution, après avoir tant proclamé et si hautement reconnu que la nation ne leur avait donné aucun mandat constituant! t
Lhistoire politique, surtout Thistoire parlementaire, est parfois bien décevante! Et, quand on a lu les protestations superbes, les solennelles déclarations de principes, on tombe ensuite dans les reniements cyniques, dans les capitula-
tiens égoïstes, dans les tripotages de coulisses ! Vraiment! Est-ce que le peuple ne vaut pas mieux que ses élus?
Dans son histoire de 1815 à nos jours, M. Camille Pelletan relate simplement ainsi ce reniement : « Les radicaux avaient d'abord refusé énergiquement à l'Assemblée le droit de faire une Constitution républicaine. Gambetta, le premier, sous la pression des événements, avait abandonné cette thèse. Cinq républicains, et parmi eux deux des plus illustres, Quinet, L, Blanc, refusaient encore de céder : on les entoura, on les supplia, et leurs bulletins tombèrent dans les urnes. » D'après M. Camille Pelletan, les principes de la Révolution se réduisent à une « thèse. » On a vu avec quelle netteté MM. Gambetta, Peyrat, Louis Blanc, Langlois, etc., avaient protesté au nom des principes? Ce n'était qu'une thèse, qu'on prend et qu'on laisse!
Ah! ce ne fut pas sans colère, que certains républicains se résignèrent à ne considérer leur vieille et pure doctrine que comme une thèse académique! Dans son Histoire de la Constitution de 1875, Louis Blanc proteste encore : « Il n'est pour nous qu'un souverain : la nation. A personne nous ne reconnaissons le droit de disposer d'elle, en dehors d'elle et sans elle. Si l'Assemblée réclame le pouvoir constituant, qu'elle montre son mandat! Mais, si aucun mandat de ce genre ne lui a été donné, elle ne saurait prendre sur elle de régler les destinées du peuple sans qu'il y ait confiscation de la souveraineté du peuple. Gela, nous l'avons dit du haut de la tribune, non pas
une fois, mais vingt fois, et de façon à être entendus de la terre entière : ne nous demandez pas de l'oublier! Vous voulez la République. Nous la voulons. Sur la meilleure manière de l'organiser, nous n'avons pas la prétention de vous imposer nos vues : ne cherchez pas à nous imposer les vôtres. Que la nation juge. Il n'y a qu'une issue aux difficultés qui nous pressent, qu'un remède aux maux qui nous tourmentent, qu'une sauvegarde contre les périls qui nous assaillent, qu'un moyen vraiment efficace d'en finir avec ce provisoire qui met la France en émoi et la ruine : c'est l'appel au pays. » Voilà ce que M. Louis Blanc écrivait pour se consoler... Oui, pour se consoler, car, lui aussi, au vote décisif du 30 janvier 1875, qui fit entrer l'Assemblée de 1871 dans l'engrenage constitutionnel, Louis Blanc obéit à la majorité de ses amis et donna son bulletin! Il se vengea en refusant d'adopter l'ensemble de ces lois constitutionnelles, lorsque leur adoption était certaine au vote final!
M. Barodet a raconté cette scène du 30 janvier 187S : (( MM. Gambetta et Ghallemel- Lacour vinrent me trouver à mon banc et m'adjurèrent, sur le ton de l'amitié, de voter avec eux. Pour me dérober à leurs instances, je m'échappai par les couloirs. Ils m'y poursuivirent, me cernèrent en quelque sorte, et insistèrent avec une grande véhémence sur toutes les considérations qu'ils croyaient de nature à me décider. Jamais ma fermeté n'avait été mise à une plus dang-ereuse épreuve; car enfin, ce n'étaient pas des adversaires politiques que j'avais devant moi : c'étaient des hommes
que j'aimais et avec lesquels, depuis 1870, je m'étais honoré de marcher. Mais pouvais-je oubher Félection et le mandat du 27 avril 1873? Pouvais-je m'associer à l'abandon de tous les principes républicains que je voyais sacrifiés dans les projets constitutionnels qui nous étaient proposés? Je rentrai dans la salle, navré de ce que j'ai toujours considéré comme une erreur, mais éprouvant, outre la satisfaction de ma conscience, celle de me trouver en communion d'idées avec Edgar Quinet, Louis Blanc, Madier de Montjau, et quelques autres de mes collèg-ues en qui j'avais toute confiance. » M. Barodet se consolait de capituler, en ne capitulant pas seul!
Ainsi l'Assemblée vota, en février 1875, ce trio de lois constitutionnelles qu'on appelle la Constitution de la troisième République française! Mais ce ne fut pas sans infliger encore de nouveaux affronts -aux principes de la République! Louis Blanc les expose luimême : c( Ce que la séance du 22 février avait commencé, la séance du 23 le continua. M. Raoul Duval y reprit, en dépit des murmures et des exclamations de la gauche, son rôle de bonapartiste défendant contre des démocrates les intérêts de la démocratie et affectant d'enseignor à des républicains ce que devait être la République. » Louis Blanc ajoute : « Lorsque M. Raoul Duval insistait pour que le peuple fût appelé à ratifier la Constitution, il ne demandait rien qui pût être regardé comme inadmissible par des défenseurs du suffrage universel. Eh bien, cliacune des propositions qui viennent d'être indiquées fut repoussée,
sans débat, par les gaiiclies, tant leur union avec le centre droit pesait sur elles! » Les députés républicains votaient selon la consigne de Forléanisme, silencieusement et à la bague tte !
Et puis^ après le vote de ces singulières lois constitutionnelles, vint le vote des lois organiques complémentaires... Tout se tenait! Et, si nous avons parlé de capitulations, le mot n'est pas de nous. Voici ce que Gambetta lui-même disait à l'orléanisme vainqueur : ((Nous prenons sur nous de capituler entre vos mains, si vous voulez faire un gouvernement modéré et conservateur. Nous avons consenti à diviser le pouvoir, à créer deux Chambres. Nous avons consenti à vous donner le pouvoir exécutif le plus fort qu'on ait jamais constitué dans un pays d'élections et de démocratie. Nous vous avons donné le droit de dissolution et sur qui? Sur la nation elle-même, au lendemain du jour où elle aurait rendu son verdict ! Nous vous avons tout donné, tout abandonné. Cette alliance, nous Favons non pas offerte, mais conclue, alors que nous avons mis nos votes avec les vôtres, que nous vous avons concédé tout cet appareil, tout ce régime protecteur, muré à triple enceinte, dans lequel vous pourriez abriter le gouvernement des doctrines de votre choix! »
Qu'on relise bien ces dernières paroles sur ce régime protecteur, muré à triple enceinte, que les députés répubhcains de 187S constituèrent pour l'orléanisme dont la doctrine constitutionnelle nous enserre toujours! Et demandez-vous si la démocratie n'est pas toujours prisonnière, par cette faute?
Sur les lois organiques qui suivirent, on entendit d'autres protestations tardives. Voici ce que M. Madier de Montjau disait en juillet 1873 : (( L'origine de notre République, messieurs, est déjà singulière. Cette Assemblée, au moins pour une grande partie, niait son pouvoir constituant, et c'est cette Assemblée qui, en qualité de constituante, a fait la République! J'avoue que j'aimerais mieux pour la République une autre maternité. »
Et puié encore : « En janvier, on nous
fait la République, la République avec un Sénat et un Président! Mais que sera ce Sénat? que sera ce Président? Nous l'ignorons, et nous votons la République avec un Sénat et un Président! Voilà le Sénat et le Président acquis à ceux qui les voulaient. En février, on nous apprend ce que sera le Sénat et ce que sera le Président. Nous le savons bien tous aujourd'hui, messieurs, et mon honorable ami, tout à l'heure, le rappelait en termes assez complets, assez expressifs, pour que je n'aie pas besoin de faire de nouveau cette revue. Ce Sénat et ce Président, tels quels, si nous les avions bien connus d'avance en janvier, nous n'aurions pas alors voté pour leur création. {Rh^es.) Et quand nous tenons ce Sénat et ce Président de février, quand nous sommes assurés des sept ans . de durée du Président, de sa rééligibilité, de l'élection du Sénat par tout autre chose certes que par le suffrage universel, absolument en dehors du suffrage universel, du Sénat avec une minorité considérable, inamovible et viagère, voici que, en juin, à l'époque du renouveau... (On rit), on nous apporte la loi sur les rapports des pou-
voirs publics, et on nous dit : Vous avez déjà fait ceci; ceci a pour conséquence cela; prenez et votez cela. A quoi bon regimber? ce qui est fait est fait, et vous ne pouvez plus le détruire; soyez de bonne composition jusqu'au bout! »
Ces doléances vaines complètent l'exclamation de Gambetta disant aux représentants de la doctrine orléaniste : « Nous vous avons tout donné, tout abandonné! » En effet, non seulement on laissa fabriquer et octroyer au pays, par une Assemblée incompétente, la Constitution de la troisième République, mais encore quelle République a-t-on ainsi bâtie, sous le compas d'architectes aussi démocrates que MM. Savary, Bocher, de Gumont, le duc d'Harcdurt et le Prince de Joinville (1)!
Dans cette rapide revue des origines de chaque régime, nous n'avons pas pour objet d'insister sur chaque Constitution ni surtout d'en critiquer les dispositions; mais en exposant les origines, il est permis de les apprécier.
Or, on a vu que ce qui a poussé les députés républicains de 1875 à sacrifier à l'orléanisme tous les principes de la démocratie et de la République, c'est la peur du bonapartisme, de ce bonapartisme auquel le peuple, par les élections de 1872 à 1875, semblait revenir. On qualifiait de césarien le plébiscite, bien que les
(1) « La République est faite», s'écriait-on. — «Dites plutôt qu'elle est refaite », répliqua quelqu'un.
Voici un extrait du discours que M. Bocher avait prononcé le 23 janvier 1875, quelques jours avant de se décider à constituer la République : « Trois fois, dans des circonstances et dans des temps bien différents, la République s'est établie en France ; trois fois elle a été fille de la violence et de la sédition ; trois fois elle est née dans le désordre et dans le sang. »
plébiscites de la République romaine aient, au contraire, disparu sous les Césars! Et l'on qualifiait de césarisme le rég"ime plébiscitaire, tout en confiant le pouvoir exécutif au chef de rarinée, au Maréchal de Mac Mahon : ce qui constitue précisément le césarisme (1).
N'importe! nous voilà entrés sur ce chemin que Benjamin Constant appelait « l'horrible route de l'omnipotence parlementaire. » Nous oublions ce que M. Edouard Laboulaye écrivait si bien en 1871, et que M. Laboulaye oublia lui-même ; « Ignorante et prévenue, l'opinion accepte l'omnipotence d'une Assemblée comme le triomphe de la volonté populaire! On croit fonder la liberté en livrant à quelques députés
tous les droits de l'homme et du citoyen Des
démocrates de profession ne soupçonnent même pas que la Souveraineté doit toujours rester entre les mains de la nation, et qu'un peuple est dépouillé de ses droits quand ses mandataires peuvent disposer de lui sans s'inquiéter de sa volonté. ))
La Souveraineté parlementaire s'est substituée à la Souveraineté nationale. On dirait qu'une noblesse nouvelle se constitue, usurpant sur le reste des citoyens. Est-ce un moyen d'éviter le césarisme ou la dictature? Sur le césarisme nous avons déjà répondu. Sur la dictature, M. L. d'Aussigny répondait fort bien, en 1888,
(l) C'est ce que M. Fernand Giraudeau faisait remarquer en 1875 : « Qu'est-ce, en efï'et, que le césarisme? C'est le principat militaire. C'est, non le chef de l'Etatàla tète de l'armée, comme sous l'Empire, mais le chef de l'armée à la tête de l'Etat, comme aujourd'hui. Ne dites plus de mal du césarisme^ Messieurs les parlementaires, car, depuis le 24 mai; nous le possédons, gi-âce à vous, dans toute sa pureté, »
dans sa brochure intitulée : Parlementarisme et démocratie : a Ce qui constitue la dictature, ce n'est pas le pouvoir d'un homme, c'est un pouvoir absolu et omnipotent. L'exemple d'Assemblées investies de pouvoirs dictatoriaux n'est pas rare dans l'histoire, et il est à remarquer que, dans les circonstances graves, les dictatures d'Assemblées sont plus violentes et plus tyranniques que les dictatures personnelles, parce que chacun de leurs membres est irresponsable du mal qu'il a ordonné. Quel satrape d'Asie a jamais fait tomber autant de têtes que la Convention? Néron et Tibère ont-ils jamais ordonné des exécutions comparables aux fusillades de juin 1848 et de mai 1871? Ces insurrections furent assurément coupables, mais la répression en fut féroce; et jamais un despote, quelque cruel qu'il soit, n'aurait osé laisser fusiller 35,000 hommes, comme l'a fait l'Assemblée nationale de 1871.»
Quant aux pouvoirs du Président de la République, ils dépassent ceux d'un roi constitutionnel et sont abrités aussi sous Firresponsabilité! Son origine n'est pas dans la nation comme sous la seconde République, bien que les meilleurs républicains eussent alors expliqué que la République doit n'avoir pas de Président ou en laisser le choix à la nation elle-même. (Voir notre chapitre seizième). Son origine est dans l'Assemblée nationale omnipotente, composée des sénateurs et des députés qui se sont eux-mêmes érigés en électeurs perpétuels et privilégiés. Sur dix millions de citoyens français, M. Jules Grévy a donc été élu Président de la République par 363 voix: M. Sadi Carnot par
616 voix; M. Casimir Périer par 4SI voix. La nation n'y a pris aucune part.
Si la Présidence du maréchal de Mac Mahon ne donna prise qu'à des craintes perpétuelles de Coup d'Etat, celle de M. Jules Grévy ouvrit le palais de FÈlysée à toutes les corruptions parlementaires : il fallut notre initiative personnelle (1) pour provoquer Fenquête sur
(1) C'est à la séance de la Chambre des députés du mardi 25 octobre 1889 que la proposition d'enquête sur les faits de corruption dont le palais de l'Elysée était le théâtre fut présentée. Elle fut combattue par le cabinet Rouvier, mais admise et renvoyée d'urgence aux bureaux, par 338 voix sur 468 votants.
Parmi les journaux ministériels d'alors, il y eut hésitation.
Ainsi le Parti national approuvait l'initiative : « Comment ! le parti républicain a la majorité de la Chambre; et il laisse à un bonapartiste le rôle de censeur et de défenseur de la morale envers un de ses membres î On n'est pas à ce point maladroit. Le devoir du parti républicain était de ne pas laisser arriver une pareille proposition à la Chambre, et de la devancer. »
Au contraire, le Patriote, qui était l'organe d'un des membres du cabinet, approuvait M. Rouvier et blâmait la Chambre en ces termes : « M. Cuneo d'Ornano, un des membres les plus militants de l'Appel au peuple, a fait voter par la Chambre l'urgence d'une proposition tendant à instituer une commission d'enquête, chargée de statuer sur les faits dénoncés depuis quelque temps par la presse — trafics des décorations et abus d'influence, — déférés ou non à l'autorité judiciaire. Tout le monde a, de reste, compris la portée de l'allusion. Mais ceux-là se tromperaient singulièrement qui croiraient que la portée du vote se limite à celle de l'allusioil. Ce n'est pas le ministère qui est atteint... Ce n'est même pas l'Elysée, malgré les liens qui l'unissent à la personnalité visée... C'est la République parlementaire qui est frappée à la tête, et souffletée sur les deux joues par ce décret outrageant. Non content de déployer son drapeau dans le sanctuaire même de la représentation nationale, l'flmpire se venge de la longue flétrissure qui lui a été infligée en la retournant au gouvernement républicain, etc., etc. »
Le Petit Moniteur approuvait : « La gravité du vote émis hier par les députés, sur la proposition Cuneo d'Ornano, n'échappera à personne. Quelques personnes ont paru croire que le coup était dirigé contre le ministère. Il va plus haut
ces corruptions que Tocqueville et Lamartine en 1848, avaient si bien prévues.
Pour l'élection présidentielle de M. Sadi Carnot, a-t-on oublié la pression exercée de Paris sur le collèg-e électoral privilégié qui siégeait à Versailles, et que l'on soupçonnait de vouloir élire Jules Ferry? Plutôt que de subir,
f)ar l'élection plébiscitaire, la volonté de toute a France, on préfère subir la pression de quelc|ues groupes parisiens!
L'aveu nous est fourni par un organe de M. Jules Ferry, l'Estafette, disant : « Dans Paris, en cette journée de brumes où se décidait le sort de notre pays, tout était prêt pour
et plus loin; plus loin, car c'est M. Wilson qu'on visait ; plus liaut, car c'est le président de la République qui est attejnt. Oui, atteint pour avoir, par une inqualifiable tolérance, laissé s'établir sous le toit présidentiel une agence où Faveurs et Grâces étaient distribuées par quelqu'un qui n'avait aucun droit d'en disposer, qu'on accuse de les avoir tarifées, et contre lequel bien d'autres accusations sont formulées sans que la justice daigne s'enquérir si elles sont fondées ou non. Quoiqu'il en soit, le vote d'hier crée au président de la République la plus fausse situation où se soit jamais trouvé un chef d'Etat, et la moins acceptable. Il n'en peut sortir qu'en donnant sa démission. Nous savons que beaucoup de ses amis l'y poussent et nous sommes assurés qu'il la donnera. C'est donc la crise gouvernementale qui s'avance à grands pas. La motion Guneo d'Ornano la rend inévitable. »
Le Temps regrettait le vote de la Ghambre : « Il ne faut pas qu'elle se fasse d'illusion sur les conséquences de son vote : il va être interprété demain dans le pays comme une instruction ouverte par l'Empire sur les turpitudes de la République. L'auteur de la proposition — un bonapartiste militant — n'a évidemment pas eu d'autre programme. Et la droite, qu'il a entraînée avec lui, ne poursuit pas d'autre dessein. Mais la gauche? »
On sait que la gauche persista sagement dans l'enquête demandée par le député de l'Appel au peuple, enquête qui entraîna la retraite de M. Jules Grévy et l'élection de M. Sadi Garnot. Tout en donnant sa démission par un message en réponse à un ultimatum des deux Ghambres, M. Grévy disait : « Mon devoir et mon droit seraient de résister. »
un appel aux armes. Alhôtel de ville, le Conseil municipal n'attendait qu'un télégramme de Versailles, pour donner le signal de l'émeute. )> Et M. Henri Rochefort a raconté lui-même (1), dans V Intransigeant^ son entrevue avec M. Clemenceau, en décembre 1887, la veille de l'élection présidentielle. De sorte que le collège électoral privilégié, composé de 880 électeurs sur dix millions de citoyens français, eut peur
(1) Voici les principaux passages de cet article de M. Rochefort: « Nous passâmes en revue les noms des candidats susceptibles d'être opposes à l'homme du Tonkin, et que la presse républicaine pourrait soutenir avec quelques chances de réussite. Clemenceau mit en avant le nom de Carnot qui, quelques jours auparavant, avait reçu une sorte d'ovation de la Chambre, pour s'être refusé, comme ministre des finances, à la restitution d'une somme de soixante-quinze mille francs, indûment réclamée par V^'^ilson. Et il fut convenu que nous présenterions Carnot aux populations. Mais — et c'est là que l'affaire se corse — il fut également convenu qu'en prévision de l'échec de la candidature Carnot, je m'aboucherais avec les comités révolutionnaires, notamment avec les blanquistes, sur lesquels on devait surtout compter, et qu'on organiserait, avec leur concours, de telles manifestations, armées ou non, sur les principaux points de Paris, qu'opportunistes et droitiers y regarderaient peut-être à deux fois avant de porter à l'opinion publicjue un défi caractérisé.
» Le lendemain, de grand matin, je fis demander à notre ami Eudes de venir déjeuner chez moi. On s'entendit pour fournir des revolvers à ceux qui en manquaient, et Eudes me promit qu'à la première mauvaise nouvelle venue de Versailles, il s'emparerait de l'Hôtel de Ville. Immédiatement commença une agitation, qui ne devait s'arrêter qu'après la décision du Congrès. Le jour du vote, Eudes, qui s'était assuré l'appui d'un certain nombre de conseillers municipaux, s'installa dans une des salles du bas de l'Hôtel de Ville, en compagnie du comité blanquiste. En même temps, nous lâchâmes au milieu de la salle des séances versaillaises. des dépêches annonçant aux votants effarés que la Commune venait d'être proclamée à Paris, et que l'annonce de l'élection de Ferry serait le signal de l'insurrection. Carnot fut élu, et les armes rentrèrent au fourreau. Mais, si Ferry l'avait emporté, il n'y a aucun doute que le sang eût coulé dans les rues. Tout était prêt pour la lutte, qu'Eudes et les blanquistes eussent immédiatement engagée . »
et, renonçant à élire Jules Ferry, se rabattit sur M. Sadi Garnot.
Et voilà ce qu'on appelle une élection plus libre que les plébiscites (1)?
iVinsi élu, par ces intermédiaires, que peut faire le Président de la République? Rien. C'est un personnage représentatif, orné de singuliers pouvoirs. Dans un de ses spirituels discours M. Ernest Pascal demandait : « Connaissez-vous une République oii le Président soit élu pour sept ans? J'en sais bien une oii il est élu pour six. C'est, je crois, le seul exemple qui se rapproche de notre cas, mais je m'empresse d'ajouter que c'est dans la République de l'Equateur. (Hilarité prolongée). Connaissezvous une République où le chef de l'exécutif soit irresponsable? Aurait-on trouvé le moyen de concilier ces deux choses inconciliables : l'élection et Tirresponsabilité? Connaissez-vous une République où le Président puisse dissoudre la Chambre du suffrage universel en s'appuyant sur une Assemblée qui émane d'un électorat restreint et privilégié? ))
Irresponsable et agissant, le Président de la République serait un être contradictoire. Dans ses Solutions, M.Emile Ollivier indique ce que la logique exigerait : « Si réellement vous désirez que votre Président soit actif, imposezlui en la nécessité en le rendant responsable,
(1) Voici cependant ce que M. Spuller disait dans une conférence sur l'éducation de la démocratie : « Dans une société despotique ou monarchique, il y a au-dessus des citoyens, entre les citoyens et l'Etat, des intermédiaires, quelque chose qui masque aux citoyens la vue complète de l'Etat ; il y a le roi ! Dans d'autres pays, il y a l'aristocratie. Dans notre démocratie, pas d'interniédiaires. C'est dans le peuple qu'est toute la souveraineté. »
donnez-lui en le moyen en Tautorisant à choisir ses ministres même en dehors du Parlement, rendez-le indépendant en ne confiant plus son élection aux Assemblées législatives. Un Président nommé par un Corps Législatif qu'il a été obHgé de flatter pour être élu, qu'il ménagera pour être réélu, ne saurait être qu'un comparse, un soliveau, une enseigne mouvante ou une griffe. »
En février 1881, Gambetta s'exprimait plus crûment lorsqu'il écrivait à M. Naquet : a J'estime que le rôle attribué au Président est bien près du ridicule. C'est le contraire du solitaire dont parle la chanson : Qui sait tout, gui voit tout, oui entend tout. Notre premier magistrat est obligé de ne voir que ce qu'on lui montre, de n'entendre que ce qu'on lui dit officiellement; et, s'il sait quelque chose en finances, en administration, en diplomatie, son premier devoir est de l'oublier. C'est, à proprement parler, une machine à signer, quelque chose comme le grand électeur de Sieyès que Bonaparte qualifiait, avec plus de justesse que de convenance, de porc à l'engrais ».
Et ce Sénat! Sans parler de cette deuxième Chambre qui est superflue si elle seconde l'Assemblée élue par le sufi'rage universel, et qui est anti-démocratique si elle l'entrave, rien de plus juste que l'opinion de Gambetta disant en 1873 : (( A aucun degré nous ne saurions nous associer à la création d'une deuxième Chambre, qui ne peut s'exphquer, permettez-moi de vous le dire, que par de très mauvais desseins contre le suffrage universel... Vous consulterez le pays, et lorsque le pays aura répondu, lorsqu'il
aura créé une Assemblée aussi souveraine que la vôtre, vous voulez que cette Assemblée puisse . rencontrer devant elle une autre Assemblée antérieure, supérieure, investie avant elle du droit de reviser ses décisions, de refaire ses lois, et peut-être, car on va encore plus loin, du droit de la dissoudre! C'est-à-dire que ce que vous n'avez pas voulu pour vous, ce que vous ne consentiriez jamais à faire, vous le décidez par avance pour des élus que vous ne connaissez pas, dont vous ferez peut-être partie! Contre qui prenez- vous ces précautions? Contre la France, contre la Démocratie, contre le suffrage universel ». D'ailleurs, deux ans plus tard, en 1875, Gambetta capitulait sur ce point comme sur le reste!
Et cette faculté donnée au Sénat de se transformer en tribunal révolutionnaire ! Nous y reviendrons. Mais, pour compléter ce tableau des origines de la troisième République française, rappelons seulement que les lois constitutionnelles de 1875 ne furent pas soumises à la ratification plébiscitaire du peuple, malgré la proposition de Raoul Duval.
Quand la Convention nationale, en 1793, bien qu'elle fût expressément investie du pouvoir constituant, eut rédigé une Constitution, elle la soumit ensuite à la ratification plébiscitaire du pays.
Quand la même Convention nationale en 1795 eut rédigé la Constitution de l'An III, elle la soumit ensuite à la ratification plébiscitaire du pays.
Quand Ronaparte, Premier Consul, eut rédigé, avec Sieyès et les Commissions spé-
ciales, la Constitution de FAn VIII, il soumit ensuite cette Constitution à la ratification plébiscitaire du pays.
Quand il eut rédigé en 1815, avec Benjamin Constant, Facte additionnel aux Constitutions de FEmpire, il soumit ensuite cet acte constitutionnel à la ratification plébiscitaire du pays.
Quand la Chambre des députés, sous Finspiration de Manuel, rédigeait la nouvelle Constitution de 1815, on était d'accord pour la soumettre ensuite à la ratification plébiscitaire du pays.
En revanche, quand Louis XVIII et Louis- Philippe octroyèrent à la France une Charte que ni Fun ni l'autre n'avait mandat de lui octroyer, cette Charte ne fut pas soumise ensuite à la ratification plébiscitaire du pays.
La majorité de l'Assemblée de 1871, quand elle nous octroya les lois constitutionnelles de la troisième République française, imita Louis XVIII et Louis-Philippe, plutôt que la République et FEmpire.
Dans son livre si remarquable intitulé Deux Républiques, M. Portalis blâme vivement cette dernière capitulation des députés républicains de 1875 devant la doctrine de 1830 (1). Il
(1) En décembre 1893, dans la Justice, M. Clemenceau a écrit ceci : « Napoléon est populaire. Il s'étale aux vitrines des libraires, sur les affiches des murailles et jusque sur les trottoirs du boulevard, où les camelots, hier, à une heure du matin, proposaient, aux attardés du café de Madrid, le Mémorial de Sainte-Hélène, en livraison à' dix centimes. Au Vaudeville, Napoléon intime. A la Porte-Saint-Martin, toute l'épopée en tableaux de cirque, comme c'était la mode sous Louis-Philippe. Pour la première fois peut-être, le 18 Brumaire est mis à la scène ! . . , Sous le règne des classes dirigeantes, on fêtait le grand soldat par dégoût de l'odieux
rappelle comme nous le principe plébiscitaire proclamé par la Convention nationale; il rappelle comme nous les précédents de la première République; et il ajoute • «La Constitution du 25 février 1875, d'abord votée à la majorité d'une seule voix, n'a pas été soumise par ses auteurs à la sanction du suffrage universel. C'est certainement une faute qu'ils ont commise. Soumise au vote populaire, la Constitution de 1875 aurait incontestablement réuni une majorité considérable de suffrages. Les impérialistes se seraient alors trouvés dans l'impossibilité de se dire les uniques partisans de l'Appel au Peuple. Le privilège de la politique plébiscitaire leur eût échappé. »
Dans sa conférence de Versailles, en 1870, M. Edouard Laboulaye avait bien répondu sur ce point aux critiques des ignorants : a Quand on prétend que le vote d'une Constitution par le peuple est une institution césarienne, on ne dit pas la vérité. On trompe ceux qui ne connaissent pas Fhistoire; c'est la Convention qui, la première, a établi le vote plébiscitaire. Je répète que c'est la Convention qui, la première, a soumis une Constitution au peuple français. La République, en Fan III, a fait la même chose. C'est aussi ce qui se pratique en Amérique et en Suisse. Il n'y a pas un pays
piétinement sur place de la monarchie bourgeoise. En haine des parleurs inutiles, la pensée se rejetait vers Fhomme d'action. Les deux années qui précédèrent le Coup d'Etat de 1851 furent l'apogée du régime bourgeois ; et le seul nom de Napoléon, évoqué par un homme discrédité, ridiculisé, suffit à balayer dans leur gloire les orléanistes, maîtres de la République. Ces temps ne sont peut-être pas sans quelque analogie avec les nôtres ...»
démocratique dans lequel la Coustitutiou ne soit soumise au peuple. »
Dans une lettre adressée à la jeunesse française et publiée par le Journal des Débats, M. Laboulaye avait dit encore : « On finira par comprendre qu'en défendant le vote populaire des Constitutions, c'est le droit du peuple que j'ai soutenu contre les usurpations parlementaires dont nous avons tant de fois souffert. La démocratie est le gouvernement du peuple par lui-même et non du peuple par des députés qui ramènent tout à leurs mesquines ambitions ou à leurs préjugés. En Suisse et en Amérique, la ratification des Constitutions et même des lois les plus importantes est passée dans les mœurs ; c'est un grand élément de sécurité. Nous en viendrons là. »
Nous en viendrons là ! Quand? et comment?. . .
Est-ce que les lois constitutionnelles imposées par les doctrines de 1830 à la République française ne sont pas un insurmontable obstacle à toute réforme démocratique? Ces lois n'ontelles pas été faites précisément « pour empêcher la République de verser dans la démocratie », selon le calcul avoué de ses auteurs?
Il y a la revision, dites-vous?
Non!
Dans la séance du 16 mars 1894, M. Camille Pelletan, répondait à M. Casimir Perier, alors Président du Conseil des ministres, en ces termes, au sujet des projets de résolution demandant la revision constitutionnelle : « J'avais entendu hier M. le Président du Conseil déclarer, avec Fautorité qui lui appartient, que nous perdions le temps de Ja Chambre dans une
discussion purement académique qui retardait la solution des questions pratiques que le pays attendait impatiemment. J'ai été un peu attristé d'entendre dire, par le chef du Gouvernement français, que la question de savoir si, cent ans après la Révolution, le sufïrage universel serait affranchi de la tutelle du suffrage restreint; — si la revision, qui paraissait nécessaire à Gamhetta il y a douze ans, serait faite aujourd'hui; — si la revision, que Jules Ferry disait décapitée il y a onze ans, pouvait être complétée, — était une de ces questions académiques qu'on pouvait assurément soulever pour avoir l'occasion d'arrondir de belles périodes, mais dont on ne pouvait pas espérer un résultat effectif! Et que, au moment oii, dans une monarchie voisine, c'est le problème du jour de savoir si on délivrera la volonté nationale de tutelles analogues, nous, dans la République française, nous en étions réduits à voir là un de ces rêves dont on ne peut pas attendre la réalisation! »
Non, non, toute revision constitutionnelle est désormais impossible, si une force imprévue n'intervient Le Séiipit est là. On l'a vu au Congrès du 27 juin 1894 ; cette Assemblée nationale ne sera jamais plus réunie pour reviser les lois constitutionnelles.
Sénateurs et députés ont usurpé la Souveraineté nationale en 1875. Le peuple a laissé faire : il est pris.
En principe, dans les Républiques démocratiques, aux Etats-Unis et en Suisse, voici la procédure révisionniste ; elle suit quatre étapes : 1*^ On consulte les électeurs sur la nécessité de convoquer une Convention ; 2^ si la réponse est
affirmative, la législature décrète Télection de l'Assamblée de réforme; 3° cette Assemblée rédig-e son travail sous forme de projet, et 4° ce projet est soumis à la ratification du peuple.
Chez nous, toutes les portes sont fermées. Le Sénat du suffrage à trois degrés tient la clef. Gambetta dénonçait bien cette trahison, le 3 février 1875, en s'attaquant aux premiers projets : « Il me paraît illogique, après avoir établi la procédure à l'aide de laquelle les deux Assemblées décident qu'il y a lieu ou qu'il n'y a pas lieu à revision, il me paraît illogique d'aller nlus loin, et d'attribuer à ces deux pouvoirs législatifs par le simple fait de leur réunion en Assemblée Nationale, le pouvoir constituant. 11 y aurait là, messieurs, une usurpation formelle et flagrante... Vous êtes constituants? vous faites une Constitution? vous tracez les règles de la revision? à merveille! Mais, lorsque les pouvoirs législatifs réunis auront déclaré qu'il y a lieu à re vision, à ce moment, il me semble raisonnable de convoquer une Assemblée ayant reçu le mandat constituant. » Protestations vaines, tardives, dépourvues de sanction et que le parlementarisme, alors triomphant, ne daigna pas même écouter.
C'est là une simplification, dira-t-on. Députés et sénateurs sont perpétuellement en puissance de constituants, de même que les conseillers municipaux sont toujours électeurs sénatoriaux en germe. « Ici, — déclare le docteur genevois, M. Ch. Borgeaud, dont nous avons si souvent cité les savants travaux, — la simplification a lieu au prix d'une grave atteinte portée à un principe constitutionnel français, le principe
qLH3 LE POUVOIR CONSTITUANT APPARTIENT AU PEUPLE.
L'Assemblée Nationale, constituée par la réunion des deux Chambres, sans l'intervention du pays par voie d'élections générales, est censée exercer lo pouvoir constituant au nom du peuple! » Ce pouvoir constituant, ainsi attribué à ces deux Chambres — d'après un système emprunté à la Constitution d'Haïti, du 30 Décembre 1843, — et ainsi divisé en 880 parts que sénateurs et députés détiennent pour toujours, n'est donc plus dans la nation.
Et la Révolution française, qui avait proclamé le grand principe de Souveraineté nationale, est escamotée.
Dans ces conditions, est-il permis de dire que nous sommes en République?
Qu'est-ce que la République?...
qu'est-ce que la république ?
Vers 1880, on accusait M. Emile Zola d'avoir trahi la République... a Me voilà parjure et renég-at! — s'écriait-iL — j'ai trahi la République! Un seul mot : laquelle?... Je suis très perplexe »
Et le fécond romancier passait en revue nos Républiques contemporaines : « La République de M. Clemenceau, — disait-il alors, — dévore la République de M. Gambetta, tout en étant secrètement furieuse contre la République de M. Rochefort dont les drôleries amusantes ont coupé net tout succès aux formules sévères. Je me tâte, je descends dans les nuances; je me demande si je n'aurais pas fait un mauvais coup contre la République de l'officieux M. Hébrard, une mixture de protestantisme et de libéralisme à l'usage de la bourgeoisie prudente?... Mais j'y songe! Ne serait-ce pas contre la République de Victor Hugo, le baiser universel des peuples, la fin des guerres, — Hernani en pourpoint abricot bénissant le monde, — tout le rêve superbe et innocent d'un vieillard?... Car il y en a tant de ces Républiques que je me lasserais à les dénombrer. »
Qu'est-ce, en effet, que la République? •
République des premiers Hébreux, qui dura
cinq siècles avec le principe de la souveraineté du peuple inauguré par les plébiscites d'il y a près de quatre mille ans (1); République aristocratique et socialiste de Sparte, avec ses deux rois héréditaires; République démocratique d'Athènes, avec son cortège d'esclaves; République romaine, aristocratique d'abord avec son sénat, démocratique avec ses plébiscites, et enfin césarienne avec ses Empereurs; Républiques italiennes, avec leur Conseil des dix ou leurs doges; Républiques russes, absorbées dans l'Empire des Tsars; République d'Ang-leterre de 1649, convertie bientôt en monarchie constitutionnelle après avoir exporté la Répubhque aux Etats-Unis; toutes ces Républiques nous montrent que la République parut un peu partout, avant que la France fût ellemême obligée de se constituer en République.
En 1792, il n'y avait plus de Roi de France. Nos pères de 1789 qui avaient d'abord fait le rêve de concilier avec une monarchie héréditaire les principes de souveraineté nationale comprirent que le principe d'hérédité ne se concilie pas avec ces principes. Après avoir donné à ceux-ci leur base constitutionnelle en déclarant, le 21 septembre 1792, qu'il n'y aurait désormais de Constitution que celle dont le plébiscite aurait sanctionné l'autorité, la Convention nationale se trouva en République, plutôt qu'elle ne proclama la République.
(( Lequel vaut mieux? — demandait Voltaire — que votre patrie soit un Etat monarchique ?
(1) Voir Alfred Sudre, Histoire de la Souveraineté, tome 1" : V Antiquité, 2« cdit. 1874. Voir aussi Charles Borgeaud, Histoire du plébiscite, tome 1", l'Antiquité (librairie Thorin).
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OU un Etat républicain? Interrogez le peuple : il Veut la démocratie (1). » Le mot de République ne signifiait pas grand chose encore. Le 46 août 1792, une députation du faubourg Saint-Antoine s'exprimait ainsi à la barre de l'Assemblée législative : « République ou monarchie? Président ou roi? Eli! peuple-enfant! que nous importent les mots, pourvu que nous ayons un gouvernement à l'ombre duquel nous puissions vivre heureux et libres ! » Le fameux club des Jacobins manifestait la même insouciance, M. Aulard a mis eu lumière cette attitude caractéristique du club : « Le 2 septembre 1792, dit-il, un des plus obscurs jacobins, un certain Moras, affirme qu'il y aurait tout à gagner si on se passait de roi : la société ne répond ni oui ni non. Le lendemain, un citoyen de Marseille, Auguste Mony, écrit pour demander un c( gouvernement républicain ». La société ne répond pas. Le 7 septembre, Chabot fait mettre à l'ordre du jour la « forme du gouvernement à donner à l'Empire français (2). »
(1) « Démocratie et République, démocratie et liberté ne sont pas tout à fait la même chose. » Marc-Dufraisse.
(2) Le journal le Temps, dans son supplément du 22 septembre 1792, a publié sur cette question un intéressant article auquel nous empruntons quelques citations, et notamment les détails ci-dessous.
Les élections d'août-septembre 1792 ne se firent pas, comme on dirait aujourd'hui, sur la question : République ou monarchie. Cette question, on ne peut affirmer absolument que l'Assemblée législative l'eût posée en propres termes en convoquant la Convention nationale. Mais sans faire précisément table rase, elle avait ouvert la porte à toutes les solutions, en suspendant le roi ; et elle avait dit que la Convention nationale aurait à « prononcer sur les mesures qu'elle croira devoir adopter pour assurer la souveraineté du peuple et le règne de la liberté et de l'égalité ».
C'est dans ces conditions que se firent les élections pour
Robespierre avait écrit : « Est-ce dans les mots de République ou de Monarchie que réside la solution du grand problème social? Sont-ce les définitions inventées par les diplomates pour classer les diverses formes de gouvernement qui font le bonheur et le malheur des nations, ou la combinaison des lois et des institutions qui en constituent la véritable nature? Toutes les Constitutions politiques sont faites pour le peuple; toutes celles où il est compté pour rien ne sont que des attentats contre l'humanité. » Et M°^® Roland raconte que, au moment de l'affaire du Champ de Mars, quelqu'un prononçant le nom de République, Robespierre interrompit pour dire, en se rongeant les ongles : « Une République? Qu'est-ce que c'est qu'une République? »
Camille Desmoulins disait : « Nous n'étions pas alors plus de dix républicains en France. » De sorte que chaque parti pouvait prétendre
l'Assemblée. Trente-six procès-verbaux de ces élections montrent que, dans trente-six départements, les assemblées électorales donnèrent aux élus des « pouvoirs illimités » ou une « confiance illimitée ». Dans trentre-quatre départements, d'après les mêmes documents, aucune allusion n'est faite à la nature ni à la limitation des pouvoirs confiés aux députés. Dans trois départements, l'Aisne, Eure-et-Loir et Paris, une réserve était faite, c'est que les lois constitutionnelles seraient soumises à la ratification du peuple. Sur les quatrevingt-trois collèges électoraux, un seul aborda nettement, nous dit M. Aulard, la question décisive : République ou monarchie. C'est Paris, qui demanda « la forme d'un gouvernement républicain ». Dans les quatre-vingt-deux autres procès-verbaux, pas un mot de la République. Quatre départements, en y comprenant Paris, se prononcent formellement contre la royauté : ce sont, avec la capitale, l'Aube, la Charente-Inférieure, le Jura. Seul le Jura complète son vœu négatif en définissant ce qu'il conviendrait d'établir pour rc'mplacer la monarchie abhorrée: « Un pouvoir exécutif temporaire, amovible, à la nomination du peuple. »
que sa chute entraînerait la chute de la Répuhhque. Camille Desmoulins, montant à Téchafaud, écrit à sa chère Lucile : « Nous pouvons nous rendre ce témoignage, que nous périssons ]es derniers des républicains. » Robespierre, montant à son tour à l'échafaud, poussait le même cri : « La République? Elle est perdue... Les brigands triomphent! » En prairial An III, on dira que la République disparaît avec les derniers Montagnards
Qu est-ce donc que la République?
(( Les bonnes gens, — rapporte plaisamment Buzot dans ses Mémoi?'es, — croient à la République, comme ils croyaient autrefois aux plus inexplicables mystères du papisme. Interrogez les vaillants répubhcains qui se battent sur tous les points du territoire français : ce Frère, pour qui vous battez-vous? — Pour la République. — Bien; qu'entendez- vous par République? — C'est... mais tenez... c'est de n'avoir point de roi. — Frère, à Rome, à Venise, en Hollande, les peuples n'ont point de roi; voulez-vous un pape, un stathouder, un sénat? — Oh! non, ce ne sont pas là des Républiques. — On dit pourtant la République de Venise, de Hollande... — Oui, mais en Suisse, en Amérique? — Oh! frère, vous êtes évidemment un contre-révolutionnaire; ces Suisses, ces Américains, sont des fédéralistes. — Frère, je n'en savais rien. Je vous le jure par Marat. En vérité, vous pouvez m'en croire; je suis un franc carmagnole. — Je le vois bien. Mais enfin, expliquez-vous, qu'entendez-vous par une République? — Je vous l'ai dit; c'est... c'est... demandez-le plutôt au Comité de Salut public; d'ailleurs, voyez-vous,
nous sommes un gouvernement révolutionnaire. — Révolutionnaire ! voilà un terrible mot; mais, frère, à Constantinople aussi Ton a un gouvernemeat révolutionnaire. — Bahl vous vous moquez. Adieu, je vais me battre. Cet homme a bien l'air d'un aristocrate. Vive la République! »
La République étant sans cesse « perdue » et ne se retrouvant qu'aux armées, ce fut le général de Vendémiaire et de Brumaire qui la retrouva :
Ce siècle avait deux ans, Rome remplaçait Sparte: Déjà Napoléon perçait sous Bonaparte.
Comme Victor Hugo le rappelle ainsi pour Rome, l'établissement de l'Empire lui-même était, non pas une restauration monarchique., mais une révolution populaire exécutée par la main d'un tribun. «L Empereur était un tribun élu pour protéger le peuple; » c'est notre grand liistorien démocrate Michelet qui le dit.
En France aussi, ce sont les républicains les plus illustres, Sieyès, Talhen, Daunou, Boissy d'Anglas, M.-J. Chénier, Cabanis, Treilhard, Quinette, Garât, Roger-Ducos, Dubois-Dubays, Carnot, Monge, Grégoire, Fouché, Fréron, Thibaudeau, Real, Albitte, Lebrun, Chazal, Gohier, Boulay de la Meurthe, etc., qui ont préparé le sénatus-consulte du 28 floréal An XII, en ces termes : « Napoléon, par la grâce de Dieu et pa?' les Constitutions de la République, Empereur des Français, à tous présents et à venir»
salut. ARTICLE PREMIER, le gouvemenient de la République est confié à un Empereur (1). »
C'était la République avec un Empereur. Un historien républicain, parlant de Jean-Bon- Saint-André, — qui de conventionnel devint préfet de l'Empire, — constate que « la France avait fait comme Jean-Bon-Saint- André; elle avait accepté l'Empire; elle n'avait pas renié la Révolution ».
A Waterloo, la Révolution, la République, FEmpire, qui avaient chassé Brunswick et porté notre drapeau tricolore dans les capitales de FEurope, tombent momentanément devant Blûcher... La Monarchie renaît, puis retombe.
Et, en 1848, on revient à la République, qui, malgré ses dictateurs provisoires, proclame Louis-Napoléon, n Le vote du Dix Décembre 1848, — déclare M. Clamageran, — a été
(i) Dans son pamphlet contre Napoléon I^"^, M. Barni expose ceci : « Relevons, en passant et une fois pour toutes, l'habile usage que Bonaparte fit alors et depuis de ce mot République. Gomme César, Auguste et leurs successeurs, il savait combien il importe de conserver les mots en supprimant les choses ; et le mot République, par son étymologie latine, lui offrait une équivoque commode pour tromper les esprits. Il venait, disait-il, sauver la République ; et, tandis que l'on entendait par là le gouvernement républicain, il sous-entendait, lui, un autre sens : la chose publique, qu'il prétendait personnifier. La chose publique, n'est-ce pas aussi le sens de ce mot respublica ? Ce mensonge, qui assura le succès du 18 brumaire, passa dans la langue officielle du Consulat, et persista même quelque temps encore sous l'Empire. Vous avez pu voir quelquefois des pièces de monnaie de cette époque ayant pour exergue, d'un côté, ces mots : République française, et de l'autre, ceux-ci : Napoléon, Empereur. »
Voilà de quel ton M. Jules Barni se lamente en pensant que Bonaparte avait, en réalité, sauvé la République, au lieu de « l'étrangler », comme les imbéciles l'affirment. La République mérite-t-elle moins ce nom lorsqu'elle est gouvernée par Bonaparte que lorsqu'elle a pour directeurs ou présidents Barras ou Grévy ?
parfaitement spontané... Les plébiscites de Décembre 1851 et de Novembre 1852 ne sont que la confirmation du vote de Décembre 1848 », qui acclamait la République dans Bonaparte.
Qu'est-ce encore que la République?...
République toujours! Car, après le Coup d'Etat du 2 décembre 1851, la Constitution du 14 janvier 1852 fut républicaine. « Le gouvernement de la République, — disait-elle, — est confié, pour dix ans, au Prince Louis-Napoléon Bonaparte ». Le titre d'Empereur vint plus tard, sanctionné démocratiquement par un plébiscite.
Comme à Waterloo après léna, de même à Sedan après Sébastopol et Magenta, Napoléon lasse la victoire. On le rend responsable des 'fautes du Corps Législatif; on le renverse à la faveur de l'invasion et on le remplace, au sommet de l'Etat par Fillustre auteur de VHistoire du Consulat et de V Empire; puis par le duc de Magenta, Maréchal de FEmpire; puis par un ancien fonctionnaire de l'Empire, M. Sadi Carnot; puis enfin par le fils d'un homme politique qui prêta serment de fidélité à l'Empereur, et dont le père avait été ministre de Louis - Philippe.
Est-ce plus ou mieux la République? Et qu'est-ce encore que la République?
Et enfin, de même que le Pape Pie Vil avait reconnu et accepté la République de Bonaparte en l'An X, de même le Pape Léon XIII reconnaît et accepte à son tour la République de M. Wallon. Comme à l'époque du Premier Consul Bonaparte, les curés chantent Domine > salvam fac renipublicam. Aujourd'hui, les
LA RÉPUBLIQUE DE NAPOLÉON o09
républicains qui ne vont pas à la messe sont seuls à ne pas prier pour la République en France.
C'est qu'il y a République et République, comme il y a fagots et fagots. Et les Républiques rivales se dévorent; les républicains se sont envoyés successivement à l'échafaud ou frappés de « la guillotine sèche ». Victor Hugo, dans sa profession de foi de 1848, tenait à bien accuser l'antithèse, a Deux Républiques sont possibles », disait-il; et il s'expliquait : « L'une abattra le drapeau tricolore sous le drapeau rouge, fera des gros sous avec la colonne, jettera bas la statue de Napoléon et dressera la statue de Marat, détruira l'Institut, l'Ecole polytechnique et la Légion d'honneur, ajoutera à l'auguste devise : Liberté, Egalité, Fraternité, l'option sinistre : ou la Mort; fera banqueroute, ruinera les riches sans enrichir les pauvres; anéantira le crédit, qui est la fortune de tous, et le travail, qui est le pain de chacun; abolira la propriété et la famille; promènera des tètes sur des piques; remphra les prisons par le soupçon et les videra par le massacre; mettra l'Europe en feu et la civilisation en cendres; fera de la France la patrie des ténèbres, égorgera la liberté, étouffera les arts, décapitera la pensée, niera Dieu; remettra en mouvement ces deux machines fatales qui ne vont pas l'une sans l'autre, la planche aux assignats et la bascule de la guillotine; en un mot, fera froidement ce que les hommes de 93 ont fait ardemment, et, après l'horrible dans le grand que nos pères ont vu, nous montrera le mons* trueux dans le petit ...»
Et l'autre? « L'autre sera la sainte communion de tous les Français dès à présent et de tous les peuples un jour dans le principe démocratique; fondera une liberté sans usurpation et sans violence, etc., etc., etc. » Et il concluait : (( De ces deux Républiques, celle-ci s'appelle la civilisation, celle-là s'appelle la Terreur. Je suis prêt à dévouer ma vie pour établir l'une et empêcher l'autre ».
Puisque VHistoire contemporaine s'en occupe (l)ç ne devons-nous pas rappeler ici cer-
(1) Dans son Hhtoire contemporaine classique, éditée chez Delalain, M. E. Maréchal rapporte que, en 1877, nous avions écrit ceci : « . . .Nous ferons de la République et des Républicains une pâtée dont les chiens eux-mêmes ne voudront pas. » Gela eût constitué, en effet, un singulier programme. Le Dictionnaire Larousse, le Dictionnaire des Contemporains de Vapereau présentent aussi ce membre de phrase, ainsi isolé, comme un programme de politique générale, une profession de foi !
En réalité on néglige de dire que ce n'est là qu'un fragment et que cette phrase visant un adversaire local débutait ainsi : « Dans cette patriotique contrée, nous ferons etc. ; » ce qui montre qu'il s'agissait, non d'un programme, mais d'une PRÉDICTION locale visant certaine république et certains républicains, prédiction qui s'est réalisée sur place, comme il convenait, à coups de bulletins de vote.
En ne citant qu'une partie de la phrase, on a pu en falsifier le sens. De sorte que, onze ans après, à la séance de là Chambre des députés du 24 novembre 1888, et sur la foi du Dictionnaire Larousse, M. Floquet, président du Conseil des rninistres, nous interrompait en séance par cette exclamation : « Vous êtes loin de la pâtée ! »
Voici simplement cet incident d'après le compte rendu officiel :
M. CuNEo d'Ornano — ...J'entends M. le président du Conseil^ se rabaissant, malgré son talent et au risque de laciles représailles, à de mesquins reportages comme celui qu'il vient de rééditer, disant ou feignant de croire que j'ai voulu faire de lui et de ses partisans une pâtée pour mes chiens... Vraiment? Je me représente malaisément M. Floquet transformé en pâtée de ce genre... (Rires adroite, — Exclamations à gauche.)
taille phrase d'un de nos articles de polémique qui obtint plus de retentissement encore que cette antithèse de Victor Hugo? C'était une simple PRÉDICTION locale que nous faisions en 1877 pour notre élection à Cognac, et que, en coupant la phrase en deux, les gens de mauvaise foi et les sots transformèrent en programme !
D'ailleurs, là encore il s'agissait de la République de nos adversaires, par opposition à la nôtre; et c'est l'antithèse que, dans le Rappel, M. Auguste Yacquerie signalait ainsi : « Je n'ai jamais cru que la phrase de M. Cuneo d'Ornano visât tous les républicains et toutes les Républiques. Je sais parfaitement qu'il accepterait avec plaisir une République qui admettrait le référendum et qui ferait nommer le Président directement par le pays ».
Eh bien! Ne serait-ce pas là une Répu-
M. DE Baudry d'Assox. — Je ne voudrais pas en manger, pour ma part! (Nouveaux rires.)
M. Cuneo d'Ornano. — Laissez, monsieur Floquet, laissez ces reportages infidèles, ces citations tronquées, à vos feuilles de police; et ne les répétez plus vous-même, de votre banc ministériel. Car vous citez un lambeau de phrase dont vous ne connaissez môme ni l'origine, ni le texte, ni le sens, et que vous transportez d'une polémique électorale, du champ limité des compétitions locales, pour l'appliquer à la politique générale de mon pays ! Vous prenez ainsi, pour le compte du parti républicain tout entier qui n'avait rien à y voir, une riposte électorale à des compétiteurs locaux dont j'ai fait, métaphoriquement, et bien fait, ce que j'avais prédit. Est-ce vraiment digne de vous ? (Très bien, à droite.)
Sur divers bancs. A la question ! (Interruptions.)
M. Cuneo d'Ornano. — Je reviens à la question et ce n'est pas moi qui ai fait descendre le débat, c'est M. le président du Conseil.
M. LE Président du Conseil. — J'avais parlé si bas...
— Cet incident parlementaire montre que M. Floquet a eu tort, plus d'une fois, de se fier au Dictionnaire Larousse, qal lui joua d'autres mauvais tours.
blique?. . . Et qu'est-ce donc que la République?. . .
Avec sa verve et sa brutale logique, M. Paul de Cassagnac avait, en 1877, repris aussi et multiplié l'antithèse que Victor Hugo formulait en 1848. Le grand poète ne distinguait que deux Républiques; le fécond journaliste en découvrait beaucoup plus, devant le jury de la Seine, dans sa spirituelle plaidoirie dont voici un extrait :
« Le gouvernement de la République ! Que veut dire ce mot?... J'ignore ce que c'est que le gouvernement de la République ; et je regrette que M. le procureur général n'ait pas été plus précis à cet égard. De quelle République a-t-il voulu parler? De la République en général ou de la République en particulier? La République en général, n'est pas une chose une, nettement définie, clairement limitée. La République a existé dans différents pays, à Rome, à Athènes, à Venise et dans le val d'Andorre, dans l'Etat de Saint-Marin et dans la République de Libéria, constituée par des nègres. Aucune de ces Républiques ne se ressemble, n'a le même caractère, n'a les mêmes mœurs. Ici, elle est autocratique. Là, elle est démocratique. Ici, elle est oligarchique. Là, elle est la propriété de plusieurs. M. le procureur général, en m' accusant d'exciter à la haine du gouvernement de la République, a-t-il voulu venger toutes les Républiques et protéger à la fois Léonidas, Aristide, Brutus et Toussaint-Louverture? Je n'en sais rien, et il ne Ta pas dit... Mais peut-être n'est-il pas allé aussi loin, et s'est-il borné à me reprocher des violences contre le gouvernement de la République en France? Là encore, je lui reprocherai son
manque de clarté. La France, messieurs, n'a rien à envier aux autres pays, au point de vue de la multiplicité et de la variété des Républiques. Nous les avons eu toutes, et sous toutes les formes. Et elles se ressemblent si peu qu'elles se proscrivent, les unes les autres! » Et M. Paul de Gassagnac continuait Fénumération. « Nous avons eu : La République de Robespierre; celle de Barras; celle de Bonaparte ; celle de Lamartine ; celle de Gavaignac ; celle de Louis-Napoléon ; celle de M. Jules Favre et de M. Trochu; celle de M. Tbiers; celle du maréchal de Mac Mabon. Et, dans celle de M. le marécbal de Mac Mabon, nous trouvons encore : la République orléaniste de M. de Broglie; la République neutre de M. Buffet; la République centre-gaucbe de M, Dufaure; la République de M. Jules Simon. Or, comment peut-on me reprocher d'avoir attaqué le gouvernement de la République, quand il y a vingt gouvernements de la Répubhque, tous différents, tous opposés, se détestant et se détruisant?D'autant que le gouvernement de la République a, pour moi, des époques respectées, et d'autres qui le sont moins. Croyez-vous que la Répubhque de Bonaparte, de Lamartine, de Louis-Napoléon ou du Maréchal, me déplaisent? Mais non! Plus je vais, et, tout en gardant mes affections et mes convictions, plus je deviens large pour la forme du gouvernement; j'en cherche bien plus le fond que la forme, la chose que le mot. Il y a des Empires dont je ne voudrais pas, et il y a des Républiques dont je m'accommoderais bien volontiers, comme celle du Premier Gonsul ».
Et, — tandis que M. Paul de Cassagnac se bornait à mettre en relief ces antithèses, en admettant lui-même certaine République « habitable » selon le mot de M. Boinvilliers (1), — tous les bonapartistes qui suivirent la politique de feu le prince Napoléon et tous ceux qui aujourd'hui sont en rapports avec la famille Bonaparte, tous considèrent la République comme la forme définitive du gouvernement démocratique en France.
Dira-t-on que cette République, dont les orateurs et les candidats bonapartistes développent le programme, n'est pas une Répubhque? Encore une fois, qu'est-ce que la République?
En 1881, tous les candidats qui se présentaient aux élections législatives avec le patronage du Comité révisionniste que le prince Napoléon avait organisé à Paris, et dont nous avions l'honneur de faire partie avec MM. Maurice Richard, Philis, Frédéric Masson, Haentjens, Lenglé, Àbbatucci, d'Ariste, le comte de Casablanca, Dréolle, le baron Dufour, de Loqueyssie, Prax-Paris, Sarlande, Adelon, Cottin, Amédée- Edmond Blanc, Edouard BoinvilJiers, Fernand de Nervo, etc., tous demandaient aux électeurs
(1) En mars 1890, par exemple, dans le journal V Autorité, M. Paul de Gassagnac lui-même écrivait ceci : « J'admets parfaitement qu'on élargisse le champ de la solution et qu'on accepte l'éventualité d'une République honnête. Il n'est donc pas interdit à un député de Droite de concevoir une République dans laquelle régneraient la justice, la tolérance et la liberté. Gela peut être . une utopie, un rêve, mais ce n'est point une pensée blâmable. Moi, je ne crois pas à cette République. Mais enfin, il peut y avoir chez d'autres, ou bien une foi plus robuste, ou bien une crédulité plus grande ; et la foi, comme la crédulité sincère, sont choses éminemment respectables. »
de leur donner mandat d'organiser Ja République et de la ramener vers la démocratie (1).
Puis vint le mouvement boulang-iste. Et Fidée même de ce mouvement était bien définie, dès les élections partielles de 1888, par M. Gellibert des Seguins qui déclarait très nettement ceci à ses électeurs charcutais : « Un parti nouveau s'est créé depuis 1885, je veux parler du parti républicain boulangiste, et, si je dis républicain c'est à dessein, car il ne faut pas croire que le général Boulanger veuille rétablir une monarchie quelconque. Le général est républicain, ses amis les plus dévoués sont républicains, mais il veut faire sanctionner sa République par le pays directement consulté; le général est donc plébiscitaire. » Et M. Gellibert des Seguins a été élu député sur ce programme, dans ce département, avec l'appui de nos collègues MM. Arnous, Laroche- Joubert, René Gautier et nous-même.
(1) « Un certain nombre de nos collègues firent avec le prince une cote mal taillée ; ils refusèrent de signer le programme, mais ils demandèrent à être portés, dans les^ colonnes du Napoléon, comme candidats révisionnistes napoléoniens. C'est ainsi qu'on vit apparaître successivement dans le journal du prince les noms de MM. Roques, Ganivet, le baron Eschassériaux, Roy de Loulay, Fauré, Daynaud, René Gautier, Laroche- Joubert, Jules André et le duc de Feltre. Le 17 août, le Napoléon recommanda à ses lecteurs ces différents députés, ainsi qu'un certain nombre de candidats nouveaux dont la plupart n'allèrent pas jusqu'au bout de la lutte ; il déclara que les professions de foi, les lettres ou le passé politique de ces trente-cinq candidats permettaient de les compter au nombre de ses amis ». Paul Lenglé, le Neveu f/e Bonaparte, 1893 (librairie Ollendorff). Ce livre est une très intéressante étude des idées de feu le prince Napoléon et de son progTamme politique. On sait que M. Paul Lenglé, qui a brillamment représenté l'arrondissement de Saint-Gaudens h la tribune parlementaire, a été un des premiers h déclarer que le programme de l'Appel au peuple devftit triompher dans la République, et par elle,
Ainsi s'affirmait ropinion en Charente, clans ce pays bonapartiste; ainsi elle s'était affirmée, à l'autre extrémité du pays, dans le Calvados, dont un des députés M. Eng-erand, prenant la parole à Paris dans la réunion g;énérale des comités plébiscitaires de la Seine, en mars 1892, disait : « Sans faire opposition à la forme républicaine — ce qui nous est d'autant plus facile, à nous bonapartistes, que c'est Bonaparte qui le premier a organisé la République, (Yifs applaudissements), il faut maintenir l'idée révisionniste pour réformer la Constitution dans un sens plus démocratique : Election du Président de la République par le suffrage universel; consultation demandée au peuple sur les actes principaux de législation ; nomination du Sénat par le suffrage universel. » Et les applaudissements de redoubler.
De même, cette république nationale dont en 1884 nous avons porté à la tribune le principe, le programme et le nom, n'est-ce pas une République (1)?
(1) A la tribune, le 30 juin 1884, dans un débat sur la revision, et après avoir développé les idées qui font l'objet du présent ouvrage, nous disions ; « Mon parti, celui qui n'a cessé de recevoir mon adhésion et mon concours, le parti de l'appel au peuple, ne peut souffrir d'aucune division. Il a toujours mis au-dessus de ses princes mortels ses principes immortels. Et, quant à moi, je n'aurais qu'à vous lire mes nombreuses professions de foi, et vous verriez que ma candidature, au-dessus, bien au-dessus des nuances et des divisions, s'est toujours réclamée de cette idée plébiscitaire que Danton, Ledru-Rollin et Gambetta eux-mêmes — vous venez d'en acquérir la preuve — ont proclamée, chacun à leur tour, comme le dogme essentiel de toute démocratie sincère (Très bien ! à droite). Vous n'oubliez certainement pas que j'ai combattu la République actuelle avec une très grande ardeur? — Et je n'ai pas fini. Mais, entre la République actuelle, telle que les députés de 18.71 nous l'ont faite en 1875^
Dans Paris, aux élections municipales, la même idée plébiscitaire s'est affirmée dans le programme républicain de certains candidats. L'un d'entre eux, qui porte un nom significatif, M. Paul Pugdiesi-Gonti, avocat à la Cour d'Appel, a posé sa candidature en 1893, dans le quartier de la Plaine-Monceau, « contre les parlementaires, ces exploiteurs de l'idée républicaine, qui se sont fait du gouvernement de la République une véritable caverne ori ne pénètrent que leurs amis et leurs complices. » Sur ce programme si net, M. Paul Pugliesi-Conti a obtenu quatorze cents voix qu'il a remerciées avec la même netteté : « Nous recommencerons la lutte et ferons triompher notre chère et grande cause de la Démocratie nationale, au sein d'une République régénérée. »
Un autre Q^ndidat aux élections municipales de Paris, M. Chassaigne-Goyon, aussi avocat à la Cour d'appel, disait : « Poursuivons, non le renversement mais, si je puis m'exprimer ainsi, la démocratisât iofi de la République.
et la RÉPUBLIQUE nationale qui sortirait d'un solennel plébiscite et qui serait aussitôt dirigée, selon la parole célèbre, paj^ un grand parti national sans vainqueurs ni vaincus, s'élevant au-dessus de tous pour les réconcilier, vous reconnaîtrez que la différence est sensible ! »
Nous ajoutions : « Votre République, sortie des origines que l'on sait, je l'ai combattue et ne cesserai de la combattre. Mais que votre rôle serait grand si, vous inspirant des doctrines démocratiques, vous aviez le courage de vous tourner vers vos adversaires pour leur dire : Vous niez que nous émanions réellement du suffrage universel, vous contestez la légitimité de notre titre, vous venez prétendre, et les orateurs de la gauche eux-mêmes ne le cachent plus, que notre Constitution est une usurpation parlementaire? Tournons-nous tous vers le pays! Faisons donc appel à l'arbitrage de la nation. )> Et rO//?c/e^mentionne : « Applaudissements à droite », ce qui prouve que cette déclaration ne déplaisait pas à tous.
Formons, en regard des coteries qui ont ajourné toutes les réformes promises, formons un parti jeune, compact, uni, irrésistible par conséquent, acceptant loyalement la forme républicaine, mais réclamant l'établissement d'une République vraiment libérale et démocratique (1). »
Cette candidature de M. Chassaigne-Goyon était appuyée par M. Georges Blanchet, dans le Petit Caporal, en ces termes : « Bonapartiste d'origine, Ghassaigne-Goyon ne cache pas ses anciennes affections pour l'Empire, et, quand il vient affirmer aujourd'hui qu il ne fera rien pour amener une restauration impériale, c'est parce qu'il entend s'incliner devant la volonté populaire. Pour Chassaigne-Goyon, en effet, celle-ci est tout. Il n'admet pas qu'un bon citoyen puisse entrer en lutte avec le sentiment national; et, puisqu'il lui paraît démontré que le pays veut la République, c'est sous le drapeau républicain qu'il combattra pour les grands principes sociaux et pour la cause démocratique... La vérité est que Chassaigne-Goyon n'est ni un homme de droite ni un homme de gauche. Il se sépare de ceux qui demandent au régime républicain de rester ce qu'il est, c'est à dire de continuer à gouverner pour les filous et les aigrefins. Il se sépare de ceux qui ne savent qu'invoquer le passé, sans se soucier
(1) Dans ce même discours, M. Ghassaigne-Goyon ajoutait : « Fondons cette République, et le Napoléon qui dort son dernier sommeil sous le dôme des Invalides, et les Napoléon qui reposent loin du sol français dans la petite église de Ghislehurst, et ce jeune prince lui-même qu'une loi inique a chassé do son pays, ne nous désavoueront pas, j'en suis sûr ; car, patriotes avant tout, les Napoléon placent audessus de l'iiitôrôt de la famille, l'intérêt de la démocratie et ie salut de la patrie. »
des aspirations du pays et sans tenir compte des nécessités du présent. »
Et le rédacteur en chef du Petit Caporal, le commandant Blanc, qui avait écrit, en mai 1889, ceci : «. Nous admettons le programme de la République ouverte, développé par le général Boulanger à Tours; » répétait en décembre 1890 : « Nous avons tous accepté le programme de Tours, c'est à dire, en principe, le système républicain. Nous serions des étourneaux et des girouettes si nous nous déjugions à dixhuit mois de distance. »
Citons enfin un autre candidat aux élections municipales de Paris, le rédacteur en chef du journal l' Appel au peuple, M. Antoine Vannucci qui, en mai 1887, formulait ainsi très nettement sa profession de foi : « Il nous faut un pouvoir fortement organisé, n'ayant pas seulement la volonté de faire, mais en ayant aussi la puissance. Le Chef de l'Etat doit être le Chef du Peuple et non le serviteur du Parlement; c'est le Peuple qui doit le choisir, et non une majorité de sénateurs et de députés, que l'intrigue peut former, modifier ou déplacer. C'est avec une entière liberté de sentiments que je vous dis : une République organisée par le Peuple serait acceptée, reconnue, obéie par tous les bons citoyens, »
Eh bien ! Cette République-là, ainsi présentée aux électeurs indépendants, par les candidats bonapartistes, serait-elle moins républicaine que la république accordée en 187o aux députés de la gauche par le comte d'Haussonville, le prince de Joinville et le ducd'Audiffret-Pasquier?
Et enfînj parmi les orateurs plébiscitaires qui»
en dehors du Parlement et des candidatures parisiennes, représentent aussi l'idée avec autorité et avec talent, citerons-nous, dans le même sens encore, M. Clément de Royer, par exemple, et M. le baron Legoux? Et alors ne comprendra-t-on pas qu'il y a vraiment une direction?
Rédacteur en chef de la Revue de la France 7noder7ie, avocat à la Cour d'appel, M. Clément de Royer, qui porte si brillamment ce nom illustre, présentait en décembre 1891 Vaillance nationale aux hommes « résolus à réclamer l'application des principes de la Révolution française », et il disait à ceux qui s'étaient effrayés du mot de République : « Le peuple comprendra que vous n'attachiez aucune importance à la forme même du gouvernement.
Peut-être même vous saura-t-il gré de ne pas, POUR UN MOT, éterniser des conflits et des luttes. »
Et, dans l'un des derniers banquets du 15 août, offerts par l'état-major des Comités plébiscitaires de la Seine au baron Legoux, délégué général de l'exilé de Bruxelles, voici comment ce délégué s'exprimait : « La République? c'est nous qui la représentons. La démocratie? c'est vous tous qui souffrez tous les jours pour le peuple dans vos intérêts, et qui avez sacrifié vos situations, votre fortune, votre carrière, pour défendre les droits ds la Nation. »
Et voici le texte de l'Adresse votée à la fm du banquet : « Les membres des Comités plébiscitaires réunis au nombre de près de neuf cents en un fraternel banquet, affirment leur attachement aux principes de la Révolution française dont les Napoléons ont toujours été les plus
fermes soutiens. Ils envoient à F exilé, au prince Napoléon, l'hommage de leur dévouement. Ils saluent en lui le continuateur des traditions de sa famille, le représentant de la vraie démocratie, le promoteur des améliora • tions sociales, le revendicateur de la souveraineté nationale, le soldat du peuple! w
Est-ce ou n'est-ce pas la République? Et qu'est-ce que la République en elle-même? Serait-ce seulement tout gouvernement confié à des républicains? Soit! Alors qu'entend-on par républicains ?
Dans les Ephémerides de son Almanach jjopulaire, le vieux républicain Raspail, à la date du 6 mai 1837, mettait : « Mort du général Gavaignac, faux républicain ». Et, dans son Histoire du second Ernp'u^e, M. Taxile Delord dit : « Le général Gavaignac avait un grand défaut pour un homme appelé à fonder une République; il ne croyait pas aux républicains. ))
Un des triomphateurs du 4 Septembre 1870, M. Ernest Picard, — d'après un propos rapporté dans le Journal du Siège de M'^'^ Juliette Lamber, — disait : a Républicain, je crois l'être; mais du parti républicain, je n'en suis pas. J'ai le parti républicain en horreur. »
Et l'histoire nous montre des républicains guillotinant, mitraillant, fusillant, déportant, exilant, etc, etc., d'autres républicains; ce qui obhge à croire qu'ils n'étaient pas d'accord, et que ce qualificatif de « républicain » n'est pas plus clair que le mot de République luimême.
Au lieu d'être une forme de gouverne-
ment (1), la République serait-elle plutôt « un ensemble d'idées, de principes qu'on doit faire entrer dans Tapplication? » Telle a été la définition donnée à la tribune, en 1891, par un jeune orateur de la gauche, M. Pichon. Seraient alors républicains ceux qui admettent cet ensemble de principes et d'idées?
Bien! Le mot n'est rien; la chose est tout. M. Etienne Lamy l'a écrit : « Les gouvernements se fondent, non le jour où on les proclame, mais le jour oii on les pratique. Le mot de République n'est rien; seules les institutions qui l'accompagnent en font une vérité ou un mensonge (2). »
Nous rentrons dans l'explication que Gam-
(1) « Le mot de République — écrivait Napoléon III, en 1833, dans ses Considérations sur ta Suisse, — n'est pas une désignation de principes, ce n'est qu'une forme de gouvernement. Ce n'est pas un principe, parce qu'elle ne garantit pas toujours la liberté et l'égalité. République, dans son acception générale, ne signifie que le gouvernement de plusieurs. Car n'avons-nous pas vu jusqu'ici, dans presque toutes les Républiques, le peuple soumis à une aristocratie tyrannique, à des privilèges révoltants ? »
(2) Dans sa défense devant la Cour des Pairs, alors qu'il portait la parole au nom du parti républicain tout entier, contre Louis-Philippe, Godefroy Gavaignac s'est expliqué en ces termes : « On ajoute que nous sommes non seulement les ennemis de l'ordre politique, tel qu'il existe actuellement en France, mais encore les ennemis de l'ordre social. Avant de répondre, je dirai nettement que ne pas borner la pensée républicaine au seul ordre politique, c'est du moins la bien comprendre. Quelque importantes que soient les questions de formes, elles ne sont qu'une partie de la tâche et, si la République ne devait faire rien de plus que d'appliquer de nouvelles théories administratives, seconder de nouvelles ambitions, nous, hommes de la chose, hommes du peuple, nous ne compliquerions pas notre vie de la lutte acharnée que nous soutenons contre le pouvoir, nous laisserions le débat aux prétendants et aux systèmes. La République nous paraît l'amélioration de l'état social; c'est pour cela que nous sommes pour elle. »
betla portait à la tribune du Corps Législatif, le 5 avril 1870 : « Quand je dis qu'il y a une forme par excellence pour assurer la liberté, cette forme, vous ne me permettriez pas de la taire, c'est la forme républicaine. Si elle n'a pas assuré l'ordre avec la liberté, est-ce que vous entendez que je le nierai? En aucune façon. Il ne s'ag-ira pas de changer le mot : et peu nrimporterait que le premier magistrat de la République fût ou ne fût pas décoré du nom de Président ou du nom de Roi, si c'est toujours le même système, si c'est toujours la même législation. Non, non, je ne veux pas d'une République mensongère, je veux une République réelle. Et, si l'on ne l'a pas essayée, c'est une raison de plus pour le faire. »
Retenons bien ce discours de Gambetta du o avril 1870, car c'est celui oii, se rattachant nettement à la doctrine plébiscitaire de la Convention nationale (doctrine évoquée en 1842 par Ledru-Rollin dans ce discours sur la régence dont nous avons reproduit les principaux arguments), Gambetta formulait ainsi ce dogme de la démocratie française : « Le plébiscite est une sanction désormais nécessaire dans les sociétés qui reposent sur le droit démocratique, pour donner au pouvoir la sanction que les anciennes monarchies trouvaient dans ie droit divin. »
Or, en 1880, dans une de ses conférences, le fidèle disciple, M. Spuller, ayant dit : « Nous ne voulons pas autre chose que ce qu'ont voulu nos devanciers, et il y a, pour le dire en passant, entre les républicains d'aujourd'hui et ceux de 1848. de 1832, de 1792 et de 1789,
une chaîne ininterrompue de traditions, une solidarité continue et perpétuelle que nous avons à cœur de maintenir, comme notre plus grande force et notre plus grand honneur; » M. Spuller ayant ainsi parlé, ne devons-nous pas compter qu'il ne reniera pas cette doctrine plébiscitaire de Gambetta, qui l'avait reçue de Ledru-Hollin, lequel la tenait des premiers fondateurs de la première République française?
Et lorsque, dans son discours présidentiel du 15 janvier 1891, M. Charles Floquet protestait contre « ceux qui prétendent expulser de la République les lois, les doctrines, les espérances républicaines, « c'est à nos adversaires qu'il s'en prenait sans doute? Car c'est nous qui accusons le parti républicain officiel d'aujourd'hui d'avoir « expulsé de la République les lois, les doctrines, les espérances républicaines. »
Nous prenons l'opinion pubKque pour juge; et ce livre n'a pas d'autre objet que d'évoquer l'affaire à ce tribunal souverain.
Dès lors les espéra7ices de tout républicain doivent tendre à faire place, dans les lois de la République, aux principes de la République (1). Quels sont ces principes?
Si ce sont ceux de M. Henri Rochefort plutôt que ceux de M. Casimir Perier, ou ceux de M. Léon Say plutôt que ceux de M. Floquet, ou ceux de M. Goblet plutôt que ceux de M. Paul Deschanel, ou ceux de M. Charles Dupuy plutôt
(1) « Je viens exposer le droit d'autonomie de la personne Jiumaine. La R(^publique que nous voulons, c'est celle qui aura pour pôle ce droit-là; toute autre République n'est pas la République ». — AcoLLAS, Philosophie de la, science poli* tique.
que ceux de M. Millerand, ou ceux de M. Guesde plutôt que ceux de M. Piou, ou ceux du comte Grefïïïlhe plutôt que ceux de M. Jaurès, nous entrons dans la tour de Babel et sommes perdus dans la confusion des langues
Heureusement, en France, nous avons une pierre de touche, un critérium, un arbitre : c'est notre grande Révolution elle-même; c'est son esprit; c'est l'idéal vers lequel, sur ce Sinaï chargé d'éclairs et au milieu des tempêtes, elle ne cessa jamais de tendre. Là nous avons un point de repère incontesté.
M. Léon Bourgeois le disait justement à certains orléanistes : « Vous êtes ralliés à la République? Ce n'est rien. Acceptez-vous la Révolution? » M. Léon Bourgeois avait raison; tout est là.
Le 30 avril 1894, M. Casimir Perier, aujourd'hui Président de la République, disait à son tour : « C'est sur les principes de la Révolution que nous nous appuierons. »
Donc, quels sont ces principes?
LES PRINCIPES DE LA REVOLUTION : L APPEL AU PEUPLE
Qu'est-ce que la République? — avons-nous demandé, — sans arriver à découvrir et à retenir une définition généralement admise.
Mais, si la République en France n'est autre chose que le gouvernement fondé sur les principes de la Révolution française, nous n'avons, pour définir la République, qu'à définir cette Révolution elle-même.
Qu'est-ce donc que la grande Révolution française? Qu'a-t-elle proclamé? Qu'a-t-elle voulu ?
Est-ce le droit, conquis par la nation, d'élire des députés ou même des sénateurs? Est-ce simplement le régime représentatif? ou le régime parlementaire? Gela existait déjà. La convocation des députés aux Etats généraux fut le commencement et non la fin de la Révolution, ni son but.
Nous insisterons plus loin sur ce qui constitue, à nos yeux, l'esprit nouveau et l'originalité de cette Révolution; rappelons ici d'abord ce que Ton entend généralement par « les principes de la Révolution, » c'est-à-dire par les libertés civiles et politiques qui nous viennent d'elle.
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Tout d'abord, suppression définitive du régime féodal. Nul ne nie plus que les abus de l'ancien régime étaient intolérables. Par cela seul qu'elle détruisit le système féodal, la Révolution de 89 fut une véritable régénération. L'inégale répartition des impôts, les iniquités du recrutement militaire et de l'avancement dans l'armée, les crimes du fisc, les odieux privilèges de chasse, de justice, etc., etc., toutes ces institutions féodales sont mortes. N'en parlons plus.
A la place de ces institutions ou mœurs odieuses, la Révolution française proclama les droits de l'homme et du citoyen. L'égalité dés droits fut conquise, comme le christianisme l'avait voulu. Le sol fut affranchi de toutes les hypothèques séculaires, et le «paysan » mis en possession du pays. Cette terre, qu'il labourait et fécondait depuis des siècles pour les autres, elle fut à lui! Le « mariage de la terre et de rhomme » s'accomplit alors.
L'égalité civile, garantie par l'égalité politique et par la liberté individuelle, voilà ce que la Révolution française a voulu; et d'où découle-: la sûreté, qui condamne notamment toute violation du secret des lettres (1); Fégalité et la proportionnalité de l'impôt, sans exclure les
(1) En juillet 1888, M. Charles Floqiiet, Président du Conseil, faisait saisir à la poste quelques milliers de lettres individuelles adressées par le Comte de Paris a des Maires. Cet acte arbitraire était ainsi jugé par la Lanterne elle-même : « Ce qui aggrave la faute commise, c'est le procédé employé. La justice n'étant point intervenue, c'est en vertu de l'article 10 du Code d'instruction criminelle que la saisie a été pratiquée. Or, nous avons connu M. Floquet adversaire résolu de la saisie administrative, et voilà qu'il s'empare de cet instrument fêlé de la dictature ! »
tarifs progressifs (1) pourvu qu'ils soient « déterminés par des signes visibles, extérieurs, indépendants de toute déclaration personnelle; » l'égalité du service militaire, ce qui n'empêche pas d'affecter à certains services, certaines recrues; l'égalité entre maîtres et domestiques, au point de vue même du témoignage en justice (2); l'égalité enfin, de tous les citoyens, à quelque famille qu'ils appartiennent et sans privilège ni infériorité de naissance, ce qui condamne l'exil dont la troisième République a frappé certains Français, fussent-ils Princes. L'égalité aussi et la liberté du travail, voilà ce que les principes de la Révolution comportent ; c'est-à-dire le droit égal pour chacun d'embrasser la carrière qui lui convient, fut-ce celle du professorat; le droit égal pour chacun d'ar-
(1) L'impôt doit être également reparti entre citoyens, à raison de leurs facultés, et frapper ainsi plutôt le superflu que le nécessaire ; c'est ce qui, surtout en présence de 1 exagération des impôts indirects, que la Révolution avait supprimés mais qu'il a fallu rétablir, justifie une échelle progressive. M. Vacherot, dans la Démocratie, conclut en ces termes : « Si la justice consistait dans un rapport numérique, il faudrait bien reconnaître que l'impôt progressif y est contraire. Mais la justice est l'expression d'un rapport tout moral . La loi qui prend le nécessaire à un citoyen est injuste, si peu qu'elle lui prenne selon l'échelle proportionnelle. La loi qui lui prend le superflu est juste, quelles que soient les exigences de Y èchoile progressive, surtout si elles doivent avoir pour effet de conserver le nécessaire au citoyen pauvre. Toutes les conditions requises pour la légitimité d'un impôt se réunissent donc dans le système de l'impôt progressif. Du moment que la justice, et la démocratie réclament l'impôt progressif, il n'est pas de considérations économiques qui puissent prévaloir contre de telles autorités. »
(2) L'article 1781 du Gode Civil décidait que, dans les différends entre maîtres et ouvriers ou domestiques, le maître serait cru sur son affirmation. L'Empereur Napoléon III fit supprimer cet article.
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river à être propriétaire et à jouir librement de sa propriété, en dépit des doctrines collectivistes : le droit égal de compter sur la liberté de commerce (1) et de l'industrie,, ou même de discuter les conditions du travail, fût-ce au moyen de coalitions (2) et de grèves (3), — ouvriers et patrons, salariés et capitalistes, étant des citoyens égaux devant la loi.
L'égalité aussi pour l'admissibilité aux fonctions publiques, voilà encore ce que les principes de la Révolution commandent; ce qui flétrit le favoritisme de ces gouvernants supprimant même certains concours, et qui scrutent, par une inquisition personnelle, l'opinion politique des candidats aux fonctions publiques, plutôt que leur aptitude ou leur mérite.
(1) Dans le Parti libéral, M. Edouard Laboulaye disait: « Arrêter rechange, c'est gêner le travail. Gêner le travail, c'est gêner la vie. Qui peut donner à l'Etat ce droit étrange d'appauvrir ses sujets et de les faire mourir de faim? »
(2) Le droit absolu de coalition fut obtenu par la démocratie grâce a Napoléon III, et malgré quelques députés de la gauche, notamment M. Ernest Picard qui, dans sa déposition de 1872, reprochait encore à l'Empire d'avoir « pactisé avec la démocratie la plus avancée. »
(3) Les déplorables conflits d'Aubin et de la Ricamarie, sous le second Empire, ont servi de thème à certains adversaires, qui, arrivés ensuite au pouvoir, ont été moins heureux encore que leurs devanciers . A la Chambre des députés, séance du 4 mai 1891, M. Antide Boyer s'écriait au sujet de larécente et sanglante fusillade deFÔurmies : « Il y a des coïncidences fatales. Il y a eu à Fourmies quatorze morts et vingt-deux blessés, absolument comme à Aubin en 1869. Et à cette époque-là une grande partie des membres qui siègent maintenant de ce côté de la Chambre (l'orateur (lésigne le centre et la gauche) appelaient cela des assassinats.'» Après lui, M. Ernest Roche flétrissait les auteurs de cette « abominable tragédie, auprès de laquelle pâlissent singulièrement les fameux massacres d'Aubin et de la Ricamarie, que tous les républicains d'une autre époque ont énergiquement flétris.»
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Et, pour protéger ces droits naturels de chacun, droits naturels que toute nation libre tient à placer dans la Constitution, c'est-à-dire au dessus des atteintes du législateur (1), on invoque la séparation des pouvoirs, c'est-à-dire on sépare du pouvoir exécutif, qui agit, le pouvoir judiciaire qui doit se prononcer sur ces actes dont le citoyen peut se plaindre et obtenir justice; ce qui entraîne l'élection des juges, et ce qui surtout interdit toute juridiction d'exception, toute Haute-Cour de justice politique (2).
(1) « Le pouvoir législatif ne pourra faire aucunes lois qui portent atteinte et mettent obstacle à Texercice des droits naturels et civils consignés dans le présent titre et garantis parla Constitution. «Constitution de 1791. Titre 'l«r — « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution. » Déclaration des droits du 26 août 1789.
(2) A la séance de la Chambre des députés, du 26 novembre 1889, sur la discussion de l'élection de M. le comte Dillon à Lorient, nous avons tenu à porter à la tribune cette grave question. Voici quelques extraits du compit rendu officiel.. .
M. CuNEO d'ORNANo: Je neveux nullement incriminer ici la juridiction du Sénat transformé en tribunal politique; je ne pourrais m'exprimer à ce sujet avec un calme suffisant. Il m'est cependant permis, sans insister davantage, de vous rappeler, a vous surtout, messieurs de la gauche, certaines protestations que l'histoire a enregistrées avec respect ; non seulement cette protestation du courageux de Sèze venant dire à la Convention transformée en tribunal politique : Je cherche parmi vous def^ juges et je ne vois gue des accusateurs,.. (Très bien! très bien! à droite, — Bruit a gaucfie.) non seulement cette protestation que vous pourriez peut-être dédaigner, mais que l'histoire enregistre, et ici je prie surtout les républicains de m'écouter, mais encore les paroles de vos aines, messieurs, de ceux dont la renommée vous a soutenus, de ceux qui vous ont précédés dans les luttes pour la Répubhque, de ceux dont le dévouement patriotique a tant contribué à vous permettre, à vous, les petits neveux, de faire accepter par le pays l'idéal républicain au nom duquel parlaient si éloquemment les hommes dont je vais faire repasser sous vos yeux, en réveillant vos souvenirs, les protestations éloquentes.
» C'est Armand Carrel, par exemple, comparaissant à son
De là découle aussi ce principe de la Révolution, inscrit dans la Constitution de 1791, article 7 : « Ceux qui expédient, exécutent, ou font exécuter des ordres arbitraires doivent être punis; » et répété dans la Constitution de 1793, article 24 : « La garantie sociale ne peut exister
tour devant la chambre haute, la Chambre des pairs, sous je ne sais quelle accusation politique, et qui, ne pouvant éviter de songer h la condamnation du maréchal Ney, prononcée aussi par une Chambre haute, un Sénat, une Chambre des pairs, s'écriait: Le Juge a plus besoih de réhabilitation que la victime (Mouvements divers.) C'est le grand
Arago, François Arago, dans cette Assemblée de 1834
(Interruptions â gauche.) Mais, messieurs j'invoque vos meilleurs auteurs... Vous ne pouvez cependant m'empécher de citer l'opinion d'Arago, de l'invoquer auprès de vous comme une autorité, comme un précurseur ! Eh bien, c'est le grand Arago parlant de ces jugements politiques rendus par une Assemblée politique, qui s'écriait à la tribune même de la Chambre des députés: Ânathème, anathème éternel aux corps politiques s'érigeant en juges politiques ! (Très bien ! très bien ! à droite,)
» C'est aussi l'illustre phalange des défenseurs au procès de 1834. Souvenez-vous de ce grand procès qui se déroula devant la Chambre des pairs transformée en cour de justice ! Parmi les accusés, il y avait Godefroy Cavaignac, Armand Marrast, et, parmi les défenseurs, Michel de Bourges, Trélat. Frédéric Degeorge, Lamennais, Carnot, Raspail, Marie, Pierre Leroux, Ledru-Rollin . . . (Bruit à gauche.) Voyons! ces nomslà ne vous disent plus rien aujourd'hui ? (Exclamations sur les mêmes bancs,) Eh bien! c'est la vaillante phalange des défenseurs qui, s'adressant aux accusés d'avril traduits devant la Haute-Cour de ce temps, leur disait : Persévérez, citoyens ! l'infamie du juge fait 1 1 gloire de l'accusé ! (Applaudissements sur quelques bancs à l'extrémité gauche de la salle.)
» Voilà comment les apôtres du parti républicain, dans les temps héroïques, à l'époque où vous luttiez non pas pour vous partager le pouvoir et les portefeuilles mais pour la doctrine du parti républicain, pour ses principes, pour son idéal, voilà comment les apôtres du parti républicain flétrissaient les Hautes-Cours de justice?... »
— Ces souvenirs républicains, que nous évoquions ainsi, n'empêchent pas la république actuelle de tenir en exil MM. Henri Rochefort et Dillonen vertu d'un Arrêt du Sénat transl'orraé en Haute-Cour pour juger un « attentat » sur l'avig
si la responsabilité de tous les fonctionniaires n'est pas assurée ; » ce qui nous oblige à constater que en 1894, lorsque la troisième Republique française compte plus de vingt ans d'âge, nous sommes encore loin d'avoir réalisé les idées de la Révolution française puisque la responsabilité des fonctionnaires publics ou des magistrats est toujours une fiction (1).
des sénateurs Gazot, Trarieux etc, transformés en juges d'instruction !!...
L'éloquent Michel de Bourges, qu'on cite plus haut, disait aussi : « Dans tous les temps et dans tous les pays, ceux qui, de près ou de loin, par haine ou par faiblesse, se sont associés à des actes de justice sauvage, ont encouru la haine de leurs contemporains et l'exécration de la postérité. » — M. , Trélat: « Messieurs les pairs, je ne me suis pas défendu. Vous êtes mes ennemis politiques, vous n'êtes pas mes juges. » — M. Le Royer en 1839: « La justice politique ne juge pas ; elle frappe. » — M. Jules Simon, dans le Temps du 7 Octobre 1890 : « Je ne crois pas à la justice des corps politiques ; ils se décident surtout d'après leurs passions. » Enfin lisez la savante Etude de M. Rigot, avocat à la Cour de Cassation, Etude sur la compétence de la Haute-Cour de justice; et vous jugerez le caractère de l'œuvre à laquelle MM. Gazot, Trarieux, etc. ont associé le Sénat en 1889 !
(1) Avait-on assez protesté contre l'article 75 de la Constitution de l'An VIII aux termes duquel tout citoyen lésé ne gouvait poursuivre un agent qu'après en avoir obtenu du onseil d'Etat l'autorisation ! Donc, en 1870, par un décretloi du 19 septembre, le gouvernement de la Défense Natiotionale s'empressa d'abroger ce fameux article 73. Mais la jurisprudence a triomphé de cette abrogation et a imaginé d'autres obstacles ! De sorte que, dans l'exposé des motifs d'une proposition de loi, présentée à la Chambre des députés, le 22 février 1878, MM. Versigny, Marquiset, Pierre Blanc, Lévêque etc., ont pu dire : « La jurisprudence du tribunal des conflits réduit à l'état de lettre morte le décret du 19 septembre 1870 et nous place sous un régime pire que l'article 73 de la Constitution de l'An VIII. » Voilà le progrès ! Cette proposition de M. Versigny, tendant à rendre réelle la responsabilité civile des fonctionnaires et magistrats, fut l'objet d'un rapport favorable de M. Roger Marvaise, 6 mai 1878, mais resta sans suite. Nous eûmes l'idée de la déterrer et de la présenter de nouveau à la Chambre, le 19 novembre 1889 : mais alors la Commission
Ainsi la Révolution voulait que, contre toute atteinte du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, le pouvoir judiciaire protég-eât efficacement les droits naturels de l'homme et du citoyen, et, au premier rang-, la liberté de conscience et des cultes ; car, n'en déplaise à certains républicains qui n'admettent de libre pensée que pour eux, la Révolution française a voulu, non seulement la tolérance, mais aussi le respect de la religion et du culte.
Sur ce point, s'élève une première polémique entre les interprètes de la Révolution; invoquons encore Michelet comme témoin. Or voici ce que Michelet a écrit : « La Révolution et le christianisme s'accordent dans le sentiment de la Fraternité humaine. Ce sentiment, né avec l'homme, avec le monde, commun à toute société, n'en a pas moins été étendu, approfondi par le christianisme. A son tour, la Révolution, fille du christianisme, Fa enseignée pour le monde, pour toute race, toute religion qu'éclaire le soleil. )) La Révolution, fdle du christianisme! Michelet peut-il en dire plus?
Un éminent professeur de notre Sorbonne, M. Paul Janet, dans sa Philosophie de la Révolution française, confirme ce jugement : (( M. de Tocqueville a eu raison de dire que
d'initiative (Rapport de M. Royer de l'Aube, du 19 décembre 1889), refusa même de prendre en considération cette proposition qui eût établi la responsabilité civile des fonctionnaires publics. Et voilà le progrès !
Dans son livre sur la Liberté politique, M. Jules Simon a écrit : « Il n'y aura de liberté civile en France que le jour où la responsabilité des agents du pouvoir central cessera d'être une fiction, le jour où le citoyen qui se prétend lésé par l'administration trouvera, entre elle et lui, un autre juge qu'elle-même. »
c'est plutôt en apparence qu'en réalité que la Révolution s'est montrée antichrétienne. Elle n'exclut pas le christianisme; elle lui laisse la place ouverte parmi les inlluences morales qui se meuvent dans le sein d'une Société affranchie. Le dogme proteste, car ce qu'il lui faut, ce n'est pas une place dans la Société, c'est la possession de la Société elle-même. Mais, malgré lui, il s'accommodera à une Société plus chrétienne en réalité que ceJle qu'il regrette » .
M. Edme Champion, qui a publié r Esprit delà Révolution française, s'exprime ainsi : « Dans son ensemble, la Révolution est profondément déiste. Le vers de Voltaire : 6-/ Dieu n existait pas, etc., cité par Robespierre aux Jacobins, ar Desmoulins dans le Vieux Cordelier, est a profession de foi générale du temps. Quels que soient ses sentiments intimes, Danton est hostile aux abjurations des prêtres. Nous 71 avons pas voulu, dit-il, anéantir la superstition pour établir le règne de l'athéisme (1).
(1) Quelques jours avant la révolution de 1848, Michel de Bourges s'arrêtait aux Tuileries, devant la statue de Spartacus, le chef fameux de la révolte des esclaves : « Voyezvous cet homme-là, - disait Michel de Bourges, — cet homme de marbre qui presse un poignard sur sa poitrine? 11 est beau, il est magnifique, il a le visage d'un Antinous et le cœur d'un lion. Le sculpteur qui l'a mis là, s'il y a songé, est un homme d'esprit. Ce Spartacus est comme le sphinx d'OEdipe, et la monarchie a cette énigme sous son balcon sans la comprendre II la dévorera un jour. Cet homme de marbre descendra de son piédestal ; il montera les marches de ce palais : d brisera les portes ; il prendra le trône de cette famille effarée et en jettera les débris aux quatre vents du ciel. » Ainsi parlait Michel de Bourges. Aujourd'hui, cherchez les Tuileries !
Quelques années plus tard, à Bruxelles, Michel de Bourges s'arrêtait, un soir, au pied de Sainte-Gudule planant audessus des Flandres Catholiques : « Savez-vous, — disait-il à son compagnon, — ce qui défie seul la fortune ?... ce qui
La formule du déisme est écrite en tête des Constitutions de 1791 et de 1793 ».
Ces témoignages nous autorisent à citer aussi ce que M. Emile Ollivier a écrit en 1879 à ce sujet dans V Eglise et l'Etat au Concile du Vatican : « Entre la Révolution et TEglise, il y a des passions, des malentendus, et pas de dissentiment fondamental. Dans son essence, la Révolution n^est pas satanique, comme l'a affirmé Joseph de Maistre : elle est la réalisation sociale et politique de lïdée évang-élique. Dans son enseig-nement, l'Eglise n'est pas l'ennemie de la justice et de la démocratie, comme l'a soutenu Proudhon : elle est une belle école de justice, et c'est elle qui nous a enseigné, par la pratique, l'égalité humaine, d'où découle la démocratie. Ceux qui ont brouillé ces deux forces n'y ont réussi qu'en demandant le mot de la Révolution et la loi de FEgHse à des exagérations individuelles, ou à des accidents criminels ».
Du côté catholique et sans laisser compromettre l'Eghse par les exagérations des sectaires de droite aussi dangereux que les sectaires de gauche, on trouverait la même pensée. Un professeur du Grand Séminaire de Langres, l'abbé Léon Godard, a publié, en 1862, une édition (approuvée à Rome) de son livre sur 1er Principes de 89 et la Boctrine catholique dont voici le point de départ : « Si vous déclarez n'avoir que des anathèmes pour 1789, vous
reste seul au-dessus des ruines, debout et immortel ? Vous êtes jeune, vous avez le temps d'aimer et de croire... Le voilà! » Et Michel de Bourges montrait la croix de la vieille éffiise des Flandres.
laissez alors, en France, aux ennemis de la religion un succès facile. » Et M. Auguste Nicolas, — dont les études font autorité parmi les catholiques qu'on traite de cléricaux, — a tenu a écrire : « Ce n'est pas moi qui m'élèverai contre les réformes écloses (non conquises) en 1789. J^en suis. »
D'ailleurs, ce fut la Révolution qui créa en France le Budget des cultes (1).
Et, puisque nous avons touché à la question religieuse, ajoutons que les Cahiers de 1789 réclamaient l'enseignement religieux; nul ne parlait de laïcisation. Dès lors, quand on impose
(1) De sorte que, aux républicains qui réclament la séparation de l'Eglise et de l'Etat, nous chargeons Edgard Quinet de répondre : « C'était l'idée dont on était le plus loin en 1789. » Donc, poursuivez cette séparation si vous la jugez désirable ; mais ne vous réclamez pas de la Révolution française.
En effet, voici en quels termes l'abolition des dîmes fut prononcée en août 1789 : « Les dîmes de toute nature sont abolies, sauf à aviser au moyen de subvenir, d'une autre manière, à la dépense du culte divin, à l'entretien des ministres des autels, etc. » Puis les biens ecclésiastiques furent mis à la disposition de la nation par la loi du 4 novembre dont voici le texte : « Tous les biens ecclésiastiques sont à la disposition de la nation, à la charge de pourvoir d'une manière convenable, aux frais du culte et à l'eiitretien de ses ministres. » Ainsi, la Révolution assumait la charge de subvenir aux frais du culte et à l'entretien du clergé catholique. C'était une dette, en vertu de la Constitution de 1791 dont voici la disposition : « Sous aucun prétexte, les fonds nécessaires à l'acquittement de la dette nationale ne pourront être ni refusés, ni suspendus. Le traitement des ministres du culte catholique fait partie de la dette nationale. » Puis la Terreur de 1793 vint, et l'on finit, en septembre 1794, par supprimer le Budget des cultes. Mais, quand Bonaparte reprit l'œuvre de la Révolutiou, il voulut rassurer les acquéreurs des biens ecclésiastiques, et il rétablit, au budget de l'Etat, la charge admise en 1789, c'est-à-dire le traitement convenable qui était dû au clergé catholique, en échange de ces biens. Voir ce qui fut textuellement écrit, entre le Souverain Pontife et Çonaps^rte, dans le Concordat de 1801.
aujourdiiuirécôle obligatoirement laïque, pourquoi prétend-on l'imposer au nom des principes de la Révolution et en faire un des éléments constitutifs de la République, au risque de chasser encore de la République les premiers fondateurs de la République? (1)
Nos pères de la Révolution française ont voulu la liberté d'enseignement. Les rapports successifs de Talleyrand à la Constituante et de Gondorcet à la Législative, le décret du 29 frimaire An II, la Constitution de l'An III, par son article 299, tout tendit à établir définitivement cette liberté : de sorte que M. de Marcère peut écrire ceci : « En prenant en mains les principes mêmes de la Révolution si manifestement lésés dans cette question de renseignement, les catholiques rencontreront l'appui sans marchandage du parti libéral ». Nous ne voyons pas que cet appui soit bien efficace mais il nous autorise à répéter que revendiquer la
(1) « Tant que la religion aura vie dans le peuple, je veux qu'elle soit respectée extérieurement et publiquement. Je voterais donc contre l'abolition du salaire des ministres du culte. » Proudhon, Programme révolutionnaire aux électeurs de la Seine, 30 mai 1848. — Voir l'article de M. Léouzon- Leduc, démontrant que la suppression des traitements ecclésiastiques est illégale. {Figaro du 1«^ juin 1892.) — Quant au service militaire des prêtres, où avez-vous vu une République qui l'ait exigé? Môme au moment des levées en masse, durant la guerre de sécession, la grande République américaine laissait au service des autels ou des ambulances les ministres des diverses confessions. Chez nous, en pleine période de guerre étrangère et de guerre civile, la première République, par son décret du 23 mars 1793, exemptait formellement du recrutement militaire les vicaires et les curés. Il y a, pour le prêtre, — c'est le cardinal-archevêque de Paris qui le rappelle, — « une part de service qui ne serait ni la moins pénible, n la moins périlleuse ». Pourquoi ne pas la lui laisser?
lil)érté d'enseignement c'est prendre en mains un des principes de la Révolution (1).
Sur les libertés de la presse, d'association, de réunion, de pétition, les principes delà Révolution ne sont contestés par personne. Aucune de ces libertés cependant ne nous est assurée par la République parlementaire actuelle!
Nous avions en 1881 arraché (2) à la Chambre des députés, en faveur de la presse, une loi libérale que chaque panique désormais ébrèche ou mutile!
En matière d'associations, les articles 291
(1) « C'est à la Révolution qu'apparaît la doctrine de la liberté d'enseignement; » M. Paul Bert l'a reconnu. — A la Chambre des députés, nous avons à plusieurs reprisai défendu cette doctrine, notamment dans nos discours du 18 mars 1884 et du 28 décembre 1888. — Il faut lire îe bel ouvrage de l'abbé Allain, publié sous ce titre : La question d'enseignement en 1 789 f d'après les Cahiers, et l'on constatera l'unanimité morale des électeurs de 1789 sur la nécessité de l'enseignement chrétien. Les Cahiers de 1789 sont très favorables aux congrégations enseignantes. — Voir aussi : L'Education morale et civique avant et pendant la Révolution, par l'abbé Augustin Sicard, ouA'rage couronné par l'Académie française ; et L'Instruction publique et la Démocratie, par Albert Duruy, 1886.
(2) On prend prétexte aujourd'hui des crimes anarchistes pour atteindre et mutiler la liberté de la presse, mais ce n'est qu'un prétexte, car jamais la majorité parlementaire opportuno-radicale n'avait fermement désiré cette liberté. Si la loi de 1873, qui avait déjà substitué au jury la juridiction correctionnelle, a été attaquée dès 1876, c'est par nous. « C'est ainsi, — déclare M. Lisbonne dans son rapport du 5 juillet 1880, — que nos prédécesseurs votèrent, sur l'initiative de M. Cuneod'Ornano, l'abrogation dé la loi du 29 décembre 1875. .■» — En 1881, voyez les scrutins des 27 janvier, 31 janvier, 14 février, qui montrent que, sans l'appoint des 120 voix de droite, les dispositions les plus libérales eussent échoué. — En mai 1890, si la liberté de la presse a résisté au projet de M. Marcel Barthe, c'est grâce à l'appoint des 160 voix de droite. Sur l'histoire de cette liberté, voir au Journal Officiel notre, réplique à M. Madier de Montjau. Chambre des députés, séance du 31 janvier 1881.
et suivants du Code Pénal et la dure loi de 1834 n'ont pas cessé de maintenir le régime du bon plaisir (1), bien que MM. Brisson, Floquet, Lockroy eussent solennellement déclaré que : « toute restriction apportée au droit d'association est une atteinte au principe républicain » .
En matière de réunions publiques, la loi protège plutôt les perturbateurs que les organisateurs (2).
Et le droit de pétition subit souvent les mauvais traitements de majorités parlementaires qui prétendent représenter la République! (3)
(1) Voir la troisième édition (juin 1892) de l'étude sur les^ Associations religieuses, par Gustave Cuneo-d'Ornano etCliarles Flament. Librairie Dentu. Dans cette étude, nous citons tous les précédents en matière de liberté d'association. Rappelons seulement ici le récent avis de MM. Lafont, Pichon, Révillon, Clemenceau, Pelletan, Brousse, Rivet, Barodet, Camille Dreyfus, Maret, Douville-Maillefeu, Yves Guyot, Desmons, Basly, Bovier-Lapierre, Bizarelli, Thomson, etc., disant: « La liberté d'association, depuis si longtemps réclamée, si impa tiemment attendue par la démocratie, est l'instrument néces-" saire de l'émancipation sociale. Cette liberté a été reconnue par toutes les constitutions républicaines. » Exposé des motifs de la proposition de loi abrogeant la loi contre l Association internationale des travailleurs, présentée en 1886.
(2) En janvier 1891, voici ce que M. Ranc écrivait dans le journal Paris : « La réunion publique, telle qu'elle se pratique, avec la prise d'assaut du bureau comme entrée de jeu, est une simple mystification. Ce que nous voyons depuis deux années, c'est le contraire de la liberté de réunion, c'en est la parodie. La liberté ne consiste pas à ce que les premiers venus puissent entrer dans une réunion comme dans un moulin, en chasser les promoteurs et y organiser l'obstruction. » C'est parfaitement vrai", et M. Ranc a raison. Le X/X« Siècle était également dans la plus scrupuleuse vérité, lorsqu'il écrivait : « Cette poignée de braillards, nous la retrouvons dans toutes les réunions publiques. Elle n'a qu'un plaisir, comme elle n'a qu'un but : empêcher les orateurs de parler, etc. » Mais, avec cela, que reste-t-il de la liberté des réunions politiques?
(3) A la Chambre des députés, nous avons dû défendre le droit de pétition, notamment dans la séance du 7 juin 1879,
Gela rappelé, revenons à ce qui, selon nous, constitue l'idée mère de notre grande Révolution : l'entrée en scène du peuple lui-même, d'un peuple français qui ne disting-ue plus ni nobles, ni roturiers ; ni employés, ni employeurs ; ni ouvriers, ni patrons; ni blancs, ni noirs; ni Provençaux, ni Normands; ni électeurs, ni élus; et qui englobe fraternellement, égalitairement, tout ce monde dans la patrie nouvelle, indivisible et une.
C'est la Révolution qui a fait, non pas la France, mais l'unité française. La France n'était qu'une « agrégation inconstituée de peuples désunis, » selon le mot de Mirabeau. Elle devint la patrie. Dites-nous si les descendants de la vieille noblesse royaliste, par exemple, qui d'abord s'étaient montrés plus fidèles à la royauté qu'à la patrie, ont hésité depuis à se dévouer pour la patrie, fùt-elle gouvernée par Gambetta et Glais-Bizoin?Le représentant actuel de la royauté descend d'un combattant de Jemmapes; le laurier républicain d'Arcole et le laurier impérial d'Iéna s'entrelacent sur nos drapeaux.
La patrie ! toute la patrie, que nous aimons tous, voilà ce que la Révolution a fait. G'est pourquoi la Lorraine et l'Alsace nous attendent, comme M. Edme Gbampion le dit si bien : « LMllemagne en sait quelque chose depuis le jour inoubliable où des milliers d'hommes, de femmes et d'enfants, à qui elle parlait leur langue et qu'elle invitait à partager son triomphe,
contre les représentants du parti républicain officiel qui se réclame cependant des principes de la Révolution française, tout en les foulant aux pieds!
préférèrent la fortune des vaincus à celle des vainqueurs, et désertèrent leurs foyers pour continuer à s'appeler Français... Quand l'heure viendra de revendiquer nos frontières, nous inscrirons sur nos drapeaux les décrets de la Révolution qui interdisent de disposer d'un peuple comme d'un troupeau. C'est en vertu des principes de 89 que nous sommes attendus à Strasbourg et à Metz. »
Et, môme pour notre politique intérieure, Foriginalité de la Révolution française c'est, nous le répétons, Feutrée en scène directe du peuple lui-même, d'un peuple sans esclaves, d'un peuple d'égaux qui se met à vouloir faire lui-mome ses affaires. « F ara da se, » comme a dit plus tard l'Italie pour son indépendance.
Aussi, dès notre chapitre premier, à l'aurore de la Révolution, avons-nous remarqué Bonaparte, alors lieutenant d'artillerie, écrivant cette lettre du 8 février 1791 dans laquelle il opposait déjà, entre elles, la Constitution française^ et la Constitution anglaise; celle-ci oligarchique, faite par et pour une bourgeoisie parlementaire; celle-là démocratique, faite par et pour un peuple plébiscitaire.
Le peuple! voilà le héros de la Révolution d'al>ord. Puis, à cause des guerres et des coalitions de l'Europe, « le peuple et l'Empereur! » L'Empereur, imperator, était son premier soldat, son petit capoi^al, qui disait : « C'est une erreur de croire que le peuple ne fait rien que lorsqu'il est mené : le peuple a un instinct qui le pousse et d'après lequel il agit tout seul. Pendant la Révolution, il a mené les chefs qui paraissaient le conduire, w Toute notre Révolu-
tion française, dans ses grandes poussées, dans ses soldats de Valmy et de Champaubert, dans ses sacrifices pour l'idéal, dans son amour de l'humanité, dans son âme, est là. Quand il n'y a pas d'Empereur, il y a le peuple, toujours!
Seule, cette fille de paysans, Jeanne Darc, avait devancé la Révolution. Ledru-Rollin l'a justement écrit, dans son livre sur la décadence de V Angleterre, en ces éloquentes lignes : n D'où vient le salut?... Du chenil. Le peuple et la foi s'incarnèrent dans une jeune fille. Le peuple et la foi! Ces deux forces qui changent et font les destinées. Que signifie la vierge de Vaucouleurs, cette fille de l'ignorance et des champs, si ce n'est la France prolétaire, qui ne sait pas les habiles méthodes de la bataille, mais qui se sent vivre dans sa foi robuste et s'affirme dans son fanatisme, au milieu des races illustres et des nobles épées défaillantes? Le peuple esclave et mineur ne peut encore entrer dans l'arène des guerres, qui ne s'ouvre que pour les reîtres et les barons. Alors sort de ses rangs un porte-bannière qui le représente dans sa foi profonde... Et la France est sauvée! »
Oui, l'originalité de notre grande Révolution c'est d'avoir mis directement notre grand peuple en scène, tout le peuple de France. Ses députés ne font l3ien que lorsqu'ils écoutent la nation entière. M"'^ Roland l'écrivait à Bosc et à Bancal : « Ce ne sont pas nos représentants qui ont fait la Révolution : à part une quinzaine, le reste est au-dessous d'elle... L'Assemblée n'est qu'une grande machine mise en jeu par les circonstances, cette Assemblée, qui a fait tant de
choses, ou du moins qui a revêtu du caractère
de la loi tout ce que faisaient réellement la force des circonstances et celle de l'opinion publique. »
Dans un autre camp, c'est Mallet du Pan qui en convenait : « La France est conduite par les événements, et non par les hommes : ceux-ci sont entraînés par la force des circonstances et ne les préméditent presque jamais. » Joseph de Maistre aussi a écrit : a Ce qu'il y a de frappant dans la Révolution^ c'est cette force entraînante qui courbe tout... La Révolution mène les hommes, plus que les hommes ne la mènent. »
Dans sa Philosophie de la Révolution française, M. Paul Janet félicite Michelet de l'avoir si bien compris : « Ce que M. Michelet a peint avec vérité, c'est le caractère de spontanéité et d'unanimité qu'a eu la Révolution à son début. Il dit, avec raison, que tout ce qu'il y a eu de bon est l'œuvre de tout le monde, et que ce qu'il y a de mauvais est l'œuvre de quelques-uns. Les grands faits sociaux se sont produits par des forces immenses, invisibles, nullement violentes. Il y a eu là un moment unique dans l'histoire, ori le cœur de l'homme s'est élargi. C'était l'explosion d'un sentiment nouveau dans
le monde, l'humanité Ainsi la Révolution a
été faite par tous; elle n'a pas été l'œuvre d'une secte, ou d'un parti. Pour M. Michelet, l'acteur principal de la Révolution a été le peuple. Les ambitieuses marionnettes qui ont cru la conduire doivent être ramenées à leur juste mesure. »
Quand il arriva que la Révolution fit fausse route ou s'enlisa dans quelque bourbier, ce fut parce que les ambitieuses marionnettes se substi-
tuèrent à la nation elle-même, Femmaillottèrent clans leurs langes légales et, députés lilliputiens, se mirent huit à neuf cents pour charger de lois formalistes, de formules compliquées, de textes alamhiqués, de chartes octroyées, — c'est-à-dire d'entraves, — la liberté féconde de ce g"éant Gulliver.
Toute notre législation constitutionnelle, administrative, commerciale, civile, est encore imaginée pour lier ce Souverain, Tandis que, selon Montesquieu, « le peuple, qui a la souveraine puissance, doit faire par lui-même tout ce qu'il peut bien faire, » ses députés et sénateurs se chargèrent de tout à sa place et de faire son bonheur malgré lui. Tandis que, selon Goethe, « le meilleur gouvernement est celui qui apprend aux hommes à se g-ouverner euxmêmes, » ses députés et sénateurs prièrent la France de s'en remettre à eux.
Or, en certains cas, un Empereur Napoléon peut mener un peuple à de grandes choses; huit cents députés et sénateurs ne peuvent le mener qu'au chaos.
Dans ses 3Iémoires, le vieux Guizot qui avait beaucoup vu et beaucoup retenu, a écrit : (( La République a cette force qu'elle promet tout ce que désirent les peuples, et cette faiblesse qu'elle ne saurait le donner. C'est le gouvernement des grandes espérances et des grands mécomptes. » La source réconte de nos mécomptes actuels, nous l'avons trouvée dans la lourde faute des députés républicains de 1875 qui, pour obtenir de la majorité parlementaire d'alors le mot de République, rendirent impossible la chose, dont les mailles des lois
constitutionnelles (1) ferment l'horizon, émasculent la vertu, brisent Fessor.
La Charte de Versailles a tout taillé, comme les ifs du Château. La nation est privée de ses droits par les députés (2), qui sont privés de leurs droits par le Sénat, lequel tient impuissant le Président de la Répubhque : ce n'est qu'un cercle d'im^puissances, une succession d'ombres chinoises. Le Sénat ne peut guère; la Chambre des députés ne peut rien; le Président de la République moins encore. En élisant le Président de la République, les deux Chambres, impuissantes sauf pour cela, le font constitutionnellement irresponsable, le châtrent.
Il a fallu à la France, pour s'assimiler la plupart des principes de sa Révolution et tenir vingt ans à la porte les coalitions de l'Europe,
(1) « La véritable cause des avortements et des crises qui énervent la démocratie est dans les lois constitutionnelles... Aussi longtemps que la revision sera écartée, il n'y aura ni réforme qui puisse aboutir, ni gouvernement qui puisse durer. » Déclaration de la Ligue révisionniste, signée par MM. Barodet, Pelletan, Perin, Labordère, etc., etc.
(2) Les députés de 1889 et de 1893 ont été élus sous le joug de la fameuse loi interdisant les candidatures multiples et par scrutin d'arrondissement. Or. en septembre 1893, le Temps lui-même avouait ceci : « L'Empire ne cessait de prendre des mesures pour rendre les candidatures de l'opposition plus difficiles. Une de celles qui nous irrita le plus avait pour objet, non de supprimer, (on n'alla pas jusque-là^) mais de gêner les candidatures mul,tiples. La dernière Chambre a fait ce que l'Empire n'avait point osé faire : elle a décidé purement et simplement que l'on ne serait plus candidat que dans une seule circonscription ! » Quant au scrutin d'arrondissement, il a été rétabli aiin de faciliter la pression officielle et la corruption : partout la corruption électorale, par dons etrastels, s'étend impunément.
■ — Inutile de parler du Sénat dont déjà M. Camille Pelletan a dit ce que tout le monde sait : « Le Sénat sort, non pas d'un mode d'élection, mais d'un mode de corruption électol'ale. »
un peuple et un Empereur. Il lui faut au moins un peuple ou un Empereur. Nous demandons un peuple (1). Car, si l'on ne fait rien et si l'on s'obstine alors à repousser ce qu'on appelle « la botte d'un Napoléon », préfère-t-on vraiment la savate d'un Michel Lando?
(1) Qu'on nous permette de reproduire un passage du discours que nous prononcions à Lyon, où nous étions appelé en compagnie de notre regretté collègue M. Laroche-Joubert père, — dont le fils, aujourd'hui aussi député, maintient noblement les traditions démocratiques. — G'étaitune réunion ouvrière, tenue le 7 janvier 1883. Voici la coopération que nous recommandions :
«... N'avons-nous pas, à quelques lieues d'ici, nous donnant, par son exemple, une grande force de démonstration pratique, cette République modèle où le peuple est directement appelé à statuer sur ses intérêts généraux? Lee citoyens français sont-ils moins capables ou moins dignes que les descendants de Guillaume Tell ? Peut-on admettre que la troisième République française vous prive de ce droit dont jouit le plus modeste horloger de Genève ? Le mal dont la France souffre vient de ce que ce droit souverain vous a été escamoté, et sert au commerce privilégié de vos députés. Exigez qu'on vous rende ce droit! Imposez cette clause à tout candidat, imposez-la à vos mandataires... Et le reste vous sera donné par surcroît. Ah ! que cette France serait grande et sûre d'elle-même, si le gouvernement qui la représente était, non pas le produit d'une usurpation parlementaire et d'un escamotage que tous condamnent, mais l'élu direct de la nation elle-même, directement consultée ! Et si tous ceux qui aiment la patrie, tous ceux qui sont sincères dans leur culte des principes, demandaient, comme le poète au peuple : Pourquoi t'es-tu laissé lier de bandelettes? et lui criaient avec nous : Lazare ! Lazare l Lazare ! lève-toi !
» C'est à cette patriotique mission que je vous convie, travailleurs de l'usine, de l'atelier ou de la ferme, qui êtes venus en si grand nombre pour m'entendre, et vous tous, Messieurs, qui êtes accourus pour savoir si les deux voyageurs auxquels cette cité lyonnaise a fait un si cordial accueil vous apportaient quelque parole de délivrance et de salut. C'est à cette coopération sublime que je voudrais pouvoir aussi exciter et des élus du pays qui disposent du gouvernement, et cette presse ciui représente un quatrième pouvoir de l'Etat, tous ceux enhn qui comprennent que, pour réunir la France entière dans un seul faisceau de réconciliation et de concorde, c'est la France elle-même qui doit directement entrer en scène. »
Nous demandons qu'on ea revienne au véritable esprit de la Révolution française, c'est-àdire que les hommes politiques qui parlent tant de notre grande Révolution, et qui s'en réclament, soient enfm poussés à remettre en honneur ses vrais principes, sa démocratie féconde, ses Assemblées primaires qui furent Futile Parlement, à la portée de tous, intéressant directement chaque citoyen à la direction de sa commune, de son canton, de son département, de sa patrie; c'est là qu'était le peuple souverain. La Charte de 1875 l'a oublié, Fa méconnu. Qu'on rende sa souveraineté au peuple; car, — ainsi que le disait M. de Clermont-Tonnerre en 1791, — « la souveraineté est à une nation ce que la liberté est à Findividu; c'est la liberté collective de la Société ».
Sera-ce par la liberté d'association accordée à toutle monde, au lieu d'être concédée, comme un privilège, à quelques syndicats, c'est-à-dire à quelques catégories de citoyens? (1)
(1) C'est cette observation que la Libre Parole, numéro du 17 juin 1894, développait justement en ces termes :
« Pourquoi légiférer pour les ouvriers ? Les ouvriers forment donc une caste? Les castes existent donc toujours? Ne légiférez pas pour ceux-ci ou pour ceux-là ; légiférez pour tout le monde ; légiférez pour cet ensemble d'êtres qui s'appelle la Patrie. Ne dites pas : telle classe d'individus faisant telle ou telle chose pourra s'associer. Dites d'un mot, tout simplement : Le premier droit du Peuple est le droit d'association.
» La liberté d'association, loyalement accordée, honnêtement pratiquée, changerait la face des choses. Elle résoudrait les problèmes. Elle supprimerait le monopole de la Franc-Maçonnerie. Elle substituerait la Nation aux Loges. Elle rendrait à l'énergie humaine, énervée, comprimée, sa forée d'expansion. Elle abolirait la tyrannie parlementaire. Elle disciplinerait les foules sans les asservir. Elle leur donnerait le seul instrument capable de façonner les formes
Sera-ce par une décentralisation réelle, rendant la vie aux extrémités? (1)
Sera-ce par le référendum, c'est-à-dire par la réorganisation de ces Assemblées primaires que la Révolution française avait établies, que notre première République utilisa, et que toutes les grandes Républiques, celle des Etats-Unis et
futures, les chartes de l'Avenir. Aussi, les chiens gras qui détiennent le Présent comme leur fief, comme leur chose, dont l'avide coup de langue ne se iatigue point de lécher cette assiette où la provision de beurre est sans cesse renouvelée par l'inépuisable Trésor national, les chiens gras se garderont d'accomplir une réforme fatale à leur goinfrerie. » La liberté d'association, elle est pour l'homme, elle est pour le citoyen la liberté de l'action, la liberté de la pensée, la liberté de la prière, la liberté du rôve, la liberté du bien. Et agir, penser, prier, rêver, être bon, n'est-ce pas tout le but de la vie ? Vous me direz : elle est aussi la liberté du mal; et le mal, sur la terre, est plus fort que le bien. Dites qu'il est plus fréquent : d'accord. Mais plus fort : je le nie ! De même qu'un héros vaut cent lâches, un juste vaut cent coquins. Mettez qu'il se fonde dix fois plus d'associations de malfaiteurs que de bienfaiteurs : je gage que les premières ne tiendront pas un jour contre les secondes. Le monde est plein de ténèbres ; mais la Lumière a de tels rayonnements ! Donnez même liberté à la Lumière et aux Ténèbres : les Ténèbres seront vaincues ! »
(1) Dans le Temps du 10 janvier 1891, M. Paul Deschanel montrait tout ce qu'aurait de fécond ce décongestionnement de notre administration centraliste. « La population, — ditil, — n'a d'autre occasion ni d'autre moyen de participer a ses affaires que de mettre tous les quatre où tous les six ans un bulletin dans l'urne ! Aussi la France n'est-elle pas une démocratie; c'est une bureaucratie... Dans la plupart des Etats du continent, les attributions des communes rurales sont exercées non par le conseil municipal seul, mais par tous les chefs de famille, remplissant certaines conditions ; ainsi, en Prusse, dans presque toute rAllemagne, dans une partie de la Suisse et de l'Autriche-Hongrie, en Russie, en Suède, en Norvège, en Danemark, comme en Angleterre, les communes rurales sont, en général, administrées par des assemblées d'habitants. Tous ces peuples, on le voit, vont bien au delà du référendum, »
celle de Suisse, — sauf la notre, — pratiquent depuis long-temps avec fruit? (1)
Cette réforme, en tous cas, pour nous ramener vers ridéal de la Révolution française, doit être double : toucher en bas et en haut, à la commune et à l'Etat. Le plébiscite constituant doit fonder
(1) Nous avons présenté à la Chambre des députés le système du référendum dans une proposition de loi déposée le 4 mai 1882 et sans cesse renouvelée à chaque législature. Notre proposition s'inspirait des principes de la Révolution française, et voilà pourquoi les Commissions d'initiative n"ont cessé de la déclarer inconstitutionnelle. Cependant la monarchie belge entre elle-même dans la pratique du référendum. Dans ses études de 1883, sur la Démocratie et la Fra7ice,_ M. Edmond Scherér reconnaît aussi, avec un gros soupir, que le plébiscite législatif suisse (référendum) est la conséquence logique du principe de la souveraineté nationale. Et, après avoir cité cet aveu dans son Histoire du P'ébisciste, M. Charles Borgeaud conclut en ces termes : « Quelques préventions qu'on ait pu concevoir contre le régime plébiscitaire, il n'en demeure pas moins le terme nécessaire de révolution démocratique. » — Voir dans l'Economiste F?^ançais du 11 Dec. 1886, l'article de M. Leroy-Beaulieu sur. la seule réforme indispensable. Voir aussi les articles de M. Eugène Rostand, dans le Journal de Marseille, et de M. de Laveleye, dans \du Revue internationale de 1887. x\. propos de la différence qui se manifeste en Suisse entre le vote « référendaire » et les élections personnelles, le Français (novembre 1884) ajoutait : « Le référendum assure la résistance des conservateurs. »
En France, M, Symian, député, avait fait un essai heureux de référendum dans la commune de Cluny : quelques communes l'imitèrent, mais vite le gouvernement prohiba cette sorte de renaissance des Assemblées primaires. Cependant nombre de républicains radicaux accepteraient le référendum; MM, Henry Maret, TonyRevillon etc., s'en sont déclarés partisans. En'nov. 1889, le parti ouvrier socialiste publiait une Adresse aux travail leurs concluant ainsi : « Il faut en finir avec la forme parlementaire de la République qui monopolise la souveraineté du peuple. Nous devons combattre pour une forme nouvelle qui fasse au peuple, non pas « une plus large place », mais place tout entière, par l'introduction, dans la loi constitutionnelle, de cette législation directe qui fut votée par la Convention et que la Suisse applique déjà en partie : le droit au référendum». Le Comité : Jules JOFFRiN, vice président du conseil municipal ; Paul Brousse,
la République défiuitive et lui donner sa Constitution démocratique. Le référendum communal doit, en décliarg-eant l'Etat, en décongestionnant notre administration nonagénaire, donner à chacun de nous une part directe et réelle dans la divection des affaires communes.
M. Thiers disait, le 12 janvier 1864 : « De notre temps, les peuples aimeraient mieux gâter leurs affaires, de leurs propres mains, que de les laisser bien faire à d'autres. Et les peuples auraient raison, parce que c'est le seul moyen d'apprendre à les faire eux-mêmes ». Cette dernière réflexion est absolument juste, mais la France de notre temps aime-t-elle mieux vraiment faire ses affaires de ses propres mains que
Lavy, conseillers municipaux de Paris ; Allemane, Ber- TIN, etc. »
Un petit-lils de Lucien Bonaparte, le prince Roland, a particulièrement étudié sur place le système des Assemblées plénières en Suisse, les Landsgemeinde. Au contraire, M. Spuller a critiqué ces Assemblées et a déclaré que les républicains suisses s'en plaignaient; mais le Journal de Genève a répondu : « Nous serions curieux de savoir auprès de quels Suisses M. Spuller a pu se renseigner ? Non seulement la Confédération se loue beaucoup de ce moyen de contrôle (ou d'appel au souverain) qui a résolu bien des conflits; mais les cantons ont, l'un après l'autre, appliqué, à leurs Constitutions particulières, cette soupape de sûreté à laquelle ils se garderaient bien de renoncer. Même ceux qui s'y montraient hostiles au début s'y sont convertis. » Et le Journal de Genève, parlant au nom des républicains suisses, a pu ajouter : « Le parlementarisme est une forme embryonnaire de la démocratie. Dans le régime parlementaire pur, la souveraineté populaire est réduite au minimum. Les Français sont très fiers d'être des républicains; on est en droit de se demander si ce titre a bien une valeur réelle lorsque l'on considère qu'ils n'ont pas même été appelés à se prononcer sur la Constitution qui les régit ? En Suisse, où l'on ne se paie généralement pas de mots, la souverainté du peuple est beaucoup plus effective. La Suisse est réellement une démocratie. » Voilà une leçon bien donnée aux opportunistes français, par des républicains qui pratiquent les principes, au lieu de s'en faire simplement un marchepied »
de les laisse!" faire — bien ou mal, — à cl' autres? Gela touche à l'état moral du pays.
Le peuple qui, en présence de la stérilité fatale de notre organisme constitutionnel, ne voudra bientôt plus être gouverné par huit cents élus impuissants, préférera-t-il faire gouverner la République par un élu puissant, ou la gouverner directement lui-même? (1) Prevost-Paradol répond : « Le premier signe de la corruption du gouvernement démocratique, c'est le dégoût croissant qu'éprouvent les honnêtes gens à se mêler des affaires publiques. Ils se désintéressent. La politique les poursuit. L'heure du despotisme est venue ».
Au moment des fêtes franco-russes, quand les orchestres jouaient aux marins du Czar notre entraînante Marseillaise, quand l'électricité faisait courir d'un peuple à l'autre les télégrammes émus et vibrants, n'était-il pas permis de se demander quel lendemain durable aurait, non pas seulement cette fraternelle accolade des deux armées, mais cet unanime
(1) Le rédacteur en chef du XIX^ Siècle, M. Portails, dans son livre intitulé : Deux Républiques, arrive à la même conclusion : « Le Peuple n'est rien, — dit-il. — Qu'il soit tout ! Mobilisez la puissance publique, comme, dans le monde économique où la Liberté est relativement beaucoup plus grande que dans le monde politique, on a mobilisé la fortune mobilière, et comme on est en train de mobiliser la fortune immobilière. Appelez le Peuple entier, grands et petits, à prendre sa part des avantages et des risques du Gouvernement, comme des financiers habiles et prévoyants ont appelé les capitalistes, petits et gros, les petits surtout, à participer aux chances de bénéfice de la rente et des emprunts nationaux. Invitez le Peuple à juger, à légiférer, à enseigner, a maintenir l'ordre, à gouverner. Abandonnezlui les droits, pouvoirs, privilèges et appointements qui sont aujourd'hui le monopole du Gouvernement, la propriété des fonctionnaires et la liste civile de la coterie qui l'emporte dans les élections. Dès lors tout change. »
accord des deux peuples? Et l'on se demandait si, chez nous, cette union de tous les bons Français n'allait pas s'atténuer ou se perdre, sans profit pour la patrie, dès que les luttes parlementaires sans issue recommenceraient?
Au contraire, l'unanime acclamation des foules émues accueillant nos hôtes, n'était-ce pas le souffle des plébiscites? N'était-ce pas le courant populaire des plébiscites primitifs de la République romaine, sur le Forum, ou de la République helvétique dans les vieux cantons? N'était-ce pas la voix du peuple parlant plus haut et mieux que les sénateurs, députés, ou conseillers municipaux du cru?
Et bien! Si demain, la République française, reprenant la tradition démocratique, appelait le peuple entier à élire directement lui-même son représentant devant les nations; ou si elle appelait le peuple de France à consacrer par un vote solennel la Constitution de la France, ne serait-ce pas éveiller ainsi ces grands courants nationaux que la réunion en Congrès, à Versailles, de quelques électeurs privilégiés ne comporte pas?
Voilà ce que les bonapartistes démocrates proposent, au nom des principes de notre Révolution, à la République nouvelle, qu'ils veulent grande, prospère, démocratique.
Voilà l'idéal vers lequel, sur la terre étrangère, aspirent ensemble et ce Napoléon exilé qui ne redemande à sa patrie que les droits de tout citoyen, et cet autre qui, sous le drapeau russe, est allé servir aussi la France. Pourquoi des exilés encore?
Et pourquoi surtout exiler de la République
les principes mêmes qu'elle enfanta? Pourquoi exiler de sa souveraineté plénière ce peuple qui, lorsque les petites barrières disparaissent, lorsqu'on fait appel à lui dans ses masses profondes, s'unit si bien dans ce plébiscite d'acclamations dont il donnait hier le spectacle au monde ?
La République de la Révolution^ du Consulat et de l'Empire, la République de Napoléon, c'est celle qui reconnaît, confirme et garantit ce premier principe de la Révolution et de la République : l'appel au peuple.
Pour réaliser les réformes sans lesquelles notre démocratie est fatalement entravée dans son progrès nécessaire, il faut àla République française un peuple agissant ou un élu puissant, un peuple Empereur ou un Empereur.
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NAPOLEON : L HOMME
« Quand j'étais lieutenant crartillerie,... » disait le grand Empereur causant avec «ses convives d'Erfurth. le 7 octobre 1808; et, comme le Czar Alexandre, les rois de Bavière, de Saxe, de Wurtemberg, la reine de Westphalie et la plupart des aristocratiques convives n'avaient pu retenir un mouvement de surprise, le grand Empereur reprenait en souriant : « Quand j'avais Fhonneur d'être lieutenant d'artillerie »
Lieutenant d'artillerie! C'est l'entrée en scène de l'écolier de Brienne, de ce chef d'armée dont nous ne retracerons certes pas ici l'épopée. Les histoires complètes abondent, les Souvenirs, les Mémoires, notamment ces récents Mémoires du général baron de Marbot, dont M. de Yogtié juge ainsi la narration pleine de merveilles : « A toute autre époque, Marbot n'eût été peut-être qu'un officier exact et méritant. S'il est prodigieux, c'est le moment qui Ta fait tel, lui et tant d'autres qu'il nous montre semblables à lui, hommes ordinaires qui se meuvent tout naturellement dans l'extraordinaire. Gomme des plaines changées en montag'nes par une éruption plutonique, ils
sont le produit d'un phénomène sans égal dans l'histoire : l'élan d'une Révolution, capté et dirigé par le génie d'un homme. En regardant les tableaux où Marbot et ses pareils passent dans un tourbillon d'héroïsme, on a la sensation du soulèvement de poussière humaine dont parle le poète des ïambes : poussière si fournie que les grains ne se comptent plus. » Dans son Médecin de campagne, Balzac fait raconter plus modestement quelques-unes de ces merveilles par un soldat de Lodi et d'Ar- C0I3 : « ... Pour lors, nous tombe un tout maigrelet général en chef de l'armée d'Italie qui manquait de pain, de munitions, de souliers, d'habits... Une pauvre armée, nue comme un ver! Mes amis, qui dit, nous voilà ensemble. Or, mettez-vous dans la boule que, d'ici à quinze jours, vous serez vainqueurs, habillés à neuf, que vous aurez tous des capotes, de bonnes guêtres, de fameux souliers, ?nais, mes enfants, il faut ?narcher, pour aller les prendre à Milan, ou il y en a... El l'on a marché. Le Français, écrasé, plat comme une punaise, se redresse! Nous étions 30,000 vanu-pieds contre 80,000 fendants d'allemands, tous beaux hommes, bien garnis, que je vois encore... Alors Napoléon, qui n'était encore que Bonaparte, nous souffle je ne sais quoi dans le ventre... Et l'on marche la nuit... et l'on marche le jour... L'on te les tape à Montenotte, on court les rosser à Rivoh, Lodi, Arcole, Millésimo, et on ne te les lâche pas! Le soldat prend goût à être vainqueur. Alors Napoléon vous enveloppe ces généraux allemands qui ne savaient où se fourrer pour être
à leur aise, les pelote très bien, leur chippe quelques fois des 10,000 hommes d'un seul coup en vous les entourant de 1,500 Français qu'il faisait foisonner à sa manière. Enfin, leur prenant leurs canons, vivres, argent, munitions, tout ce qu'ils avaient de bon à prendre, vous les jette à Teau, les bat sur les montagnes, les mord dans l'air, les dévore sur terre, les fouaille partout. Voilà nos troupes qui se remplument; parce que, voyez-vous, l'Empereur, qui était aussi un homme d'esprit, se fait bien venir de l'habitant, auquel il dit qu'il est arrivé pour le délivrer. Pour lors, le pékin nous loge et nous chérit, les femmes aussi, qu'étaient des femmes très judicieuses. Fin finale : en ventôse 96, qu'était dans ce temps-là le mois de mars d'aujourd'hui, nous étions acculés dans un coin du pays des marmottes; mais, après la campagne, nous voilà maîtres de l'Itahe, comme Napoléon l'avait prédit! Et, au mois de mars suivant, en une seule année et deux campagnes, il nous met en vue de Vienne! Tout était brossé! Nous avions mangé trois armées successivement différentes, et dégommé quatre généraux autrichiens, dont un vieux tjui avait des cheveux blancs et qui a été cuit, comme un rat dans les paillassons, à Mantoue! Les rois demandaient grâce à genoux... »
Telle est bien l'impression populaire que produisirent ces premières victoires dont l'historien Victor Duruy résume simplement les résultats en ces lignes : « Ainsi, en dix mois, outre l'armée piémontaise, trois armées formidables, trois fois renforcées, avaient été détruites par une armée qui, forte de trente et
quelques mille hommes à l'entrée de la campagne, n'en avait guère reçu que vingt pour réparer ses pertes. Ainsi, 55^000 Français avaient battu plus de 200,000 Autrichiens, en avaient pris plus de 80,000, tué ou blessé plus de 20,000 ; ils avaient livré douze batailles rangées, plus de soixante combats, passé plusieurs fleuves en bravant les flots et les feux ennemis... La guerre ainsi faite et pour une grande cause devient un magnifique spectacle. »
A son départ de Milan pour le Congrès de Rastadt, Bonaparte envoie au Directoire le drapeau de Vannée d'Italie. Joubert en est porteur. Sur une des faces du drapeau on lit : (( A V armée d'Italie la patrie reconnaissante. » L'autre rappelle les combats et les places prises : (( 150,000 prisonniers; 170 drapeaux; 550 pièces d'artillerie de siège; 600 pièces de campagne; 5 équipages de pont; 9 vaisseaux de 64 canons; 12 frégates de 32; 12 corvettes; 18 galères; armistice avec le roi de Sardaigne; convention avec Gênes; armistice avec le duc de Parme; armistice avec le roi de Naples; armistice avec le pape; préliminaires de Léoben; convention de Montebello, avec la République de Gênes; traité de paix avec l'Empereur d'Autriche, à Campo-Formio. Donné la liberté aux peuples de Bologne, Ferrare, Modène, Massa-Garrara, de la Romagne, de la Lombardie, de Brescia, de Bergame, de Mantoue, de Crème, d'une partie du Véronais, de Chiavène, Bormio, et de la Valteline, aux peuples de Gênes, aux fiefs impériaux, aux peuples des départements de Corcyre, de la mer Egée et d'Ithaque. Envoyé, à Paris, tous les chefs-d'œuvre de Michel- Ange,
de Guerchia, du Titien, de Paul Véronèse, du Corrège, d'Albane, des Carrache, de Rapliaid et de Léonard de Vinci. »
La première partie de cette merveilleuse campagne avait duré trois semaines. Et Ton songe à cette exclamation du vieux marquis dans Mademoiselle de la Seiglière : « Trois se maines! Quel manque de formes! Parlez-moi de la g-uerre de Sept ans, de la guerre de Trente ans, à la bonne heure! Voilà des généraux bien élevés. »
On allait vite. Entre Bonaparte, qui commandait cette armée d'Italie, et Hoche, qui commandait Farmée de Sambre et Meuse, c'était à qui arrivtn^ait le plus vite à Vienne! Hoche ne cessait de répéter : « Ignore-t-on qu il faut que le Français avance ou recule, et que le forcer à l'immobilité c'est le condamner à être battu? »
C'est ce que, de son côté, Bonaparte avait si admirablement réalisé dans ses campagnes d'Italie, dont tous les succès étaient enlevés par l'offensive et par le choc. « La victoire semblait le prix de la course — écrit un historien de Hoche (1); — car l'ennemi était assailli et battu
(1) M. Ernest Cuneo d'Oman o, capitaine d État-major, Hoche, sa vie, sa correspoîidatice (librairie Dumaine-Baudoiiin). Rappelons, au sujet de ce principe d'offensive, cette parole de Bonaparte : « C'est un axiome, dans l'art militaire, que celui qui reste derrière ses retranchements est battu : l'expérience et la théorie sont d'accord sur ce point » .
Au sujet du génie militaire de Napoléon I«r, citons quelques lignes écrites dans le journal la 'Nation par son directeur M. Camille Dreyfus, ancien député de la Seine. Après avoir rapporté le propos de Gambetta invoquant Fopinion de Napoléon I<^r et se croyant obhgé de dire : « entre nous, avouons-le, Napoléon fut un grand général », M. Camille Dreyfus ajoute :
<( Ce mot monumental, dont je certifie l'authenticité, échappé au grand patriote qui ne fut pas Bonaparte mais
avant d'avoir pu deviner le plan de l'assaillant et combiner ses instructions pour s'y opposer. Attendre l'ennemi, c'est déjà lui obéir. Celui qui attaque dirige la guerre. »
Après cette campagne d'Italie est venue celle d'Egypte, où il emmène, avec ses soldats (1) toute une armée de savants en géométrie, astronomie, mécanique, chimie, minéralogie,
qui fut presque Danton, marque un état d'esprit qui date d'hier! Le Conseil municipal de Paris, qui n'est jamais en arrière, voulait débaptiser la rue Bonaparte. Et cependant, depuis, quel changement ! La légende s'est réveillée. Je la suis, cheminant peu à peu, sortant de dessous terre, à mesure que la France reprend conscience de sa force et possession de son rang.
» Ça a commencé au Chat Noir, oui, au Chat Noir, par l'Epopée de Garan d'Ache, où, avec mon collègue le marquis d'Estourmel, nous criions un soir à qui mieux mieux : « Vive l'Empereur ! ». Ça a suivi parles Mémoires, d'abord Mme de Rémusat, puis -les officiers, Marbot, Macdonald et tant d'autres qui sortent des archives de famille à mesure que le temps s'écoule. Taine a fait de l'homme une psychologie haineuse. Frédéric Masson nous a conté ses amours , amours de soldat pressé. Et maintenant voici que le théâtre s'en mêle pour faire pénétrer dans les masses populaires ce que les livres nous apprennent!... Au théâtre de la Porte-Saint- Martin, Rochard nous donne la sensation vraie de l'épopée napoléonienne depuis la mansarde de 1793 jusqu'au rocher de Sainte-Hélène : c'est poignant parce que c'est vécu. En 4871, on eût sifflé ; en 1893, on est ému.
» C'est là, il faut l'avouer, un curieux phénomène. A quoi faut-il l'attribuer ? Sans doute à ce que, le temps aidant, la lumière perce à travers les haines, et la grandeur de l'œuvre se révèle, grâce à l'optique du temps et à la justice de l'histoire; — sans doute à ce qu'il y a dans l'âme française un vieux levain d'esprit guerrier ; nous sommes restés Gaulois, amis de l'éloquence et des beaux coups d'épée. Et puis, peutêtre, y a-t-il dans la foule cette notion instinctive que, plus le temps marche, plus se rapprochent des événements inéluctables où la Patrie sera heureuse de retrouver, sur le Rhin et sur les Alpes, l'épée de Bonaparte. » G. Dreyfus.
(1) « Ces souvenirs de notre armée sont respectés des Arabes. Ils conduisent les visiteurs français et les lui montrent en ajoutant le mot kébir sous lequel ils connaissent Bonaparte. Kébir, c'est le maître qui les a gouvernés.
botanique, zoologie, chirurg-ie, pharmacie, antiquités, architecture, dessins, ponts et chaussées, imprimerie, gravure, musique! Les sciences et les arts envahissent l'Egypte avec ce membre de rinstitut qui marche entouré du géomètre Monge, du chimiste Berthollet, du naturaliste Geoffroy Saint-Hilaire, et des représentants les plus autorisés du progrès scientifique de ce temps-là. Napoléon P^ y prépare le percement du canal de Suez que son neveu fera exécuter. Dans son Histoire des sciences sous Napoléon Bonaparte, M. Georges Barrai étudie l'œuvre de tous ces collaborateurs de Bonaparte comme savant, de même que, dans les œuvres littéraires de Napoléon, M. Tancrède Martel a étudié Fécrivain.
Le soldat surtout émerveilla et conquit son temps. La capitulation de l'armée autrichienne à Ulm, par exemple, avait été annoncée par Napoléon avant même qu'il eût quitté Paris ; M. de Ségur a raconté que, lorsqu'il alla prendre congé de l'Impératrice, celle-ci lui dit : « soyez aussi heureux que vont l'être l'armée et la France. » Et, comme M. de Ségur semblait surpris d'une assertion si positive. = . « N'en doutez pas, — ajoutait l'Impératrice, — l'Empereur vient de m'annoncer que, dans huit jours, l'armée ennemie entière serait faite prisonnière infailhblement. » C'était le \.^^ octobre. Et, le 8 octobre, en effet, Mack était entièrement tourné .
qui faisait payer l'impôt une fois seulement, qui était « le Juste », le plus beau titre que puisse donner l'Arabe. Kléber et Desaix se sont fondus dans cette ligure devenue pour eux légendaire, et l'occupation française est restée vivante dans leur souvenir. » Comte Lepic, Récit de son voyage dans la haute Egypte.
Pour léna, M. Littré, dans son petit livre si malveillant sur le génie militaire de Bonaparte, est oblig-é de constater ceci : « Les troupes prussiennes s'ébranlèrent et elles vinrent chercher léna. M. de Ségur appelle prophétiques les cartes militaires sur lesquelles Napoléon combina ses opérations. En effet, il dicta de Paris, avec infaillibilité, tous les mouvements de son armée jusqu à Berlin, le jour fixe de son entrée dans cette capitale, et la nomination du gouverneur qu'il lui destinait. Tout s'accomplit de point en point; la Prusse tomba inanimée sous le coup qui lui fut porté. »
Pour Eylau, écoulez Napoléon parlant à ses soldats : « Nous avons marché à Tennemi, et nous l'avons poursuivi, Tépée dans les reins, l'espace de quatre-vingts lieues. Nous lui avons enlevé soixante-cjnq pièces de canon, seize drapeaux, et tué, blessé ou pris plus de quarantecinq mille hommes. Les braves qui, de notre côté, sont restés. sur le champ de bataille, sont morts d'une mort glorieuse. C'est la mort des vrais soldats! »
AFriedland, même énumération de victoires : « En dix jours, nous avons pris cent vingt pièces de canon, sept drapeaux, tué, blessé ou fait prisonniers soixante mille Russes, enlevé à Tarmée ennemie tous ses hôpitaux, tous ses magasins, ses ambulances, la place de Kœnigsberg, les trois cents bâtiments qui étaient dans le port chargés de toutes espèces de munitions, cent soixante mille fusils que l'Angleterre envoyait pour armer nos ennemis. Des bords de la Vistule nous sommes arrivés sur ceux du Niémen, avec la rapidité de l'aigle. Vous celé-
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bràtes à Austerlitz Fanniversaire du couroniie- Iment; vous avez cette année dignement célébré l'anniversaire de MarengOo Soldats de la grande armée française, vous avez été dignes de vous et de moi ! »
En 1809, marchant sur F Autriche, Napoléon s'en explique tout haut : « Soldats, j'étais entouré de vous lorsque le souverain d'Autriche vint à mon bivouac de Moravie. Vous Favez entendu implorer ma clémence et me jurer une amitié éternelle. Vainqueurs dans trois guerres, F Autriche a dû tout à notre générosité. Trois fois elle a été parjure! Nos succès passés vous sont un sûr garant de la victoire qui nous attend. Marchons donc, et qu'à notre aspect Fennemi reconnaisse ses vainqueurs! » L'Autriche reconnaît ses vainqueurs à Ekmiill, Essling, Wagram.
Là je le vois, guidant l'obus aux bonds rapides; Là, massacrant le peuple au nom des régicides; Là, soldat, aux tribuns arrachant leurs pouvoirs; Là, Consul jeune et fier, amaigri par les veilles Que des rêves d'Empire emplissaient de merveilles,
Pâle sous ses longs cheveux noirs.
Puis, Empereur puissant, dont la tête s'incline, Gouvernant un combat du haut de la colline, Promettant une étoile à ses soldats joyeux, Faisant signe aux canons qui vomissent les flammes. De son âme à la guerre armant six cent mille âmes^ Grave et serein, avec un éclair dans les yeux.
Dans sa France nouvelle, Prévost-Paradol en arrive à dire : « Jamais le génie de la guerre et de toutes les parties de l'administration qui
touchent à la guerre, n'a été porté à ce point parmi les hommes. Plus on contemplera ce chef d'Empire aux prises avec tous les problèmes que peut soulever la conduite de la guerre, plus on reconnaîtra qu'il y avait en lui, pour ce genre de travaux, une force secrète qui n'a été jusqu'ici concédée à aucun mortel. »
Mais les vaincus d'Eylau et de Friedland, les Russes, malgré les promesses de Tilsitt et d'Erfurtli, et après de longs préparatifs (5) dont M. Albert Yandal, dans Napoléon et Alexandre^ nous donne les détails et les preuves, entrent en scène de nouveau contre nous aux côtés de la coalition... C'est le lamentable hiver de 1812 en. Russie !
11 neigeait. On était vaincu par sa conquête, l^our la première fois l'aigle baissait la tête. Sombres jours! l'Empereur revenait lentement, Laissant derrière lui brûler Moscou fumant. 11 neigeait. L'àpre hiver fondait en avalanche. Après la plaine blanche une autre plaine blanche. On ne connaissait plus les chefs ni le drapeau. Hier la grande armée, et maintenant troupeau. On ne distinguait plus les ailes ni le centre. Il neigeait. Les blessés s'abritaient dans le ventre
(.^) « En février 1811, ces préparatifs sont achevés, Alexandre a massé sur la frontière deux cent quarante mille hommes. Nous voilà loin des « quelques travaux défensifs » de Lanfrey et de son Napoléon se préparant « dans le plus grand secret » pour surprendre le tsar qui « avait accepté loyalement les conséquences de ses déclarations de guerre à l'Angleterre. » Nous voilà tout aussi loin de l'Alexandre de Thiers qui, craignant qu'avec un caractère aussi entier que celui de Napoléon les formes même les plus douces ne pussent pas prévenir une brouille, résolut de prendre quelques précautions militaires, point menaçantes, mais efiicaces ! » Albert Sorel, Lectures historiques.
Des chevaux morts. Au seuil des bivouacs désolés On voyait des clairons, à leur poste gelés, Restés debout, en selle et muets, blancs de givre, Collant leur bouche en pierre aux trompettes de cuivre. Boulets, mitraille, obus, mêlés aux flocons blancs, Pleuvaient; les grenadiers, surpris d'être tremblants, Marchaient pensifs, la glace à leur moustache grise. Il neigeait, il neigeait toujours! La froide bise Sifflait; sur le verglas, dans des lieux inconnus, On n'avait pas de pain et l'on allait pieds nus. ... Toute une armée ainsi dans la nuit se perdait. L'Empereur était là, debout, c[ui regardait. II était comme un arbre en proie à la cognée. Sur ce géant, grandeur jusqu'alors épargnée. Le malheur, bûcheron sinistre, était monté...
Et voici comment plus tard^ dans une de ses oraisons funèbres, Lacordaire parle : ... « Tout à coup, au sein même de la patrie, un cri prodigieux s'élève : le descendant de Gyrus et de César, le maître du monde, avait fui devant ses ennemis! Les aigles de l'Empire, ramenées à
Ïdein vol des bords sanglants du Dnieper et de a Yistule, se repliaient sur leur terre natale pour la défendre et s'étonnaient de ne plus ramasser dans leurs serres puissantes que des victoires blessées à mort. Dieu, mais Dieu seul, avait vaincu la France commandée jusqu'à la fin par le génie, et triomphante encore, au quart d'heure même qui signalait sa chute. ... Il répugne au fils de la patrie de creuser trop avant dans les douleurs nationales, et il laisse volontiers au temps tout le soin d'éclaircir les leçons renfermées, par Dieu même, au fond des revers ».
Ainsi que Fa dit Napoléon, d'après le Manuscrit de 1812, Zl\x sujet de cette eampagne de Russie, (( notre unique vainqueur, c'est le froid, dont la rigueur prématurée a trompé les habitants eux-mêmes. Les contre-marches de Schwartzenberg- ont fait le reste ! Ainsi l'audace inouïe d'un incendiaire, un hiver surnaturel, de lâches intrigues, de sottes ambitions, quelques fautes, de la trahison peut-être, et de honteux mystères qu'on saura sans doute un jour, voilà ce qui nous ramène au point d'oi^i nous sommes partis ! Yit-on jamais plus de chances favorables dérangées par des contrariétés plus imprévues? La campagne de Russie n'en sera pas moins la plus glorieuse, la plus difficile et la plus honorable dont riiistoire moderne puisse faire mention! » C'est l'avis aussi de Joseph de Maistre. Depuis la campagne de 1812, on dit en Russie que ce n'est point le général Kutusow qui a tué ou dispersé les Français, c'est le général Morosow (la neige).
Nul homme, en ta marche hardie, N'a vaincu ton bras calme et fort; A Moscou, ce fut l'incendie ; A Waterloo, ce fut le sort.
Ainsi Victor Hugo prononce sur ce génie. Et, lorsqu'on demande au poète Déranger de consacrer quelques patriotiques strophes à cette bataille fatale de Waterloo,
De vieux soldats m'ont dit : a Grâce à ta muse, Le peuple enfin a des chants pour sa voix. Ris du laurier qu'un parti te refuse; Consacre encor des vers à nos exploits.
Chante ce jour qu'invoquaient des perfides. Ce dernier jour de gloire et de revers ))... — J'ai répondu, baissant des yeux humides : Son nom jamais n'attristera mes vers.
Nous avons, — notamment dans notre chapitre NEUVIÈME, — indiqué l'enchaînement des causes de ces guerres depuis la Révolution jusqu'en 1813 et montré que, si les deux invasions de 1814 et de 1815 triomphèrent, ce fut parce que la coalition européenne trouva, — dans Paris même, — ce puissant allié : la trahison. Napoléon eût victorieusement repoussé (1) la coalition, si la trahison n'eût deux fois livré la France et son chef. Dès lors est-ce le génie invaincu qui est coupable de ces désastres? Oa n'est-ce pas plutôt la trahison qu'il faut accuser?
Oui, le génie militaire de Napoléon demeure invincible et invaincu. Les lieutenants de l'Empereur, — ses « instruments » comme dit M. Fernand Giraudeau dans son Etude publiée par la Revue hebdomadaire, juin 1894, — furent malheureusement inférieurs parfois à l'œuvre entreprise, mais quelle œuvre !
(1) M. Marc-Dufraisse lui-même, si hostile et si inexact à l'égard de Napoléon !«'■ dans son Histoire du droit de Guerre et df> Paix, reconnaît que, sans la trahison des Chambres et même après Waterloo, Napoléon pouvait se défendre avec succès : « Après Waterloo, à Laon, Napoléon pouvait s'arrêter, rallier l'armée autour de lui et peut-être vaincre encore. Mais il quitte Tarmée et se hâte vers Paris pour se fortifier contre les Chambres. » C'est donc la trahison des députés qui rend victorieuse l'invasion des alliés. Dans tout son livre," d'ailleurs, lorsqu'il accuse l'ambition de Napoléon, c'est uniquement sur les Mémoir:?s de Miot de Melito, rédigés par un Allemand, que M. Marc-Dufraisse s'appuie t
Et de quel cœur Napoléon les aimait! A Mareng'o, la mort de Desaix lui fait oublier la victoire... Vers 10 heures du soir, — raconte M. de Ségur, — le Premier Consul, rentré dans son quartier général, y était sombre et silencieux. Son secrétaire lui demanda s'il n'était pas satisfait de sa victoire? « Oui, lui répondit Napoléon d'une voix oppressée et les yeux humides; mais Desaix! Ah! si j'avais pu l'embrasser après la bataille, que cette journée eût été belle! »
A Essling-, le maréchal Lannes est atteint mortellement par un boulet; on prolonge sa vie pendant quelques jours; et, malgré les soins qu'il donnait pour le nouveau passage du Danube, l'Empereur, venait, soir et matin, visiter son compagnon d'armes qui mourut, le 30 mai, au point du jour. « Peu d'instants après ce fatal événement, — raconte le général Marbot dans ses Mémoires, — l'Empereur arrivait pour sa visite du matin; je crus devoir aller au-devant de Sa Majesté pour lui annoncer la malheureuse catastrophe et l'engager à ne pas entrer dans l'appartement infesté de miasmes putrides. Mais Napoléon, m'écartant de la main, s'avança vers le corps du Maréchal, qu'il embrassa en le baignant de larmes, disant, à plusieurs reprises : Quelle perte pour la France et pour moiî — En vain le prince Berthier voulait éloigner l'Empereur de ce triste spectacle ; il résista pendant plus d'une heure... »
Et la mort de Duroc, atteint par un boulet, près de Dresde ! Au moment où cette nouvelle lui était apprise, — raconte le duc de Yicence dans ses Souvenirs, — Berthier lui annonce que les Russes
ont été repoussés et ajoute : « Sire quels ordres votre Majesté a-t-elle à donner? ». — « A demain tout, répond l'Empereur. Où a-t-on transporté Duroc? où est-il? comment est-il, Berthier? » — (( Sire, il est dans une maison de Makersdorf, Ivan et Larrey sont auprès de lui... il n'y a aucun espoir.. » — « Il faut que je le voie,., s'écrie l'Empereur; pauvre, pauvre Duroc! » — Dans la soirée, Berthier et moi, nous accompag-nâmes l'Empereur. Duroc, étendu sur un lit de camp, était en proie à d'atroces souffrances. Sa figure, affreusement décomposée, était méconnaissable. Quand nous entrâmes, il tourna la tête de notre côté; son regard s'attacha sur l'Empereur avec cette horrible fixité de f œil d'un mourant... Une faiblesse le prit; l'Empereur se rapprocha, le serra à plusieurs reprises dans ses bras; les médecins rentrèrent. — « N'y a-t-il donc aucun espoir? » demanda l'Empereur. — (( Aucun, )) répondirent-ils. L'infortuné, en reprenant sa connaissance, chercha des yeux l'Empereur, et lui demanda, « par pitié, de Fopium; » l'Empereur s'approcha, prit la main de Duroc, la pressa... et, saisissant mon bras, sortit en chancelant. — C'est horrible, horrible, disait-il, mon bon, mon cher Duroc! Ah! quelle perte! — Des larmes brûlantes coulaient de ses yeux et tombaient sur ses vêtements; nous revînmes silencieux au camp. A cinq heures du matin, Ivan entra chez l'Empereur, qui comprit que tout était accompli! — « Enfin, il ne souffre plus, dit-i], il est plus heureux que moi. » L'Empereur fit acheter un terrain à Makersdorf, ordonna l'érection d'un monument, et écrivit de sa main ce qui suit : — « Ici le général Duroc,
duc de Frioul, grand Maréchal du palais de V Empereur Napoléon, frappé glorieusement d'un boulet^ est mort entre les bras de V Empereur, son ami. » — Il remit ce papier à Berthier sans prononcer un mot...
Ecartons ces souvenirs de g"uerr3 et cessons d'étudier ce conquérant qui « portant de toutes parts le drapeau de la patrie, même dans ses désirs immodérés de conquête voulait moins subjuguer l'Europe qu'y répandre la France; » ce sont les belles paroles de Mauguin. Nous ne pourrions que nous répéter, d'ailleurs, en développant ce que M. Frédéric Masson, dans la Vie contemporaine, n*^ du 1^^ Février 1894, résume si bien en ces mots : « Toujours ce fut Napoléon qui fut attaqué (1). »
Un autre auteur que nous avons souvent cité, M. Arthur Lévy, dans son Napoléon intime,
(1) Sur les propositions de paix de Francfort, par exemple, que plusieurs reprochent à Napoléon de n'avoir pas acceptées, voici comment Louis Blanc répond à ces critiques dans l'introduction de son Histoire de Dix ans : « La paix ! Napoléon l'aurait voulue, mais glorieuse et forte. Lorsqu'au mois de novembre 1813, M. de Saint-Aignan lui apporta, telles que les alliés venaient de les poser à Francfort, les bases d'une pacification générale, est-ce qu'il ne consentit pas à faire taire son orgueil ? Elles étaient dures, pourtant, les conditions qu'on lui faisait ! Abandonner l'Espagne, la Hollande, l'Italie, l'Allemagne, c'était bien laisser subsister la France républicaine, mais anéantir la France impériale. N'importe: l'Empereur se résigne. Pour mieux rassurer les esprits, il remplace, au ministère des affaires étrangères, le duc de Bassano par le duc de Vicence, aimé du Gzar. Et quand ce sacrifice est accompli, quand le duc de Vicence a écrit aux alliés que Napoléon consent à acheter la paix au prix de tant de conquêtes perdues, les alliés reviennent sur ce qu'ils ont eux-mêmes proposé, et ils lancent sur la France trois grandes armées! Quel moment pour accuser Napoléon de tyrannie que celui où, de toutes parts, le territoire était envahi ! mais qui aurait pu alors arrêter le déchalnerqent des intérêts ? >>
conclut ainsi en ce qui concerne cet amour de la guerre que Ton reproche tant à Napoléon : « Bien qa on ait dit à satiété que l'Empereur, au cours de son règ-ne, a été l'instigateur de toutes les guerres européennes, la question, avant d'être tranchée, me paraît demander cependant un supplément d'enquête, — quand on considère qu'après huit ans de luttes permanentes avec l'Europe, sous la Révolution et sous le Directoire, les quatre premières années du pouvoir personnel de Napoléon furent une ère de reconstitution pacifique; quand on est obligé de constater que la théorie des guerres, commencée à la fin du siècle dernier, se continue à présent avec une régularité presque mathématique; quand on voit encore aujourd'hui les mêmes alliances se former, uu nord comme au midi, contre la France. L'histoire documentée des guerres de l'Empire n'est pas faite. Pour l'écrire véridiquement, il importera beaucoup plus de connaîfl'e à fond les archives des pays étrangers qu~e celles de la France. Le jour où l'on voudra déterminer si Napoléon a provoqué telle guerre de son plein gré, ou si, au contraire, il n'a fait que prévenir une agression imminente, la correspondance échangée entre les souverains, à la veille des coahtions, sera autrement édifiante que celle de l'Empereur avec ses agents (1). »
(i) M. Arthur Lévy ajoute : « Du rapprochement des résolutions de l'Empel-our et des combinaisons secrètes qui se tramaient, hors de Franri', aux heures décisives des conflits, naîtra, peut-être, un nouvel ouvrage cfui sera le compb'mient de cette étude intime du caractère de Napoléon. » — Nous espérons que Tauteur de Napoléon intini'^. ne tardera pas à publier ce nouvel ouvrage. Le public l'a certes encouragé par le grand et légitime succès du premier.
Ajoutons seulement l'observation deM. Lerminier, dans sa Philosophie du Droit : a Napoléon faisait la guerre pour amener les rois et les peuples à ses idées; il voulait les persuader; c'était son vœu le plus intime, son désir le plus cher. Ouvre-t-il une campagne, il a exposé à la
f)uissance qu'il attaque le but qu'il se propose, e changement qu'il veut apporter dans l'économie européenne. Il prie qu'on veuille bien entendre raison; mais il est forcé de livrer bataille; et quand il l'a gagnée, que veut-il? Signer la paix dans la capitale étrangère, content, enchanté, croyant avoir persuadé ceux qu'il a vaincus. »
Proudhon qui reproduit cette appréciation dans la guerre et la jxiix, ajoute : « Il est certain que chez Napoléon la passion de légiférer fut égale au moins à celle de batailler. » Nous verrons, après le soldat, l'œuvre même du législateur, mais continuons de juger l'homme.
Son ambition fut de rallier tous les bons Français. Dans sa Cour d'Empereur, les descendants des plus grandes familles (1) voyaient
(12) Ce n'est pas au dehors seulement que les représentants de l'ancien régime subissent le prestige du César français et s'inclinent avec respect devant ce souverain sans aïeux. Les descendants de nos plus vieilles familles forment sa cour et veulent entrer dans sa maison. Parmi les chambellans, on voit un Noailles, un Beauvau, un Brancas, un Montmorency, etc. Le grand maître de sa garde-robe est un Turenne ; son grand-chambellan, un Montesquiou. Les dames d'honneur de Joséphine se nomment Golbert, Talhouët, Montmorency, Mortemart, La Rochefoucauld, Chevreuse. Parmi les chambellans de la princesse Borghèse figurent M. de Forbin, M. de Villeneuve et M. de Clermont-Tonnerre, qui deviendra ministre de Louis XVIII; parmi les chambellans ou écuyers de Madame Mère, M. d'Arlincourt, M. de Beaumont et le duc de Ijrissac; parmi ses dames d'honneur, Mmes de Laborde. de Bressieux, de Rochefort. Son chevalier d'honneur est le vicomte Mathieu de Montmorency, — Fernand GmAUnEAr.
marcher de pair avec eux les enfants du peuple, ce maréchal Lefehvre, par exemple, que Napoléon plaçait en tète de la noblesse impériale, et dont la femme, Madame Sans Gêne, avait été blanchisseuse. La duchesse d'Abrantès raconte que, le jour oi^i M'"*^ Lefebvre se présenta aux Tuileries pour la première fois, en qualité de duchesse, tout enorgueillie de sa nouvelle importance, elle rudoyait quelque peu l'huissier qui la retenait dans l'antichambre, lorsque survint l'Impératrice. Celle-ci, apercevant la maréchale, lui dit avec un sourire gracieux : « Comment se porte madame la duchesse de Dantzig-? » La maréchale, au lieu de répondre, fît un petit signe d'intelligence, puis, se tournant aussitôt vers l'huissier qui était au moment de refermer la porte, elle lui dit : « Hein, mon fils, ça te la coupe! »
Dans Napoléon intime, M. Albert Lévy mul- , tiplie les anecdotes tirées de tous les Mémoires du temps, cite les prêts d'argent, les secours aux ouvriers, les encouragements^ les pensions, que Napoléon distribuait avec discernement, avec émotion, toutes les fois qu'une injuste misère lui était révélée. Empruntons seulement à ce Napoléon intime quelques exemples de la vigilance incessante de Napoléon à l'égard des humbles, exemples pris au hasard dans sa Correspo7idance quotidienne.
En 1802, il écrit : « Si le froid revenait,
comme en 1789, faire allumer du feu dans les églises et autres grands établissements pour
chauffer beaucoup de monde » En 1803, de
Lyon : « L'hiver sera rigoureux, citoyen ministre, la viande très chère. Il faut faire travailler à
Paris : faire continuer les travaux du canal de l'Ourcq; faire des travaux aux quais Desaix, d'Orsay; faire paver les nouvelles rues, etc., etc. » En 1807 : « Les choses devraient être établies de façon qu'on pût dire : Tout mendiant sera arrêté. Mais l'arrêter pour le mettre en prison serait barbare ou absurde. Il ne faut l'arrêter que pour lui apprendre à gagner sa vie par un travail. Il faut donc une ou plusieurs maisons
ou ateliers de charité par département »
En 1810 : « On m'assure que les ouvriers de Rotterdam et d'Amsterdam n'ont point de travail. Faites-moi connaître quelle espèce d'ouvriers c'est, et quels travaux on pourrait leur donner. » En 1811 : « Il y a beaucoup de chapeliers, de bonnetiers, de cordonniers, de tailleurs, de selliers qui sont sans ouvrage. Je désirerais que vous prissiez des mesures pour faire faire 500 paires de chaussures par jour..., etc., etc. » Quelques jours plus tard, c'est au ministre de la guerre qu'il dit : « Beaucoup d'ouvriers n'ont pas d'ouvrage à Paris. Comme je désire leur en donner, je vous prie : 1^ de faire une commande extraordinaire de harnais d'artillerie..., etc..» En même temps, il écrit au grand maréchal du palais : « Le faubourg. Saint- Antoine manque d'ouvrage; je désire lui en donner, surtout ce mois-ci qui précède les fêtes... Que l'on fasse une commande telle que, pendant les mois de mai et de juin, 2,000 ouvriers du faubourg Saint- Antoine qui font des chaises, des meubles, des commodes, des fauteuils, et qui sont sans ouvrage, en aient sur-le-champ... Que vos idées soient arrêtées demain et qu'on commence sans délai. »
Voilà riiomme! Et, avec cela, quel ordre imposé dans les dépenses, quelle régularité, quelle intégrité! Dès 1796, à peine arrivé à l'armée d'Italie, il ordonne l'arrestation d'un garde-magasin, coupable de fraude sur le poids des rations, et s'écrie : « Il est important qu'aucun fripon ne puisse s'échapper... Depuis assez longtemps, les soldats et les intérêts de la patrie sont la proie de la cupidité. » La vue des abus lui est intolérable. Empereur, il exerce la même vigilance. Fonctionnaires civils de tous ordres, fournisseurs de toutes catégories, personne n'échappe à son contrôle incessant. S'agit-il de banquiers qui vendent le quintal de blé vingt francs au lieu de dix francs : a On nous ruinerait », dit-il, et il ordonne d'arrêter les achats. S'occupe-t-il du bail de « la barrière de Saint-Cannat affermée 25,000 francs, au lieu de 43,000 qu'elle Fa été l'année dernière », Napoléon, pressentant une fraude, prescrit de lui faire un rapport sur cet objet. Est-il question de souliers de mauvaise qualité qui, à son avis, (( ne valent pas trente sous », il exige la punitfon des coupables avec la même ténacité qu'il met à faire rendre gorge à Ouvrard, accusé d'avoir extorqué quatre-vingt-dix millions au Trésor. C'est dans le Napoléon intime de M. . Arthur Lévy qu'il faut, à tous ces points de vue, étudier l'homme qui pouvait dire : « J'ai introduit un tel ordre, j'emploie de telles contre-épreuves, que je ne puis être volé de beaucoup. Si je le suis encore, je le laisse sur la conscience du coupable; il n'en sera pas étouffé; cela ne saurait être lourd. » — En sommes-nous là aujourd'hui?
Nous avons vu le membre de l'Institut partant pour l'Egypte; il écrivait au Directoire : « aimons les savants et protégeons les sciences. » Et il a fait comme il a dit; ce qui n'a pas empêché M. Edmond SchèreT* d'écrire : « Quel dédain de ce qui est esprit ! Il n'a connu que la force! » Napoléon lui-même avait répondu : « Croyez-vous que, parmi leurs officiers, ce soit le plus brave qui inspire le plus de considération aux soldats? Sans doute, ils mépriseraient celui dont ils suspecteraient le courage: mais ils mettent bien au-dessus du brave celui qu'ils croient le plus intelligent. Moi-même, croyez-vous que ce soit uniquement parce que je suis réputé un grand général que je commande à la France?... Non, c'est parce qu'on m'attribue les qualités de Thomme d'Etat et du magistrat. La France ne tolérera jamais le g-ouvernement du sabre. »
Et quel travailleur !. = . Un témoin, un collaborateur, un travailleur aussi, l'illustre Chaptal a écrit : « Bonaparte fait l'inverse de tous les gouvernements de nos jours. Ils s'entourent de ténèbres; et lui s'établit sur les lumières. Ils abrutissent; lui ennoblit et relève la dignité de riiomme à qui il commande. »
C'est au Conseil d'Etat surtout qu'on travaillait. Et voyez comme M. de Cormenin nous le dépeint : « Lorsque le général Bonaparte vint siéger au Conseil d'Etat dans son fauteuil de Premier Consul, il était encore tel qu'il apparut sur les champs de bataille de l'Italie; pâle, la face saillante, le sourcil proéminent, l'œil méditatif et retiré dans son orbite, portant déjà sur son front, comme au fond de son âme, ses
destins de législateur, d'Empereur et de conquérant. On ouvrait la séance et Bonaparte appelait les questions à Tordre du jour. Souvent, pendant leur appel, il tombait, sans s'en apercevoir, dans une profonde rêverie, et il poursuivait son idée de même qu'un chasseur ardent suit sa proie. Il se parlait comme à lui-même, tout haut, avec des exclamations., des sons entrecoupés et rompus, et quelquefois des larmes. Puis il se portait rapidement sur la question, pour s'en éloigner encore le moment d'après et y revenir. C'est dans le Conseil d'Etat qu'il ourdissait les fils de la centralisation gouvernementale et administrative, et que, les tenant réunis en sa main, il sentait le moindre tremblement de leur milieu et de leurs extrémités. C'est là qu'il les étendait sur tout le pays, et qu'il y plantait, comme sur une hauteur fortifiée, le pavillon de sa puissante unité. Il aimait son Conseil d'Etat, il s'y mettait à l'aise; il s'y accoudait; il y parlait confidentiellement, ainsi qu'on parle à des frères, à des amis; il s'y délassait avec eux de ses grandeurs officielles ; il y exhalait ses ressentiments; il y révélait, comme poussé par une force intérieure, Fétat de son âme, et l'on pouvait lire dans un sourire de sa bouche, dans un pli de son-front, le secret de ses longs desseins. L'ordre du jour n'était pas pour lui ce qui était écrit sur le rôle, mais ce qu'il préméditait dans l'agitation bouillonnante de ses pensées, soit qu'il les préparât de loin ou qu'elles lui accourussent en sursaut. C'est ainsi qu'il se jetait tout à coup hors de la question, quittait les routes battues et faisait des pointes sur toutes sortes de sujets; il y trai-
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tait de tout, de la paix, de la guerre, de ses systèmes administratifs ou philosophiques, de sa diplomatie, de sa politique; il y descendait familièrement aux moindres détails. Il admettait, dans le sein du Conseil d'Etat, des députations de l'Université, de l'Institut, du Commerce; il donnait la parole, il provoquait à la demander; il résumait les questions, il lui plaisait surtout de les poser; cela allait mieux à son impatience. Il dictait ses résolutions avec une abondance et une rapidité de verve que la plume ne pouvait pas suivre. C'était le lendemain, le jour même, quelques heures d'avance, qu'il lui fallait un projet de loi, un rapport, un exposé de motifs, un discours développé, mûri, étudié, approfondi, pour le Sénat ou pour le Corps législatif. »
C'est ce que M. Frédéric Masson. dans Napoléon chez lui, exprime avec force : « Pour l'Empereur, dit-il, le Conseil d'Etat était sa pensée en délihération comme les ministres étaient sa pensée en exécution. »
Puis, à sa mère lui disant qu'il travaille trop, il répond en riant : « Est-ce que je suis le fils de la poule blanche? » Et qua^id la mère, voyant qu'elle est sans influence sur son fils, a prié le docteur Corvisart de défendre à Napoléon de travailler si avant dans la nuit, celui-ci dit à son frère Lucien : « Pauvre Corvisart! Il ne rabâche que cela! mais je lui ai prouvé, comme deux et deux font quatre, qu'il faut bien que je prenne la nuit pour faire aller ma boutique, puisque le jour ne suffit pas... J'aimerais plus de repos: mais le bœuf est attelé, il faut qu'il laboure ».
Les distractions étaient rares pour un tel travailleur. Dans le livre de M. Frédéric Masson : Napoléon et les femmes, on suit cependant, grâce au charme et à la sûreté de l'écrivain, quelques aventures, quelques « conquêtes » du grand conquérant. Qu'on s'y reporte. Mais, avec deux femmes célèbres, il y eut brouille et guerre : en premier lieu, M"^^ de Staël, qui eût voulu dominer Napoléon à qui elle ne put jamais plaire; en second lieu. M'"® de Rémusat qui, dans des Mémoires tardifs, écrits en 1818,
f)eignit sous un jour peu flatteur le héros avec equel elle avait vécu, jeune femme de vingt ans, dans une intimité dont « Madame Bonaparte s'effaroucha » (1).
Laissons là ces féminines rancunes, et rappelons seulement, en passant, de quels tendres soins il ne cessa d'entourer « Madame Bonaparte », avant même qu'elle ne fût devenue l'Impératrice Joséphine. Ses lettres à celle-ci,
(1) Sur ces Mémoires de Mme de Rémusat, voyez le commentaire du Prince Napoléon dans le livre Napoléon et ses détracteurs. Des Mémon^es mêmes de Mme de Rémusat, le Prince extrait cet aveu delà jeune femme qui avait passé des semaines en tête à tête avec Napoléon au camp de Boulogne : « Je finis par souffrir de mes espérances trompées, de mes afl'ections déçues, des erreurs de quelques-uns de mes calculs. )).A son retour de Boulogne, madame de Rémusat fut en butte aux commentaires malveillants de la Cour, et la jalousie de Joséphine en fut alarmée : « Les militaires de la maison, dit Mme de Rémusat, s'étonnaient quelquefois qu'une femme pût ainsi demeurer de longues heures avec leur maître, pour causer sur des matières toujours un peu sérieuses, ils en tirèrent des conclusions qui compromettaient ma conduite... Quand la Cour revint à Paris, les aides de camp s'amusèrent de nos tête-à-tête... Madame Bonaparte s'effaroucha des récits qu'on lui en fît. . . Je trouvai ma patronne un peu refroidie... Ma jeunesse et tous mes sentiments se révoltaient contre de semblables accusations. Cependant ce qu'on me disait m'expliquait la contrainte de madame Bonaparte à mon égard . »
lors des guerres d'Italie notamment, ont permis à M. Georges Thiébaudj dans sa belle conférence du boulevard des Capucines, de comparer Napoléon P^ à Roméo ! a Me voici loin de toi, — écrit Napoléon à Joséphine. — Il semble que ton absence me plonge dans les ténèbres. Il me faut les éclairs et la foudre que nous allons lancer. Tu pleurais quand je t'ai quittée. Va, calme-toi, Wurmser paiera cher les larmes que je t'ai vue répandre. »
EtM. Georges Thiébaud ajoute : « Ce général que M. Taine apparente aux Malatesta et aux Sforza, alors que dans la circonstance il est le cousin germain de Roméo, cet homme, dont Taine dira qu'il est insupportable avec les femmes, offrira à la sienne ce joli bouquet de victoires qui signale l'immortelle campagne de 96, Montenotte, Montebello, Millesimo, Mondovi, Arcole, Lodi ! Quelle femme n'en voudrait recevoir de pareils? Je crois bien que Wurmser a payé cher les larmes de Joséphine! Et aussi les larmes de cette autre femme que Napoléon n'a cessé d'aimer : la France. »
Et, quand vint le divorce, imposé par la politique, son cœur essaya de concilier tous ces devoirs. Dans sa réplique à M. Taine, le Prince Napoléon peut écrire, sans que la véritable histoire le démente : « J'aurais à montrer encore l'homme privé. Il était bon, sensible. Au milieu des horreurs de la guerre, il déplore et cherche à arrêter les cruautés. Après les reproches de Joséphine, dans les déchirements du divorce, il demeure des heures entières en proie à une silencieuse affliction. Pendant la grossesse de Marie-Louise, sa sollicitude est de tous les
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instants; pendant raccouchement, il veut qu'on sauve la mère avant Fenfant. Après la naissance du roi de Rome, il Fentoure des soins les plus attentifs. Au sortir de la solennité des audiences publiques qu'il veut imposantes, il se retrempe dans la vie de famille dont il a goûté la simplicité pendant son enfance^ »
Et le père!... Comme il fut frappé dans ses fibres saig-nantes, lui qui redoutait tant, pour son fds, le sort tragique d'Astyanax!
...Car les cœurs de lion sont les vrais cœurs de père...
Comme il fut frappé aussi dans ses rêves de gloire héréditaire que le cœur formait et que les peuples de FEurope avaient un instant réalisés !
Mil huit cent onze ! — 0 temps, où des peuples sans nombre Attendaient, prosternés sous un nuage sombre,
Que le ciel eût dit oui !
Sentaient trembler sous eux les Etats centenaires, Et regardaient le Louvre entouré de tonnerres,
Gomme un mont Sinaï !
Courbés comme un cheval qui sent venir son maître. Ils se disaient entre eux : — Quelqu'un de grand va naître î L'immense Empire attend un héritier demain. Qu'est-ce que le Seigneur va donner à cet homme Qui, plus grand que César, plus grand même que Rome, Absorbe dans son sort le sort du genre humain? —
Mais Favenir n'est à personne! Et cet homme plus grand que César, plus grand que Rome, c'est le Bonaparte d'Auxonne que M. le général Yung, dans son livre — si injuste, d'ailleurs,
dans ses appréciations, — sur Bonaparte et son temps, nous montre a occupant, en 1791 , une chambre presque nue, ayant pour tous meubles un mauvais lit sans rideaux, une table placée dans l'embrasure d'une fenêtre, chargée de livres et de papiers, et deux chaises! Son frère Louis couchait sur un mauvais matelas dans un cabinet voisin. »
Et, ce temps de misère, N«ç)oléon ne Foublia jamais. Un jour qu'il avait à se plaindre de sor> frère Louis, vingt ans après, le grand Empereur disait au duc de Yicence : « Ce Louis que j'ai fait élever sur ma solde de lieutenant. Dieu sait au prix de quelles privations! Je trouvais le moyen d'envoyer de l'argent pour payer la pension de mon jeune frère. Savez-vous comment j'y parvenais?... C'était en ne mettant jamais les pieds, ni au café, ni dans le monde; c'était en mangeant du pain sec, en brossant mes habits moi-même, afin qu'ils durassent plus longtemps propres. Pour ne pas faire tache parmi mes camarades, je vivais comme un ours, toujours seul dans ma petite chambre, avec mes livres, alors mes seuls amis. Et ces livr3s, pour me les procurer, par quelles dures économies, faites sur le nécessaire, achetai-je cette jouissance! Quand, à force d'abstinence, j'avais amassé deux écus de six livres, je m'acheminais avec une joie d'enfant vers la boutique d'un libraire qui demeurait près de l'évêché. Souvent j'allais visiter ses rayons avec le péché d'envie; je convoitais longtemps avant que ma bourse me permît d'acheter! Telles ont été les joies et les débauches de ma jeunesse!... Tout petit garçon, j'ai été initié à la gêne et aux priva-
tiens d'une nombreuse famille. Mon père et ma mère ont connu de mauvais jours! Huit enfants!... »
Tel était le dévouement de Napoléon envers les siens; mais c'est là surtout l'homme privé. Or c'est surtout Fhomme d'Etat que nous étudions dans ce livre, l'homme séduisant qui rallie et concilie tous les combattants des luttes civiles de la veille.
Ecoutez Chateaubriand racontant sa première entrevue : « J'étais dans la galerie, lorsque Napoléon entra. Il me frappa agréablement. Je ne Favais jamais aperçu que de loin. Son sourire était caressant et beau; son œil admirable. Il n'avait aucune charlatanerie dans le regard,
rien de théâtral et d'affecté Bonaparte
m'aborda avec simphcité, sans me faire de compliments. Sans questions oiseuses, sans préambule, il me parla de l'Egypte et des Arabes, comme si j'eusse été de son intimité et comme s'il n'eût fait que continuer une conversation déjà commencée entre nous. »
Ecoutez Mollien, dans ses Mémoires d'un ministre du trésor public : « Napoléon portait jusqu'à l'excès la patience de tout entendre. Dans les entretiens particuliers où il voulut bien m' admettre, je retrouvai souvent cette simplicité, cette patience qui m'avaient séduit dans ma première entrevue, cette disposition à tout entendre qui encourage l'inférieur à tout dire. »
Ecoutez^le général Rapp : « Napoléon avait beau chercher à se montrer sévère, la nature était plus forte; sa bonté l'emportait toujours... Jamais homme ne fut plus enclin à l'indulgence et plus sensible à la voix de l'humanité. «
Ecoutez M"^^ Junot, duchesse cFAbrantès : « L'Empereur était vraiment paternel pour tous les besoins du peuple, et, à cet égard, il avait soin qu'il ne lui manquât rien, comme un père de famille soignerait ses enfants. »
Ecoutez enfin Napoléon lui-même disant : « Depuis que je suis à la tète du gouvernement, m'a-t-on jamais entendu demander ce qu'on était, ce qu'on avait été, ce qu'on avait dit, fait, écrit? On ne m'a jamais connu qu'une question : Voulez-vous être bon Français avec
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(( Voulez-vous être bon Français avec moi? » Voilà ce que Napoléon P^' demandait à tous les combattants de ces luttes civiles que la Révolution avait nécessairement soulevées. Il disait aussi : « Gouverner par un parti, c'est se mettre tôt ou tard dans sa dépendance. On ne m'y prendra pas; je suis national. Je me sers de tous ceux qui ont de la capacité et la volonté de marcher avec moi. Voilà pourquoi j'ai composé mon Conseil d'Etat de constituants qu'on appelait modérés ou feuillants, comme Defermon, Rœderer, Régnier, Regnault; de royalistes, comme Devaines et Dufresne; enfin de jacobins, comme Brune, Real, Berlier. J'aime les honnêtes gens de toutes les couleurs. » C'est ainsi que son œuvre fut nationale, pacificatrice, durable. Tout le monde y travailla.
Certes, nous n'avons pas la prétention de l'esquisser ici. Sainte-Beuve la résume en ces termes : « Rien n'égale en beauté, comme création de génie majestueuse et bienfaisante, l'œuvre pacifique du Consulat, le Code civil, le Concordat, l'administration intérieure organisée dans toutes ses branches, la restauration du pouvoir dans tous les ordres; c'est un monde
qui renaît après le chaos. )) Et M. Mole, clans un de ses discours : « Si un homme du siècle des Médicis ou du siècle de Louis XIY revenait sur la terre, et qu'à la vue de tant de merveilles, il demandât combien de règnes glorieux, de siècles de paix il a fallu pour les produire, vous répondriez qu'il a suffi de douze années de guerre et d'un seul homme. »
En Nivôse An VIII, Bonaparte fonde la Banque de France; et qui dira tous les services qu'une telle institution rendit au pays? Quels progrès rapides elle facilitait, au sortir de cette époque, — alors récente, — où Ton entendait ce dialogue.: « cocher, combien la course? » — « mille livres, » répondait le cocher. En 1796^, à la Bourse, le louis d'or de 20 francs avait coûté, en assignats, cinq mille francs!
De l'An YIII aussi, date toute notre réorganisation administrative dont on a conservé jusqu'à ce jour tous les rouages, même ceux qui ont le plus vieilli. Aujourd'hui, avec notre société nouvelle, si profondément modifiée par les chemins de fer, les télégraphes, le téléphone, cette administration nonagénaire ne répond plus aux nécessités du temps. Et cependant chacun constate que les deux Restaurations, la monarchie de 1830, la seconde République, le -second Empire, et la troisième Répubhque n'ont encore eu la force de rien changer à cet organisme devenu vieux! Napoléon P'" aurait vite fait (1) de le transformer
(1) C'était en 1807 ; — il s'agissait de constituer le duché de Warsovie. La Diète envoie à Napoléon des délégués pour lui demander un délai de trois ans, afin d'assurer l'abolition du servage. «Trois ans ? reprend l'Empereur, je ne vous donne pas une heure. » Et, en effet, le Gode civil est
encore, de le rajeunir, « s'il était son petit-fils. » L'organisation judiciaire remonte là (Ventôse An YIII — mars 1800), et notre magistrature pinsi instituée fut longtemps respectable et respectée. Son souvenir est même respecté dans les provinces qui furent alors sous Fautorité française. Dans son Histoire de rAuti^iche, M. L. Léger rapporte que, d'après un historien Slovène : a La population avait un respect spécial pour la justice exacte, expéditive, des tribunaux français. La sécurité fut plus grande qu'à aucune époque. Les Slovènes ont encore un bon souvenir des gendarmes français. » Respecterait-on la justice « épurée » d'aujourd'hui (1)? L'institution a été corrompue, et nul n'a la force de la purifier, de la rajeunir; mais, en 1800, l'institution était neuve, pure, féconde.
aussitôt promulgué dans les provinces polonaises, et c'est ainsi que le servage a été aboli en Pologne cinquantequatre ans avant qu'ill'ait été en Russie. Napoléon était passé par là. — C'est M. Ernest Pascal qui citait cet exemple dans un discours de 1880. — « Supposez un Bonaparte surgissant et offrant à nos jeunes gens une image de la gloire, — a écrit M. Maurice Barres dans le- Figaro. — Soudain tout se transforme. Tel qui n'était qu'une bête de proie, un aventurier dangereux, deviendra un soldat intrépide ; tel simple honnête homme, sera l'un de ces commis prodigieux de qui Bonaparte sut tirer un fabuleux travail : et le rêveur, lui aussi, voudra agir, il éprouvera la secousse qu'eut M. de Ségur quand, jeune Werther provincial, il rencontra aux barrières de Paris la jeune gloire du premier consul et s'écria : « Moi aussi, je veux agir ! »
(1) Pour bien opposer les institutions de la République parlementaire actuelle aux principes démocratiques dont la République devrait s'inspirer, il faut lire les deux volumes publiés en 1888 (librairie Rousseau) par M. de Belleval sous ce titre : Sommes-nous en République'^ ^l. de Belleval était alors auditeur au Conseil d'Etat. Ces deux volumes professaient les doctrines les plus démocratiques, les plus républicaines, mais pas toujours conformes au Syllabus républicain du moment. On révoqua en 1888 M. de Belleval ; il fut élu député, en 1889.
Et le Gode! Napoléon n'y fut pour rien, disent quelques-uns! Il y fut pour tout. Le Tribunat retardait Fœuvre par ses chicanes. Napoléon se fâcha, imposa silence au Tribunat, et, — M. Eug"ène Pierre dans son Histoire des Assemblées politiques le constate, — « en deux ans, les trente-six lois du Gode civil sont présentées, rapportées, décrétées. ))
Dans sa belle étude sur Portahs, M. Hello, avocat général à la Gour de Gassation, disait en 1840 : « Le Gode civil, un peu plus tôt, un peu plus tard, aurait été impossible. »
Et voici comment M. Hello rappelle cette création du Gode civil : « Autour de Portails, de Tronchet, de Treilhard, se groupe le noble essaim des Préameneu, des Siméon, des Berlier, des Malleville. Mais, à leur tête, voyez cette figure pâle, illuminée par des yeux ardents, jetant par intervalles, dans le Gonseil, quelques paroles brèves, pleines de sens et de décision : c'est la Révolution couvant son œuvre: c'est la force assistant le droit, c'est Bonaparte. Gomme le Goncordat, le Gode civil n'a pu naître qu'à côté de son épée. Sa part dans le Gode est plus grande que celle de Justinien dans les Pandectes, et c'est à plus juste titre que son nom y resterait
attaché On faillit échouer au port! La plus
vive opposition au Gode vint d'où on l'attendait le moins. Plusieurs rejets prononcés par le Tribunat semblèrent menacer le Gode tout entier. La volonté forte de Bonaparte, aidée de l'éloquence de Portalis, fut le lien commun qui retint les trois éléments prêts à se désunir. Le premier Gonsul retira d'abord le projet; ce que Portahs appelait mettre le Tribunat à la diète, et, plus
tard, pour le rendre aux espérances de la nation, le premier Consul se crut obligé de faire de ce Corps (le Tribunat) ce qu'il faisait, à la guerre, de son ennemi; il finit par le supprimer. Si je ne craignais de blaspbémer, je rendrais grâces au despotisme politique de la liberté civile, car ce grand ouvrage eût été impossible sous la Cbarte; la pétulance de nos Chambres agite trop le germe qu'on leur donne à féconder; celui du Code fut resté stérile dans leur sein. Enfin il a été donné à la France ! Un bras inflexible l'a implanté sur son sol. ))
Contester à Napoléon cette gloire, c'est faire preuve de mauvaise foi ou d'ignorance. Lisez le remarquable discours d'un autre avocat général à la Cour de Cassation, M. Nicias-Gaillard (3 novembre 1855); lisez le bel ouvrage de M. Honoré Pérouse, Napoléon /®^ et les lois civiles du Consulat et de VEinpire; lisez la thèse de Doctorat de M. Amédée Madelin, publiée sous ce titre : Le premier Consul législateur, thèse couronnée par l'Académie de législation, et vous verrez que le grand Carnot, tout en protestant seul, en 1804, contre l'établissement de FEmpire, avait raison d'ajouter : « Ne dussionsnous à Bonaparte que le Code civil, son nom mériterait de passer à la postérité. »
Et le Concordat!... C'est Lacordaire qui parle : (( Il y avait alors, sur le trône de France, un homme supérieur à tous ses contemporains, non seulement par le génie de la guerre et de la législation, mais surtout par la profondeur de ses instincts religieux. Aussi grand par la conquête que Cyrus, Alexandre, César et Charlemagne, il avait eu le mérite de reporter sa
nation vers Dieu, et, bravant jusque dans ses généraux les derniers sifflements de l'incroyance populaire, on l'avait vu saisir d'une main courageuse et tenir ensemble, dans un même faisceau, Fépée, le sceptre et la croix de Jésus- Christ. Ce grand homme n'avait de haine contre rien : ni contre Dieu, parce que lui-même était puissant et le créateur d'un monde nouveau ; ni contre la noblesse, parce que lui-même descendait, en droite ligne, de tous les vieux héros; ni contre le peuple, parce que lui-même il en était l'enfant; ni contre le passé et l'avenir, parce qu'il se croyait aussi fort qu'eux. Homme social, il embrassait dans sa large poitrine, toutes les pensées honnêtes de l'humanité et n'y proscrivait rien que l'incapacité et la bassesse. Son armée, ses palais, ses Conseils, sa main, s'étaient ouverts à tous les débris épars de la société française; et l'on rencontrait chez lui le marquis de l'ancien régime à côté du baron de l'Empire, l'homme de la Convention à la gauche de l'émigré, le soldat de la dernière victoire avec un abbé de Saint- Sulpice. »
Reportons-nous, en effet, à Tépoque oii on le signa. Et relisons le jugement que le comte de Carné, dans ses Etudes sur les Fondateurs de Vunitè nationale en France avait la loyauté de porter en ces termes : « Lorsqu'il fallut reconstruire la société, l'homme de génie à qui le ciel avait départi cette mission retrouva le clergé décimé par la mort, Fépiscopat dans l'exil, tous les biens ecclésiastiques vendus, les temples démolis ou profanés, et, en face de toutes ces rumes, une Eglise constitutionnelle dont l'existence imposait à sa politique les plus grands
ménagements. Remettre la France en communion avec le centre de l'unité catholique fut le plus grand service qu'un gouvernement ait jamais rendu à un peuple. Et, lorsqu'on songe au déchaînement de tant de passions et de tant d'intérêts, aux fureurs de l'impiété naguère encore triomphante, il est impossihle de ne pas voir, dans le Concordat de 1801, une œuvre d'audace et de génie, sans précédent dans l'histoire. Il fallait plus de courage au premier Consul pour assister à une grand'messe dans l'église Notre-Dame que pour triompher à Marengo. »
En imposant ainsi à l'irréligion oflîcielle ce respect du culte catholique, Napoléon restauraitil l'ancien régime? Au contraire, le principe de l'ancien régime, c'était, pour l'Eglise, la liberté de se constituer à part, de se fortifier dans ses domaines de main-morte : c'était un « ordre » à part, un Etat dans l'Etat.
En 1789, l'ordre du clergé avait abdiqué luimême entre les mains de la nation, et celle-ci avait voulu assurer et protéger alors elle-même les intérêts religieux. Malheureusement elle avait tenté de le faire sans obtenir l'adhésion du chef de l'Eghse catholique; voilà pourquoi ses bonnes intentions avaient fmalement avorté.
Mais, ainsi qu'on l'a vu dans le chapitre précédent, la Révolution française avait entendu respecter et protéger le culte; c'est elle, c'est la Révolution, qui créa le budget des cultes que l'on maintint jusqu'en septembre 1794. Ceux qui aujourd'hui prétendent que le Révolution et la République ont établi le système d'une séparation entre l'Eglise et l'Etat, ne font donc
commencer la Révolution qu'en 1794 et ne découvrent la République qu'après Thermidor?
Oui, en signant avec le Pape Pie VII ce Concordat de 1801 qui sanctionna Faliénation des biens ecclésiastiques et la laïcité de FEtat, Napoléon ne fit que revenir à l'esprit de la Révolution française et à ses principes (1). Encore aujourd'hui, qu'a-t-on trouvé de mieux? Parfois les gouvernants violent ce Concordat, en méconnaissent l'idée de concorde. Est-ce vraiment respecter cette idée de concorde que transformer en instrument de combat ou de menace ce traité de paix rehgieuse?
Et l'Université! C'est en Floréal An X (mai 1802) que Napoléon s'en occupe (2) et tous
(1) L'abbé de Pradt n'a-t-il pas affirmé que Napoléon lui avait dit : « La plus grande faute de mon règne fut d'avoir fait le Concordat ! » L'Empereur Ta formellement nié. « Il ne s'est jamais repenti, a-t-ildit, d'avoir fait le Concordat de 1801, et tous les propos qu'on lui prête, à cette occasion, sont faux. Le Concordat était nécessaire à la religion, à la République, au gouvernement. »
Monseigneur Frayssinous disait, le 20 mai 1826 : « Après la chute du Directoire, un grand capitaine arrive à la tête des affaires. Sous sa main plus ferme et plue habile, laFrance respire et la religion conçoit des espérances. Cependant, à cette époque, beaucoup des églises paroissiales de Paris n'étaient pas ouvertes au culte catholique. Une s'exerçait que dans quelques églises particulières, et notamment dans cette église dont les murs sont teints encore du sang de deux cents prêtres qui y furent martyrisés ; il s'exerçait aussi dans plusieurs oratoires privés. Les jeunes gens qui arrivaient à Paris étaient en général dépourvus des secours efficaces de la religion etc. » Dans son livre sur l'Eglise romaine et ies négociations du Concordat, M. d'Haussonville s'est lourdement trompé en prétendant que le culte catholique était rétabli presque partout, avant le Concordat. Voir la savante Histoire du Concordat de 1801 par Augustin Theiner, préfet des Archives du Vatican, 1869.
(2) « Les vraies conquêtes, les seules qui ne donnent aucun regret, sont celles que l'on fait sur l'ignorance. L'occupation la plus honorable comme la plus utile pour
les gouvernements qui suivirent en ont vécu. La République actuelle a même exagéré ce que le monopole universitaire avait cF excessif. M. Jules Ferry s'est montré plus « réactionnaire », plus autoritaire que Napoléon ! Les républicains aristocrates d'aujourd'hui n'ont retouché les institutions de ce prétendu despote que pour les rendre plus despotiques, ou, — comme la Légion d'honneur, par exemple (1), — pour les rendre plus corruptrices.
M. Ernest Pascal a bien résumé Tœuvre scolaire de Napoléon : « En parcourant les procèsverbaux des Conseils Généraux, il est facile de constater — dit-il, — que vers 1800 l'instruction publique était à peu près nulle en France. Eh bien, le décret de 1802 fait merveille. Les écoles primaires s'ouvrent dans toutes les communes, les écoles secondaires et les lycées voient affluer les élèves. Six mille bourses sont mises à la disposition du g-ouvernement ; et la population scolaire, qui était déjà de 75,000 élèves en 1806, dépasse un milhon, sept ans après. — Voilà le miracle du Premier
les nations, c'est de contribuer à l'extension des idées humaines. » Lettre de Bonaparte à Camus, septembre 1797. — En racontant dans la Revue des deux mondes, avril 1852, la visite que fît Napoléon !«' à l'Ecole normale en 1812, M. Villemain reproduit ce propos de l'Empereur: « Ma plus grande victoire, ce fut mon gouvernement civil. Sauf deux ou trois opiniâtres, je ne laissai rien en dehors, et j'enveloppai tout dans ma toge consulaire. »
(i) « Lacroix de la Légion d'honneur fut distribuée avec une telle prodigalité que l'on finit par regarder comme une marque d'honneur de ne pas porter ce ruban rouge, devenu si commun. » Voilà ce que sir Thomas Erskine May déclarait dans son Histoire de la Démocratie en Europe, pubUée en 1877. Que dirait-il aujourd'hui, en 1894 après plus de vingt ans de République parlementaire ?
Consul. C'est là l'éternelle histoire de ce qu'on pourrait appeler l'épopée civile du Consulat. La Révolution pose des principes et Napoléon en fait des réalités. La Révolution décrète l'abolition de l'ignorance, mais c'est Napoléon qui ouvre les écoles; la Révolution proclame l'égalité devant l'impôt; mais c'est Napoléon qui fait le cadastre. — Tout est là ».
L'agriculture, les travaux publics, tout se ressentit de cette puissante organisation du travail gouvernemental. Dans ses Idées Napoléoniennes, Napoléon III esquissait l'œuvre de son oncle sur tous ces points : « L'agriculture n'a cessé de faire de grands progrès sous l'Empire. C est par des comparaisons et des exemples, disait Napoléon, que l'agriculture, comme tous les autres arts, se p)erfectionne. Il ordonnait aux préfets de lui faire connaître les propriétaires cultivateurs qui se distingueraient soit par une culture mieux entendue et mieux raisonnée, soit par une éducation plus soignée des bestiaux et par l'amélioration des espèces. Dans les départements qui étaient arriérés pour la culture, on engageait les bons propriétaires à envoyer leurs enfants étudier la méthode usitée dans les départements où Fagriculture était florissante. Des éloges et des distinctions étaient décernés à ceux qui avaient le mieux profité. Le Code rural, projeté dès 1802, fut soumis en 1808 à des commissions consultatives, formées dans chaque ressort de Cour d'appel, et composées de juges, d'administrateurs et d'agriculteurs les plus distingués. Il ne put être achevé sous l'Empire... L'industrie non seulement fut encouragée, mais on peut
dire qu'elle fut en quelque sorte créée; elle atteignit en peu de temps un degré extraordinaire de prospérité. L'Empereur releva l'industrie en faisant concourir les sciences à son amélioration. SI Ion m eût laissé le temps, disait-il. bientôt il ny aurait plus eu de rnétiers en France; tous eussent été des arts. En effet, la chimie et la mécanique furent sous son règne employées à perfectionner toutes les branches d'industrie. Aussi que de machines furent créées, que dïnventions virent le jour, durant le régime impérial!... Les prix les plus élevés furent fondés pour encourager toutes les inventions. Une somme d'un million fut promise à rinventeur de la meilleure machine pour filer le lin; un premier prix de 40,000 francs et un second de 20,000, à l'auteur de la machine la plus propre à ouvrir, carder, peigner et filer la laine. Il créa des manufactures de coton, qui comportent le coton filé, le tissu, enfin l'impression. Avant l'Empire, Fart de filer le coton n'était pas pratiqué en France; les tissus nous venaient de l'étranger. Le coton fut cultivé avec avantage au midi de la France, en Corse, en Itahe; on évalua en 1810 la récolte à 100,000 kilogrammes, etc. Napoléon ordonna qu'on fit des fouilles pour chercher du granit, et c'est à cet ordre qu'on doit les carrières qu'on exploite aujourd'hui. Les produits européens remplacèrent les produits exotiques; le pastel suppléa à l'indigo; la betterave fut substituée à la canne à sucre, et la garance à la cochenille; les fabriques de soudes artificielles remplacèrent les soudes étrangères; et maintenant tous ces difi^érents produits sont, pour la
plupart, une source de richesses pour la France. La fabrication du sucre de betterave s'élève à 50 millions de kilogrammes par an... Les travaux publics, que TEmpereur fît exécuter sur une si grande échelle (1), furent non seulement une des causes principales de la prospérité intérieure, mais ils favorisèrent même un grand progrès social. En effet, ces travaux, en multipliant les communications, produisaient trois grands avantages : le premier, d'employer tous les bras oisifs et de soulager ainsi les classes pauvres; le second, de favoriser l'agriculture, Findustrie et le commerce, la création de nouvelles routes et de canaux augmentant la valeur des terres et facilitant l'écoulement de tous les produits; le troisième enfin était de détruire l'esprit de localité, et de faire disparaître les barrières qui séparent non seulement les provinces d'un Etat, mais les différentes nations, en facilitant tous les rapports des hommes entre eux, et en resserrant les liens qui doivent les unir ».
La Révolution a détruit la vieille forêt féodale, a creuse le sol, jeté la semence que Napoléon fait éclore et dont il protège le fruit. C'est à cette éclosion que son œuvre militaire dut
(1) Voir le Journal de l'architecte Vaudoyer, publié par l'ami des monuments parisiens. Le journal l'Eclair, 23 Mai 1894, en a publié quelques extraits et arrive à cette conclusion, sur l'époque du premier Empire: « On construit partout: Arc de triomphe de 1 Etoile, Arc de triomphe du Carrousel, Halle aux blés, portique du Louvre, la Bourse, la Banque installée ; l'hôtel Soubise donné aux Archives ; la Madeleine édifiée ; le pont St-Michel débarrassé de ses maisons, la colonne Vendôme établie... «Vaudoyer parle du « génie actif de l'Empereur Napoléon sur les monuments qu'il fait exécuter ». Son activité s'exerçait sur toutes choses.
servir (1); elle consista, — nous l'avons déjà montré, — à empêcher, pendant vingt ans, l'Europe jalouse de venir jeter au vent la semence et troubler la récolte.
(1) Dans une des conférences contradictoires données à Cognac, en 1893, au nom du parti ouvrier collectiviste, par M. Dumay, alors député de la Seine, nous fûmes invité à répondre. Les journaux locaux publièrent un compte-rendu de nos paroles dont voici, comme se rapportant à l'objet du présent livre, un passage :«... L"égalité, par exemple, n'est-ce pas un des éléments de la question sociale ? Or, notre grande Révolution française a mis peu à peu l'égalité dans les lois, non pas l'égalité dans les tailles, ni dans les tètes, ni dans les santés, ni dans les estomacs, ni dans les fortunes, ni dans le bonheur, mais dans les droits que chacun possède d'arriver à la fortune par son travail, par ses économies, par son intelligence. C'est la véritable et juste égalité. Un homme sortit de la Révolution, qui s'appelait Bonaparte. Cet homme avait pour mission de défendre, par les armes, contre l'Europe oligarchique et féodale, nos principes de 1789. Il promena victorieusement ces principes dans toutes les capitales de l'Europe, et les grava dans les Codes des nations. Connue nous en étions à la période héroïque, à l'enfantetement douloureux, Bonaparte fut surtout un guerrier. Dans le sac de chacun de ses soldats, sortis de l'atelier ou de la charrue, il mit un bâton de maréchal de France. L'égalité peut-elle aller plus loin ?... De même que Tillustre Hoche était le hls d'un cuisinier, de même ainsi d'un ouvrier maçon Napoléon lit le maréchal Augereau, duc de Castiglione ; d'un meunier Napoléon fit le maréchal Lefebvre, duc de Dantzig ; d'un tonnelier — , comme le sont beaucoup d'entre vous, — Napoléon fit le maréchal Ney, duc d'Elchingen, prince de la Moskowa, surnommé le Bi^ave des Braves ; d'un marchand de vin Napoléon fît le maréchal Masséna, duc de Rivoli, prince d'Essling ; d'un garçon d'écurie Napoléon fit le maréchal Lannes, duc de Montebello ; d'un perruquier Napoléon fit le maréchal Bessières, ducd'Istrie ; d'un typographe Napoléon fit le maréchal Brune ; d'un aubergiste Napoléon Empereur fit son beau-frère Murât maréchal d'Empire et Roi de Naples. Ouvriers qui m'écoutez, est-ce que le champion armé de notre grande Révolution, celui qui devait la défendre contre l'Europe sur les champs de bataille, pouvait faire mieux pour l'égalité sociale ? Et aujourd'hui encore, dans vos modestes foyers, n'êtes-vous pas fiers des souvenirs qu'un grand-père, un ancêtre de cette glorieuse épopée, vous a légués sous cette modeste médaille de Sainte-Hélène, par exemple, héritage de bravoure et d'honneur ?. . . »
Si cette conclusion semble à quelques-uns suspecte de partialité, lisez ce que M. Pierre Lefranc, qui siégea sur les bancs de la Montagne en 1848 comme représentant des Pyrénées-Orientales, écrivait, plus tard, dans son livre sur le Deuœ- Décembre 1851, après les luttes qui avaient amené le second Empire!
Eh bien! voici en quels termes M. Pierre Lefranc juge Tœuvre : « L'Europe féodale et monarchique se liguait contre le peuple libérateur des peuples. On ne semait que dans Forage. A quand la récolte? Epuisée, trahie, déchirée par des factions intestines, la France aurait peut-être succombé. Et, dans ce grand naufrage, qui sait ce qui aurait pu surnager des précieuses conquêtes de 1789? Un homme surgit. De ses frères d'armes (1), il était le plus glorieux, le plus heureux, le plus habile... Quelle fut son œuvre? Les historiens vous la raconteront en vingt volumes. Le paysan, qui n'est pas si subtil, vous la résumera en quelques mots. Saisissant d'une main sa plume, de
(1) « Là-bas, au camp, devant l'ennemi, les nobles idées générales, qui, entre les mains des démagogues parisiens, sont devenues des prostituées sanguinaires, restent des vierges pures dans l'imagination de l'olticier et du soldat. Liberté, égalité, droits de l'homme, avènement de laraison, toutes ces vagues et sublimes images flottent devant leurs yeux quand ils gravissent sous la mitraille les escarpements, bu quand ils hivernent, pieds nus, dans la neige. » Georges Thiébaud, conférences d'oct. 1887. — « Jamais le peuple ne vit de despote dans celui qui était surgi de ses rangs. La capote du sous-lieutenant couvrit jusqu'à la fin l'Empereur. D'ailleurs, la démocratie comprenait que cet homme était son soldat. Au milieu des conseils des rois, il était le seul qui fut là par la volonté et par l'élection du pays. L'Empire fut le moment où la Révolution traîna sur son char de triomphe, à travers toutes les capitales, une royauté laite de ses mains. » Edgar Quineï, Revue des Deux Mondes octobre 1836.
l'ciuire son (îpée, le grand honnne sig-na de son nom, puis olfrit à la propriété son Code, ses institutions, tandis que, le bras tendu vers la frontière, il contenait l'invasion des barbares suspendue sur la colonie naissante. Il y a du vrai, il y a du faux, dans ces appréciations. Mais, aux yeux du paysan, plus frappé des résultats matériels et positifs que des spéculations intellectuelles et morales, telle fut, sous ses deux faces et dans son ensemble, l'épopée de vingtcinq ans. Abrité contre l'invasion, le paysan défricha, cultiva, sema, planta... Viennent maintenant les barbares! Il est trop tard. L'arbre est planté; et, d'année en année, il a poussé si profondément ses racines, que le souffle de toutes les puissances infernales réunies ne l'ébranlerait pas. Que l'instrument inconscient de cette œuvre soit brisé ensuite, qu'importe? L'œuvre est accomplie. La terre est libre. La Révolution avait conquis le sol; l'Empire consolida la conquête et lui donna sa législation. Voilà pourquoi, dans les souvenirs du peuple, se confondent si intimement ces deux noms : la Révolution et Napoléon... »
Et voici comment le même auteur conclut : (( Pense-t-on que la France eût semé, de gaieté de cœur, deux millions d'hommes sur tous les champs de bataille de l'Europe dans l'unique but de poursuivre le fantôme de la gloire? Non, non, la France n'a pas été si folle. Le sangprodigué en Allemagne fertilisait les champs de laBeauce. Les victoires achetaient du temjjs. Marengo nous valut quatre ans; Austerlitz, le double. Il n'est pas jusqu'à Moscou, avec sa longue série de désastres, qui ne servît à la
consolidation de la propriété. Arrivez, maintenant, ô revenants des vieux âges ! Nous sommes chez nous, et tout en maugréant les uns contre les autres, c'est nous qui vous ferons les honneurs de la maison (1). Que si vous êtes assez imprudents pour remettre en question la légitimité des biens nationaux, un seul mot malsonnant à ce sujet vous ramènera de l'île d'Elbe, < sans coup férir, l'homme du 13 vendémiaire, et vous infligera une dernière leçon. Toute l'histoire des Cent-Jours, corollaire abrégé d'une histoire de vingt ans, est là. »
Et enfin voici comment ce Montagnard apprécie l'élection de Napoléon III en Décembre 1848 : « ... Mais, depuis lors, il a fallu payer en deux fois deux milliards de rançon; mais dans nos sillons, le soc de la charrue se heurte encore à des armures étrang-ères; mais le foyer de la patrie a été profané; mais Waterloo n'est pas vengé; mais la coalition n'est pas dissoute; mais la France a été mutilée par les traités de 1815, et ses frontières restent ouvertes; mais, d'un jour à l'autre, tout peut être remis en question. Alors, dans l'élan d'un sentiment national supérieur à tous les raisonnements de la politique et à toutes les manœuvres des partis, le paysan se lève et dit : Ombre de Napoléon, fille de la Révolution, protège-nous t
(1) « Eh, oui, Messieurs, c'est Napoléon qui a décidé du sort de la Révolution, c'est par son travail de législateur et par ses enjambées de capitaine que le campement législatif de la Constituante et de la Convention est devenu un édifice indestructible, contre lequel l'Europe est venue à vingt reprises se lieurter et se briser, jusqu'au jour où, victorieuse après tant d'efforts, elle n'a pu, en tout et pour tout, que changer le maître de la maison. » Georges Thiébaud. Conférence d'octobre 1887.
Oui, je l'affirme avec mon cœur contre ma raison : l'élection du 10 décembre 1848 fut nationale et révolutionnaire. Voilà son vrai sens. »
L'œuvre de la Révolution et de l'Empire se continue ainsi, à travers les formes gouvernementales diverses. République? Si vous voulez! C'est ce que le prisonnier de Ham, le futur Empereur écrivait en 1843 : « La République serait mon idéal, mais j'ignore si la France est^ républicaine. Je vois dans son histoire les deux éléments monarchique et républicain exister, se développer simultanément. Si le pays m'appelle un jour, je lui obéirai, j'aiderai le peuple à rentrer dans ses droits, à trouver la formule gouvernementale des principes de la Révolution. »
Et, dix ans plus tard, au lendemain de la naissance du Prince impérial. Napoléon III disait lui-même aux complimenteurs officiels : (( Cet enfant n'est pas le rejeton d'une famille. Aujourd'hui le souverain est Félu de la nation, le premier citoyen du pays. »
C'est le même esprit qui poussait le futur Napoléon III, en 1836, à écrire dans sa proclamation de Strasbourg : « Français! On vous trahit! vos intérêts politiques, vos intérêts commerciaux, votre honneur, votre gloire, sont vendus à l'étranger. Et par qui? par des hommes qui ont profité de votre belle Révolution et qui en renient tous les principes En
1830, on imposa un gouvernement à la France sans consulter ni le peuple de Paris, ni le peuple des provinces, ni l'armée française. Tout ce qui a été fait sans vous est illégitime. Un Congrès national, élu par tous les citoyens, peut
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seul avoir le droit de choisir ce qui convient le
mieux à la France Il est temps qu'au milieu
du chaos des partis, une voix nationale se fasse entendre; il est temps qu'au cri de la liberté trahie, vous renversiez le joug honteux qui pèse sur notre belle France; ne voyez-vous pas que les hommes qui règlent nos destinées sont encore les traîtres de 1814 et de 1813, les bourreaux du maréchal Ney? Pouvez-vous avoir confiance en eux? Ils font tout pour complaire à la Sainte-Alliance! (1)... Fidèle aux maximes de l'Empereur, je ne connais d'intérêts que les vôtres, d'autre gloire que celle d'être utile à la France et à l'humanité. Sans haine, sans rancune, exempt de V esprit de parti, j'appelle sous l'aigle de l'Empereur tous ceux qui sentent un cœur français battre dans leur poitrine. J'ai voué mon existence à l'accomplissement d'une grande mission. Du rocher de Sainte-Hélène, un rayon du soleil mourant a passé dans mon âme. Je saurai garder ce feu sacré, je saurai vaincre ou mourir pour la cause du peuple, Hommes de 1789, hommes du 20 mars 181 o, hommes de 1830, levez-vous! Yoyez qui vous gouverne; voyez l'aigle, emblème de gloire, symbole de liberté : et choisissez! Vive la France! vive la liberté! »
(1) En 1873 M. Sadi Carnot, dans la préface de la traduction du petit livre de Stuart Mill sur /a Révolution de février, rappelait « le sentiment de révolte que soulevait, dans les âmes patriotes, le système de la paix a tout prix. » — Sous cette monarchie dé 1830, Berryer avait dit: « Cette main séchera avant de jeter dans Turne une boule qui dise que le ministère est jaloux de la dignité de la France. Jamais! Jamais! » — Le fils du Roi, le duc d'Orléans lui-même, s'était écrié : (( En avant! Mieux \aut tomber dans le Rhin que dans un ruisseau de la rue SL-Denis. »
C'est la mémo doctrine qui l'avait inspiré lorsqu'il écrivait (rArenemberg* en juin 1834 au docteur Coremans : -( ... Je suis convaincu que l'Empereur Napoléon a été utile à la cause de la liberté, et a sauvé la liberté en abolissant les formes légales, arbitraires et surannées, et en mettant les institutions de son pays en harmonie avec les progrès du siècle. Issu du peuple, il fallait qu'il favorisât la civilisation, tandis que Fautorité, qui n'est point basée surTélection populaire, est naturellement portée à en arrêter le progrès. C'est ce que le peuple a compris. Et, comme Napoléon faisait tout pour le peuple, le peuple, à son tour, faisait tout pour Napoléon. — Qui Fa élevé à la dignité de Consul? le peuple. Qui Fa proclamé Empereur par quatre millions de suffrages? le peuple. Qui l'a ramené en triomphe de l'île d'Elbe à Paris? le peuple. Quels étaient les ennemis de Napoléon? les oppresseurs du peuple. Yoilà pourquoi son nom était si cher à la masse du peuple, et pourquoi son portrait, qui se trouve dans chaque cabane, est un objet de vénération. Excusez-moi si je parle si longuement de mon oncle; mais j'adore Napoléon et la liberté. C'est là mon sentiment le plus ardent, et mon sentiment est inséparable de ma conviction. Je vous envoie les Mémoires de ma mère. Vous y verrez que moi aussi j'ai exposé ma vie pour la bonne cause. »
La cause! Elle est toujours la même. Devenu à son tour Président de la, République, Louis- Napoléon s'exprimait ainsi à Saint-Quentin : « Je recherche avec plaisir les occasions qui me mettent en contact avec ce grand et généreux peuple qui m'a élu; car, chaque jour me le
prouve, mes amis les plus sincères, les plus dévoués ne sont pas dans les palais, ils sont sous le chaume; ils ne sont pas sous les lambris dorés, ils sont dans les ateliers et dans les campagnes. Je sens, comme disait l'Empereur, que ma fibre répond à la vôtre, que nous avons les mêmes intérêts et les mêmes instincts. »
Au banquet qui suit cette inauguration, Louis- Napoléon prononce le discours suivant, qui montre avec quelle scrupuleuse fidélité le nouveau chef de l'Etat se conforme à la tradition napoléonienne : « La mission que j'ai à remplir aujourd'hui n'est pas nouvelle; on sait son origine et son but. Lorsque, il y a quarantehuit ans, le premier Consul vint en ces lieux inaugurer le canal de Saint-Quentin, comme aujourd'hui je viens inaugurer le chemin de fer, il vous disait : TranquiUisez-vous, les otmges sont jKissés. Les grandes vérités de notre Révolution, je les ferai triompher; mais je ré2:>riynerai avec une égale force les erreurs nouvelles et les préjugés anciens en ramenant la sécurité, en e7icourageant toutes les entreprises utiles. Je ferai naître de nouvelles industries pour enrichir nos champs et améliorer le sort du peuple. Il n'y a qu'à regarder autour de vous pour voir s'il a tenu parole. Eh bien! encore aujourd'hui ma tâche est la même, quoique plus facile. De la Révolution, il faut prendre les bons instincts et combattre hardiment les mauvais. Il faut enrichir le peuple par toutes les institutions de prévoyance et d'assistance que la raison approuve, et le bien convaincre que l'ordre est la source première de toute prospérité. Mais l'ordre, pour moi, n'est pas un mot
vide de sens, que t«ut le monde interprète à sa façon. Pour moi, l'ordre, c'est le maintien de ce qui a été librement élu et consenti par le peuple, c'est la volonté nationale triomphant de toutes les factions. Courage donc, habitants de Saint- Quentin! Continuez à faire honneur à notre nation par vos produits industriels. Croyez à mes efï'orts et à ceux du gouvernement pour protéger vos entreprises et pour améliorer le sort des travailleurs. »
A-t-il vraiment amélioré le sort des travailleurs? La situation de ceux-ci a-t-elle gagné en ces vingt dernières années, comme bien-être, comme dignité, comme sécurité, ce qu'elle gagna de 1852 a 1870? Dans sa prison de Ham, Napoléon III avait reçu cette lettre d'un certain nombre d'ouvriers de Paris : « L'écrit si remarquable que vous venez de publier sur le paupérisme a vivement excité notre reconnaissance; nous venons vous remercier, au nom de la classe ouvrière, de songer et de travailler à son bienêtre. U Empereur était notre roi à nous. Il nous aimait sincèrement, nous sommes heureux de voir son neveu nous continuer cet attachement. » Napoléon III fit plus que son oncle en ce sens. — « N'est-ce pas à Napoléon III que la classe ouvrière doit le complément de son émancipation, la suppression des entraves que la Révolution de 89 lui avait encore laissées? N'est-ce pas lui qui l'a placée sur le pied d'une entière égalité de droits avec les patrons? Et que n'a-t-il pas fait pour multipHer, encourager, soutenir ces associations coopératives et de secours, qui rendaient déjà tant de services aux véritables travailleurs! Ceux qui se sont laissé abuser par
les fausses doctrines des utopistes, dont l'unique but était d'exploiter la misère elles passions des masses, ne tarderont pas à reconnaître de quel côté se trouvait le véritable ami du peuple. Si Napoléon P"" a été la Révolution à cheval^ Napoléon III était la démocratie couronnée (1). »
M. Albert Duruy a pu ajouter : « Au lieu d'applaudir à ces généreux sentiments, les adversaires de rEmpire les ont transformés en calculs égoïstes; ils ont parlé de césarisme, de démagogie couronnée; et ces prétendus amis du peuple, rappelant le mot du haineux Juvénal : Paneni et circenses, montraient le suffrage universel se vendant pour une sportule. L'Empereur laissait dire et n'en continuait pas moins d'attaquer par tous les moyens le paupérisme, afin de resi^reindre de plus en plus le cercle fatal où la misère et le crime prélèvent pour la mort ou pour la honte leur dîme funèbre. Le budget des établissements généraux de bienfaisance fut doublé
(1) Dans son Histoire du second Empire, M. Spuller s'en plaint en ces termes : « L'unique souci, c'étaient les intérêts matériels qui permettaient d'assouvrir un besoin do jouissances grossières, tel que la France n'en avait jamais connu dans le cours de sa longue histoire. Tout était tourné au paraître, et l'administration publique s'appliquait à entraîner les villes dans cette voie des dépenses de luxe qui s'était emparée de tous les particuliers. Les grands travaux improductifs étaient entrepris sur tous les points du territoire, surtout à Paris, où ils devenaient, entre les mains d'un préfet actif et sans scrupules, le plus puissant moyen de gouvernement. Ces grands travaux déterminaient des crises terribles dans le commerce et l'industrie ordinaires ; la cherté des loyers devenait fabuleuse, et les denrées de première nécessité, souvent d'un prix inaccessible. Tout était poussé à outrance, et il semblait que notre nation eût pris pour devise dans sa vie la devise des grands, viveurs qui étaient à sa tête : Courte et bonne. » — Nous signalons aux observateurs d'aujourd'hui cette critique rétrospective.
et, pour certaines braiiclies du service, triplé; en dix-huit années, on ouvrit cent cinquantetrois établissements hospitaliers nouveaux; tout juste autant que les autres gouvernements en avaient fondé dans l'espace de soixante ans, de 1789 à 1850. Le traitement à domicile fut institué, bienfaisante innovation qui, laissant le malade au milieu des siens, donne plus de chances à la guérison, ou rend la mort moins affreuse. Les Asiles de Vincennes, du Vésinet, de Long'chêne s'ouvrirent pour recevoir les convalescents et prévenir des rechutes fatales. En quelques années, cent cinquante mille individus y trouvèrent la santé complète et la force nécessafre pour reprendre leurs travaux. La médecine cantonale gratuite n'existait que dans deux départements, elle fut établie dans cinquante, etc. » L'énumération de l'œuvre accomphe nous entraînerait trop loin. Mais, en signant les traités de commerce, par exemple, Napoléon III n'a-t-il pas été guidé encore par l'intérêt du plus grand nombre (1) et par le désir d'augmenter le iDien-
(1) « Avant le traité de commerce, qui souleva tant do colères et fit naître tant d'injustes préventions, le commerce spécial de la France avec les puissances étrangères ne s'élevait qu'à 1 milliard 900 millions. Ce commerce dépassait 3 milliards 200 millions en 1866. La richesse du pays, dans les dernières années du gouvernement impérial, a pris un accroissement constant :" c'est aujourd'hui un fait incontestable ; et nous ne craignons pas d'avancer que c'est à l'épargne accumubie sous l'Empire qu'est due la facilité avec laquelle nous avons pu supporter les charges énormes de la guerre et trouver les capitaux nécessaires à notre rançon. » Octave Noël, Revue de France, novembre 1874.
Rappelons les faits : « Pendant les dix-huit ans de règne de Napoléon IIl, les revenus annuels de notre agriculture se sont accrus de plus de deux milliards, et la valeur du sol de plus de vingt millianis. C'est aussi par milliards qu'il faut compter l'augmentation du nombre et la plus-value
être des masses? Aujourd'hui la République parlementaire nous a ramenés en arrière!
Pourquoi ne pas rendre hommage à la collaboration que M. Emile Ollivier prêta, sur ce terrain, à Napoléon III? Voici comment M. Emile Ollivier s'en explique : « Je suis allé vers Napoléon III, dès que j'ai été convaincu que, socialiste dans la saine acception du terme, il était prêt à réaliser toutes l'es améliorations démocratiques. Mon espérance n'a point été déçue. Ce souverain, d'une bonté inépuisable et d'un esprit ouvert et élevé, ne m'a refusé aucune des lois que, soit comme député, soit comme ministre, je lui ai demandées dans l'intérêt des classes laborieuses. C'est pourquoi j'ai voué à sa mémoire une fidélité affectueuse. On lui doit la liberté des grèves, des réunions, des sociétés anonymes, des associations coopératives, l'essor des sociétés de secours mutuels, la fondation des caisses de secours et de retraites, l'égahté du salarié et du patron devant la justice. Au moment où la tempête imprévue a fondu sur nous^ nous préparions une représentation du prolétariat, bien plus ample que celle octroyée par la République. »
Ce sont là des résultats connus, et peut-être
dos autres propriétés immobilières : maisons, usines, constructions de toutes sortes. L'industrie et le commerce ont prospéré plus rapidement et plus largement encore. Pendant ces dix-huit ans, leurs produits et leurs échanges se sont élevés de quatre à dix millicrds, et les valeurs mobilières : titres de rente, actions, obligations diverses, se sont accrues de quinze milliards. Nos chemins de fer comptaient en 1870, douze mille kilomètres de plus qu'en 1851. Nos canaux, nos routes, nos chemins de grande, de moyenne et de petite vicinalité, ont suivi la même progression, etc.
oubliés! Au dehors de la France on les constate, tout en attribuant à nous ne savons quelle République, l'initiative des idées, a Napoléon prit à la République quelques-unes de ses idées en les transformant pour les faire servir à ses fins. La classe ouvrière était devenue, pour l'Etat, un danger permanent; il résolut de l'associer à sa politique et à son ambition. Auguste disait avee orgueil qu'il avait trouvé à Rome une ville de briques et qu'il y laissait une ville de marbre; le César français résolut de rebâtir sa capitale d'après des plans dont rien ne peut rendre la magnificence. » C'est ainsi que, dans son Histoire de la Démocratie en Europe, sir Thomas Erskine May rend hommage à la pensée qui inspira Napoléon III. Mais l'aristocrate historien ne peut résister au plaisir de critiquer; et, après avoir esquissé l'œuvre populaire de Napoléon III, il ajoute : « On établit un vaste système d'ateliers nationaux qui reposait sur les plus mauvais principes du communisme. » L'aristocrate anglais se trahit là, tout en enregistrant l'œuvre accomplie. Pourquoi, comme tant d'autres, ne critique-t-il pas aussi l'emploi de la liste civile de Napoléon III (1)?
(1) La liste civile de Napoléon III était de vingt-cinq millions, à quoi il faut ajouter les revenus de la dotation de la couronne, 5 millions, soit 30 millions. Mais cette dotation de la couronne apportait plus de charges que de bénéfices : si les forêts donnaient un produit utile, le mobilier, les palais impériaux, les musées, les manufactures nationales coûtaient cher. Les grands travaux exécutés pour améliorer, agrandir, embellir tous ces biens et en augmenter la valeur, absorbaient annuellement une somme de douze millions, L'Empereur payait tous les serviteurs des palais impériaux. — M. Casimir Perier n'a qu'un palais, l'Elysée. Qui en paye le personnel ? — L'Empereur faisait au x membres de sa famille des pensions montant annuellement
D'ailleurs, au milieu de ce progrès social, le progrès intellectuel s'attardait-il? Dans un article sur M. Sully Prudhomme publié par le Journal des Débats, M. Paul Desjardins a dû avouer ceci : a II faut se souvenir quel était à ce moment-là, au milieu du règne de Napoléon III, le prestige de la science. Ce fut la vraie g-randeur de cet âg-e, et sa note dominante. Vers 1860, Le Yerrier avait org-anisé
à la somme de 1,300,000 fr. Sait-on pourquoi ? C'est que, par Farticl-e 14 du décret du 22 janvier 1852, il avait solennellement déclaré « qu'il renonçait à toute réclamation au sujet des confiscations prononcées en 1814 et 1815 contre la famille Bonaparte ». Or, il faut savoir que, sans tenir compte des reprises qu'avaient droit de faire tous les membres de la famille impériale, la reprise du seul domaine privé de l'empereur Napoléon l'"- montait à 117,195,120 fr. Tout fut abandonné à l'Etat par Napoléon III. 11 donnait 1,300,000 francs à ses parents, mais, par année, il donnait 6 millions aux autres : et c'était à y regarder, de l'argent bien employé. J'y vois 850,000 fr. de pensions accordées à d'anciens fonctionnaires, à d'anciens militaires, à des familles malheureuses : 40,000 fr. de subventions à des personnes qui attendent leur nomination à des bureaux de tabac : 100,000 fr. pour les cautionnements des militaires blessés nommés dans les finances : puis voici des orphelins des établissements religieux, des hospices ; voici inscrite pour 12,000 fr. cette Société de charité maternelle à qui à présent l'Etat retire toute subvention. Allocation à la société, coopérative de Paris ; 500.000 fr. Allocation pour la création de logements à bon marché et don de 41 maisons à une Société coopérative: 280.000 fr. Maisons d'ouvriers à Lille : 100.000 fr. Maisons d'ouvriers à Bayonne GO. 000 fr. Gela est par an, entendez bien. Et aux trappistes qui ont desséché les Bombes, 430,000 francs, pour douze lits aux Incurables 150,000 francs etc., etc.
Lorsqu'on entre dans le détail de ce qui a été fait par cette liste civile, on demeure absolument stupéfait. Pour s'en donner une idée, il faut lire le livre publié ^^(librairie Pion) par M. Alphonse Gautier, ancien Conseille d'Etat, ancien secrétaire général de la maison de l'Empereur. M. Gautier a tout vu, tout su, et il n'a rien eu à oublier. Il a tout dit en cette Etude isur la liste civile en France qu'il avait rédigée pour l'instruction du Prince Impérial. Il atout publié, car il ne craint point la lumière.
rObservaioire de Pai'is, cl roiidu aux questions d'astronomie mathématique une partie de la vitalité et du lustre qu'elles avaient eus au temps des g-rands inventeurs; Darwin venait de bouleverser l'histoire naturelle et de faire des classifications idéales une réalité; Wurtz allait professer de nouvelles théories chimiques; Berthelot introduire la synthèse de la chimie organique; Pasteur, étudier les fermentations et dissoudre le vieux mythe de la g-énération spontanée; Taine établissait rigoureusement la critique sur des principes presque mécaniques ; la philosophie essaimait d'Allemagne en France ; les habitudes de précision^ de rigueur analytique étaient répandues dans l'érudition par l'Ecole des Chartes, puis par la Revue critique que fondèrent des jeunes gens revenus d'Allemagne, puis par l'Ecole des Hautes Etudes, qui mit en application le même esprit. Voilà ce qu'il faut avoir présent quand on veut comprendre une jeunesse studieuse des environs de 1860. » C'est ce que, trente ans après, le Jour7ial des Débats reconnaît.
L'éloquence parlementaire (1) elle-même
(1) Sans parler du travail parlementaire liii-mérne. Un exemple. Prenons la session de 1864 : 197 projets de loi votés concernant : le contrôle et la surveillance des chemins de fer, — la construction et l'outillage de la manufacture d'armes de Saint-Etienne, — les coalitions, — les conseils de prud'hommes, — lo régime des sucres, — le reboisement des montagnes, — l'alignement des routes impériales et départementales, — les chemins vicinaux. — • l'extension aux officiers luinistériels de la loi de 52 sur la réhabilitation, — l'avancement dans l'armée navale, — les ouvriers des professions maritimes, — la création d'une ligne télégraphique entre la France et les Etats-Unis, — l'établissement thermal de Vichy, — les logements insalubres — la fabrication des nouvelles pièces d'argent, — les engagés
comptait, en face des orateurs de l'opposition, quelques ministres qui ont laissé une renommée dont nos ministres d'aujourd'hui seraient fiers. Les principes de la Révolution étaient défendus avec éloquence lorsque le ministre de Napoléon III, M. Billault, s'écriait en 1861 : « Si nous sommes les fils des croisés, nous sommes aussi les enfants de 89. (Yive adhésion). Nos pères, au prix de leur sang-, au prix des plus grandes souffrances et des plus grands travaux, ont contracté ces principes salutaires. Ces principes d'égalité, de liberté, de nationahté des gouvernements^ sur lesquels tendent à se baser de plus en plus toutes les sociétés civilisées, ces principes, qu'ils ont, avec leurs drapeaux victorieux, promenés sur toute l'Europe, y ont jeté des germes, développé de profondes racines; ils poussent, ici et là, plus ou moins heureux, plus ou moins compris, mais ils poussent; et ils font à la France une auréole de sympathie et de protection pour les idées généreuses, qui est une de nos grandes gloires et de nos plus grandes influences dans le monde. »
Et Gambetta faisait finalement, en avril 1870, le même aveu que nous avons déjà trouvé dans la bouche de Jules Favre; il disait : « L'Empire s'est élevé par le suffrage universel rétabli ; d l'a maintenu... Moi, je lui saurai gré d'avoir rendu cet hommage forcé au principe et d'avoir empêché la prescription du suffrage universel. »
C'était le moment où M. Ernest Picard, parvolontaires, — la Caisse des retraites pour la vieillesse, — le régime des douanes, — l'amélioration du port du Havre ctc , etc.. — Les sessions qui précèdent, celles qui suivent sont toutes aussi remplies.
LA RÉPUBLIQLTË DE NAPOLÉON iW'A
laiit sur le plébiscite, posait bien la question vn ces termes : « On nous dit : (Comment! Vous vous opposez à l'appel au peuple, vous ne voulez pas, vous qui êtes les mandataires du pays, que le peuple puisse ratifier ]es actes qui lui sont soumis? Mais n'existe-t-il pas, parmi vous, une école, qui est la plus pure école démocratique, qui admet que le peuple soit consulté directement et qui ne vous permet pas de condanmer en principe le plébiscite? » Et M. Ernest Picard répondait : « Entendons-nous, Messieurs, si vous admettez que le plébiscite soit précédé de la délibération des représentants du pays, non seulement nous l'acceptons, mais nous y applaudissons. ))
Telle était la doctrine de l'Empire; telle est la vraie doctrine républicaine, « dans la plus pure école démocratique. )) Mais où est-eJle aujourd'liui, cette pure école démocratique, si ce n'est parmi les fidèles de l'Appel au peuple?
Dans son discours du lu Août 1873, le Prince Impérial ne s'est pas dérobé à la doctrine : (( O^fii^t à moi, disait-il, dans l'exil et près de la tombe de l'Empereur, je médite les enseignements qu'il m'a laissés; je trouve dans Ffiéritage paternel le principe de la souveraineté nationale et le drapeau qui la consacre. Ce principe, le fondateur de notre dynastie l'a résumé dans cette parole à laquelle je serai fidèle : Tout pour le peuple el jxir le peuple. » Et, plus tard, le 16 mars 1874 : a Le plébiscite, c'est le salut et c'est le droit, la force rendue au pouvoir et l'ère des longues sécurités rouverte au pays, c'est un grand parti national, sans vainqueurs ni
vaincus, s' élevant au-dessus do tous pour les réconcilier. »
De sorte que, M. Georges Lachaud le constate, « le premier acte du fils de Napoléon III fut d'abandonner l'hérédité au profit de la souveraineté du peuple. C'est ce qui ressort, avec la plus grande évidence, de cette phrase du discours qu'il prononça, le jour de sa majorité : Quand l'heure sera venue, si un autre gouvernement réunit les suffrages du plus grand nombre, je ni inclinerai avec respect devant la décision du pays. Il est généralement admis, parmi les bonapartistes, que cette grave et décisive résolution fut adoptée par le prince lui-même, contre le gré de ses plus importants conseillers. Quoi qu'il en soit, lors même que ce jeune homme n'aurait pas eu l'initiative de cet acte hardi, il aurait du moins le mérite de l'avoir approuvé. Or, si l'on songe à l'éducation dynastique que reçut le prince impérial, à l'admiration qu'on lui inspira pour une Constitution qui le faisait Empereur, à ses relations constantes avec des souverains héréditaires, enfin au sentiment que tout homme porte au cœur et qui invite à respecter un principe dont on tire le titre de souverain, on éprouvera beaucoup de sympathie pour ce prince qui a débuté dans la vie en s'inclinant devant la logique et devant la raison ».
Ce jeune Prince meurt, devant l'ennemi (1), frappé de vingt blessures en pleine poitrine j et
(1) Voir la Mort du Prince Impérial, par Adrien Papillaud 1891 (librairie Savine) Voir aussi les livres de Fidus (Eugène Loudun), sur le Prince Impérial, la Révolution de Septembre, la Capitulation^ l'Essai loyal etc (même brairie.)
c'est le lils de Jérôme Bonaparte, le Prince Napoléon,, qui parle. Mais la doctrine n'a pas varié, puisque déjà, en octobre 1871, il avait écrit aux électeurs de la Corse : a Vous pouvez répondre hardiment à ceux (|ui nous accusent d'nitrigues, que nous sommes, non des prétendants à l'Empire, mais des prétendants à I'Appel AU PEUPLE ». En 1873, à une proposition de Pacte d'alliance entre républicains et bonapartistes pour défendre la souveraineté nationale, le Prince Napoléon avait répondu : « Le drapeau de la Révolution abrite seul, depuis près d'un siècle, le génie, la gloire et les douleurs de la France; c'est lui qui doit noue guider vers un avenir vraiment démocratique. Entre tous les défenseurs de la souveraineté du peuple, beaucoup diffèrent sur les moyens de l'appliquer; mais une entente commune, à l'heure actuelle, sur le principe même de cette souveraineté, est nécessaire et patriotique. Nous tous, citoyens de la société moderne, nous devons chercher à établir, par le suffrage universel, la vraie liberté, basée sur les réformes qui sont la condition du salut de la France. Oui, il faut oublier les dissentiments, les attaques, les luttes, les souffrances réciproques, les insultes même, pour affirmer le principe de la souveraineté nationale, en dehors duquel il n'y a que dangers, discorde et nouveaux désastres. Soyons unis pour déjouer des tentatives funestes, et formons ainsi la Sainte-Alliance des patriotes! »
Les d^cours du Prince Napoléon, ses Manifestes, dont l'un le fit enfermer dans la 'Tour Jules César de la Conciergerie (1), sont connus. (1) Au moment de cette arrestation du Prince Napoléon,
Voici ce qu'il dit, dans son testament, f'i son lils : (( qu'il s'inspire de Faniour profond et constant du peuple, de ceux qui souffrent surtout »...
Et, dans la conférence déjà citée, sur le livre Napoléon et ses détracteurs publié en 1887, voici comment M. Georges Thiébaud a résumé la triple étape de la conquête démocratique, telle que le Prince Napoléon la rêvait : (( Première étape, la Révolution qui engendre un premier Napoléon et que ce premier Napoléon défend, affirme, impose et organise. Deuxième étape, le suffrage universel qui engendre un deuxième
on Janvier 1883, une protestation fut publiée par trente déput('^s ; voici les conclusions et les signatures :
« Les députés de l'Appel au Peuple considèrent conuiic un devoir de renouveler la protestation déjà portée à la Iribune contre une arrestation dont Tillégalité flagrante révèle une menace et constitue un danger pour la liberté de chaque citoyen. Ils expriment au prince Napoléon, prisonnier et victime de l'arbitraire et de la violence, leur respectueuse sympathie. Hdèles au principe de la souveraineté nationale, ils affirment une fois de plus, avec le prince Napoléon, que l'Appel au Peuple peut seul, sans secousse et en respectant la dignité de tous, assurer le salut et l'avenir de la France. » Ont signé : MM. André, député de Barbezieux. Brierre, député de Pithiviers. Chevreau, député de Beauvais. Golbert-Laplace, (comte de), député de Lisieux. Delafosse, député de Vire. Dréolle, député de Blaye. Dufour, (baron) député de Gourdon. Eschassériaux (baron), député de Jonzac. Feltre (duc de), député de Guingamp. Gandin, député de Nantes. Gautier, député de Ruffec. Gavini, député de Bastia. Ginoux de Fermon (comte), député de Chateaubriand. Haentjens, député du Mans. Hamille, député de Montreuil. Janvier de la Motte, député de Bernay. Jolibois, député de Saintes. Labat, député de Bayonne."^ Laroche- Joubert, député d'Angouléme. Legrand (Arthur), député de Mortain. Le Roux, député de Fontenay-le-Comte. Levert, député de Saint-Omer, Murât, (comte), député de Cahors. Ornano (Cuneo d'), député de Cognac. Î^rax-Paris, député de Montaiiban. Rauline, député de Saint-Lô. Roy de Loulay, député de Saint-Jean-d'Angély. De Saint-Martin, député de La Châtre. Sarre tte, député de Villeneuved'Agen. De Valon, député de Cahors.
Napoléon^ et que ce deuxième Napoléon défend, affirme, impose et organise. Quelle est donc l'arrivée logique, on peut dire inéluctable, d'une démocratie émancipée et armée du suffrage universel, si ce n'est le régime électif et pour tout dire la République? La troisième étape serait donc l'organisation de la République par un Napoléon. Celui-ci en a défendu et affirmé le principe, imposé en quelque sorte l'accepta tion au parti impérialiste qui jusqu'à présenl s'y est montré réfractaire. En 1877 le Prince a affirmé et défendu la République, en prenant parti pour Gambetta contre M. le duc de Broglie. En 1879, à la mort du Prince impérial, le Prince a affirmé la République, en se refusant aux proclamations enfantines et aux investitures illusoires du parvis de saint Augustin. En 1883, en 1884, en 1885, toutes les manifestations du Prince portent le caractère d'une affirmation de la République, je veux dire du principe de la République, car je ne saclie pas que le Prince adore plus que nous la Constitution anti-républicaine de 1875. En 1886, proscrit par le parlementarisme issu de cette Constitution, le Prince, en prenant le chemin de l'exil, salue la République qui l'exile! En 1887, il écrit ce livre où le problème de l'organisation de la République est posé comme une conclusion de .l'œuvre napoléonienne ».
Ce livre : Napoléon et ses détracteurs, qui fut la dernière œuvre de feu le Prince Napoléon, contient une préface émue dont il faut citer cet adieu à son pays : « De la retraite où j'écris ces lignes, je vois les montagnes de cette Savoie que j'ai contribué à donner à mon pays. La mau-
vaise fortune rend les hommes oublieux. Je ne suis plus qu'un proscrit, proscrit comme dans mon enfance, sans avoir jamais conspiré contre le repos et la liberté de ma patrie. Je veux adoucir l'exil auquel je suis condamné, en ressuscitant ce passé dont le nom que je porte résume les gloires et dont les grandeurs évanouies doivent être pour notre patriotisme une force et une espérance. Défendre la mémoire de Napoléon, c'est encore servir la France ».
Le fils aîné, le prince Victor, exilé par la République on ne sait pourquoi, professe-t-il d'autres principes? Non. Dans ses adieux à la France en août 1886, il disait : a Ces principes sont les vôtres; ils ont été consacrés par les votes populaires. Aujourd'hui, comme au commencement du siècle, ils signifient : souveraineté de la Nation, stabilité et fermeté du pouvoir, égalité des droits, respect des croyances religieuses, paix entre les citoyens, démocratie organisée. Ayons bon courage. Messieurs! Le Peuple a déjà montré par d'éclatants exemples que les décisions des Assemblées et les lois de bannissement ne l'arrêtent pas lorsqu'il est résolu à faire prévaloir sa volonté. Je compte sur lui pour me rouvrir les portes de la France. Vienne l'heure des grandes crises, Dieu aidant, je ne faillirai pas aux devoirs que me tracera le patriotisme et que m'impose mon nom (1). »
(1) Le 21 septembre 1892, voici en quels termes ce prince exilé s'adressait aux comités plébiscitaires de France : « C'est Napoléon I" qui a sauvé et or^^anisé les conquêtes de 1789. C'est Napoléon III qui a rétabli dans son intégrité le suffrage universel mutilé. C'est lui qui, parla liberté des réunions et des coalitions, par le développement des sociétés de secours mutuels, par la création des caisses de retraite.
Le second (ils, le prince Louis-Napoléon Bonaparte, aujourd'hui colonel de dragons en Russie (1), pense-t-il autrement? Non. Comme doctrine et comme patriotisme, c'est un Napoléon, fidèle à la France, fidèle au peuple.
Et le prince Roland Bonaparte, petit-fils du prince Lucien? Il descend de la Révolution et de la République, dont son grand-père présida les Assemblées. Son grand-père eût voulu que Napoléon P^" conservât la République, sans la modifier dans ses grandes lignes. Il proposait, en 1813, de la rétablir et de l'opposer encore à FEurope. Le petit-fils est un républicain studieux (2) qui s'en va parfois étudier dans la.
a inauguré cette transformation sociale que désormais il n'est plus au pouvoir de personne d'arrêter. Ne voit-on pas, chaque jour, ceux qui reprochaient avec le plus de véhémence à l'auteur couronné de l'Extinction du Paiipérisme d'être socialiste, se pavoiser de ce titre devant l'opinion publique, afin d'en obtenir quelque crédit ? Quelle que soit la destinée que Tavenir me réserve, je suivrai ces exemples. Gomme représentant de la tradition napoléonienne, je demande à mes amis de s'en inspirer sans cesse. Qu'en toute circonstance ils se rangent du côté des petits, des humbles, des malheureux, des affligés. Qu'ils les aiment, les assistent ; qu'ils secondent leurs légitimes revendications. Qu'ils ne s'irritent pas même de leurs erreurs, car ils souffrent et ils ignorent. D'où que viennent les projets d'amélioration sociale, qu'ils les soutiennent et s'efforcent de les faire triompher î »
(1) « Le Prince Louis Bonaparte a pris, même au point de vue patriotique, le meilleur parti qu'il pût prendre. Etant de ceux à qui la loi mterdit de servir dans l'armée de son pays, il a demandé, il a obtenu de servir dans l'armée russe, ce qui, de nos jours, est presque la même chose. Il a préféré être un Prince soldat, laisser aux autres la politique et se garder un coin pour voir de près la bataille, le jour où il faudra que l'Europe vide s€s vieilles querelles. » — Charles Laurent, dans le Matin, avril 1891.
(2) « Le prince Roland Bonaparte a dédaigné pour les sévères études les tumultueuses et stériles agitations de la politique. Ce jeune prince est un savant dont la bibliothèque forme la seule cour — n'est-ce pas aussi la plus fidèle ? En honorant
République Suisse le mouvement des Assemblées populaires rappelant les Assemblées primaires de la première République française, puisque la troisième République française oublie la vraie tradition républicaine.
L"idéal de la g^rande Révolution française, voilà ce dont les Bonaparte et les bonapartistes ont fidèlement entretenu la flamme, pieusement conservé le culte. Dans sa réplique à M. Taine, le prince Napoléon le répète de Napoléon F'' : ({ La Révolution éclate. Elle le saisit. Elle en fait un Français. Sa race, ses instincts, ses études, ses souffrances, ses passions, tout en lui est démocratie. Tout l'entraîne vers la Révolution. Il l'a attendue et espérée. Il la salue et Facclame. Pour elle, il abandonne ce que jusque là il a le mieux aimé : la Corse. Pour elle il est proscrit, et c'est elle qu'il défend dans ses premiers écrits. L'éducation qu'on lui a donnée Fa fait soldat de métier, et, déjà, il laisse échapper des jugements sur l'art militaire. Pas
la science, à laquelle il a apporté l'éclat d'un nom fameux, il s'est honoré lui-même et a donné un lustre nouveau au patrimoine de gloire que lui avaient légué ses aïeux. Petitlils, fils et parent de savants, il a porté sur l'Europe entière ses investigations et ses recherches. En Angleterre, il a étudié la vie universitaire ; en Hollande les questions coloniales; en Suède les cercles ouvriers; en Norvège l'industrie pèchière ; en Suisse l'organisation fédérale. Il est allé au Finmark relever l'histoire, l'ethnologie et l'anthropologie de la race Lapone ; il a visité la Corse pour le plus grand prolit de la géographie, et enlin, petit-neveu du grand Bonaparte, il a vérifié lui-même en Italie et en Allemagne l'histoire des guerres de la Révolution et de l'Empire. » Fernand Engerand. Dans une Etude sur les habitajits deSuriname àAmsterdam. Je Prince Roland Bonaparte a écrit ceci: « La vraie politique de l'avenir, basée sur des données purement scientiiiques, ne pourra plus être égoïste comme par le passé :. elle n'aura qu'un but, celui d'assurer et de développer la solidarité et la liberté humaines. »
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un instant il n'hésite sur le parti à suivre. Entre la France et la royauté, il a choisi la France. Dans les armées de la Répuhlique, au premier rang, il y a des Corses. Quels sont les Corses — une famille exceptée — qui coml)attent dans les rang-s des émigrés? »
Dans son livre sur le Christianisme et la Révolution, Edgar Quinet l'indique : « ... Voyez conmient Falliance de la Révolution et de Napoléon s'accomplit dès le commencement. Le secret
de tout ce qui a suivi est dans ce berceau
Dans le fond, la Constituante, la Convention, Napoléon, marquent les différentes époques d'un môme principe. »
L'œuvre s'est répandue comme Ledru-Rollin tient à le dire : (( La Révolution laisse dans les lois civiles une si forte empreinte, que ses institutions, ses codes, ses souvenirs, promenés pendant, quinze ans dans toute l'Europe avec ses drap3aux par la dictature armée de l'Empire, ont dissous le camp de ses ennemis et lui ont créé des alliés par toute la terre. »
Et, parmi nos modernes académiciens, une voix sort de l'Université créée par Napoléon, celle de M. Ernest Lavisse, pour dire à son tour : (( La Révolution est en lui... Il est si bien la Révolution et le destructeur de Fancien régime, que sa chute est suivie d'un retour offensif de la vieille Europe. Le grand despote est salué dans sa captivité de Sainte-Hélène: il est vénéré, après sa mort, comme un libérateur. »
Napoléon l'avait prédit, dans ses dictées de Sainte-Hélène : a La contre-révolution, même en la laissant aller, doit inévitablement se noyer d'elle-même dans Ui Révolution. Il suffit à pré-
sent de l'atmosphère des jeunes idées pour étouffer les vieux féodalistes; car rien ne saurait désormais détruire ou effacer les grands principes de notre Révolution. Ces g-randes et belles vérités doivent demeurer à jamais, tant nous les avons entrelacées de lustre, de monuments, de prodig-es. Nous en avons noyé les premières souillures dans des flots de gloire; elles sont désormais immortelles. Sorties de la tribune française, cimentées du sang des batailles, décorées des lauriers de la victoire, saluées des acclamations des peuples, sanctionnées par les traités, les alliances des souverains, devenues familières aux oreilles comme à la bouche des rois, elles ne sauraient plus rétrograder Voilà le trépied d'où jaillira la lumière
du monde! Elles le régiront; elles seront la foi. la religion, la morale de tous les peuples. Et cette ère mémorable se rattachera, — quoi qu'on ait voulu dire, — à ma personne, parce qu'après tout j'ai fait briller le flambeau, consacré les principes, et qu'aujourd'hui la persécution achève de m'en rendre le messie. Amis et ennemis, tous m'en diront le premier soldat, le grand représentant. Aussi, même quand je ne serai plus, je demeurerai encore pour les peuples l'étoile de leurs droits, de leurs efforts, de leurs espérances; et mon nom sera leur devise. »
XXYITI
SOLUTION POLITIOUE DE LA QUESTION SOCIALE
Napoléon ! . . . Nul g-ouvernernent, on Ta vu, n'a mieux su que le premier et le second Empire, apaiser, sinon résoudre, la question sociale; — transformer en tranquilles propriétaires le paysan et l'ouvrier: — concilier avec le capital, ou travail accumulé, le travail, ou capital en formation, — sceller enfin et asseoir, dans notre France homog-ène, sur la larg-e base des plébiscites, la fraternité sociale et l'ordre.
L'ordre dans la rue, dans le gouvernement, dans les esprits; c'est ce qui, selon l'expression usuelle, « fait aller les affaires;» c'est ce qui fait obstacle à l'anarchie.
Pour l'ordre dans la rue, sous le premier Empire, « aucune troupe n'était nécessaire, même dans les pays réunis , — déclare Thibaudeau, dans ses Mémoires. — L'Empereur se promenait au milieu de la foule qui couvrait le Carrousel ou dans le parc de Saint-Cloud, dans une calèche à quatre chevaux, au pas, avec l'Impératrice et un seul page, au milieu de 150,000 spectateurs environnant sa voiture. Les contemporains Font vu. »
En 181o, Napoléon disparaît; son système plébiscitaire est remplacé par le régime parle-
mentaire; et voici alors comment l'ordre est maintenu : émeute des paysans avec Didier en 1816; conspiration des patriotes de 1816: troubles de Lyon en 1817: assassinat du du<: de Berry; troubles de juin 1820; conspiration du 19 août; sociétés secrètes: complot de Saumur; conspiration de Belfort: second complot de Saumur ; les quatre serg-ents de La Rochelle; troubles à Paris en 1822: ])arricades de 1827; révolution de Juillet; sac de l'archevêché en \K)ii\ insurrection de Lyon; troubles de Grenoble en 1832; combats de juin 1832; insurrection des Mutuellistes; combats de la rue Transnonain; émeute militaire de Vendôme; émeute des 12 et 13 mai 1839; troubles de 1841 ; affaire de Buzançais, etc., etc.
Nous avons raconté le Coup d'Etat de Brumaire., et cité d'imposants témoignages. En veut-on d'autres? Veut-on l'avis du sage Chaptal à qui l'on élève aujourd'hui des statues et dédie nos collèges? Dans ses Souvenirs sur Napoléon. voici comment Chaptal raconte le retour d'Egypte et l'événement qui suivit :
«... Cet heureux événement releva le courage abattu des Français et fit concevoir les plus belles espérances. En ce moment, les armées ennemies, russes et autrichiennes, menaçaient les frontières du Nord et du Midi. L'armée française, peu noml)reuse et découragée par des revers, ne pouvait ni arrêter ni retarder la marche de l'ennemi. La nouvelle se répand que le général Bonaparte vient de dél)arqiier à Fréjus! L'espérance renaît dans tous les comu^s: et cliacun appelle par sep vœux le héros de l'[talie à Ja tète (hi gouvernement. Le Dix-
huit Brumaire débarrasse la Frauce d'une administration impuissante; le peuple place Fautorité dans les mains de Fliomme qui faisait sa gloire et son espoir. Tout cliange : la force succède à la fai])lesse, l'ordre remplace partout V anarchie. En trois mois, on organise un gouvernement fort, éclairé; on réunit dans les administrations les hommes instruits, zélés et courageux, (ji:e les factions avaient oubliés ou écartés ».
L'ordre succède à Fanarchie, on le voit, par ce (ju'une Répubhque nationale (1) a succédé au règne des factions.
Nous avons dit que Lafayette lui-même avait acclamé cette République nationale. Dans une étude sur cet homme populaire, publiée en 1832, le philosophe Lerminier montre qu'on avait trouvé.^ en effet, contre l'anarchie le remède; et il ajoute : « Rien de plus simple et de plus droit que la conduite de M. de Lafayette sous le Consulat et sous FEmpire. Le Dix-huit Brumaire eut son approbation. La Constitution déjà violée appelait un changement nécessaire dans FEtat, et le Consulat du général Bonaparte parut une dictature réparatrice au citoyen qu'on n"a jamais pu soupçonner d'aucun penchant pour F anarchie ».
Le remède, entendez bien, ce n'est pas le Coup d'Etat, — un de ces Coups d'Etat comme tous les partis politiques en ont commis, et
(1) Dans le Figaro, N" du 1*'" juin 1891, sous ce titre : Ux" PROGRAMME BONAPARTISTE, nous écrivions notamment : « Quel est 1(^ bonapartiste qui oserait dire que l'héritier de Napoléon renierait l'idée napoléonienne avec cette Républiquelà? Dès lors, pourquoi sïimuser aux représentations dynastiques ? Pourquoi se croire une monarchie? L'héritier de Napoléon est un candidat, non un prétendant. »
dont nous venons de repasser l'histoire. — Non, ïe remède c est l'acceptation plébiscitaire de la République rég^énérée, et l'org-anisation d'un gouvernement élu par la nation elle-même.
Ainsi, et ainsi seulement, on obtient un gouvernement qui gouverne, et qui gouverne par ç^\ pour la nation.
En 1887, dans son livre sur Napoléon et ses détracteurs, le prince Napoléon l'indiquait encore : « Il n'y a pas de gouvernement quand le pouvoir qui exécute et qui agit n'émane pas d'un mandat direct, spécial et distinct; quand le pouvoir législatif n'est pas contenu dans la sphère où doivent se mouvoir la délibération et le contrôle ».
Le Prince Napoléon ajoutait : « Il nous appartient de ressaisir cette grande conception du pouvoir qui plane sur le système impérial. Il nous appartient de la ressaisir dans sa réalité démocratique et de l'appliquer loyalement à la République dont elle peut devenir la plus sûre garantie. Notre régime parlementaire, que le morcellement de Fopinion suffirait à rendre impraticable et dont l'expérience nous coûte si cher, est condamné par tous les esprits prévoyants. L'alternative se pose : ou le pays subira la dictature d'une assemblée, ou il reviendra à la véritable notion du gouvernement démocratique et représentatif. Ici encore, . et quoiqu'en disent les déclamateurs et les ignorants, il faudra bien rentrer dans le sillon lumineux que Napoléon a tracé. L'œuvre que ce nom résume a subi, devant l'opinion, des épreuves diverses. Maudite par les libéraux de l'école monarchique dont elle brisait l'oli-
garchie, elle a été longtemps défendue par les démocrates comme la sauvegarde des principes de la Révolution. »
Cette organisation, c'est, dans son esprit, dans ses grandes lignes, celle que notre Révolution française avait voulue en collaboration directe avec la nation elle-même; c'est un socialisme politique qui charge, non pas l'Etat, mais la nation elle-même (1) de résoudre la question sociale par Taccession, toujours plus complète, du plus faible citoyen, du plus déshérité, du plus pauvre, à la souveraineté que les intermédiaires sans mandat précis, en prétendant l'exercer pour la nation, exercent pour eux seuls.
L'ouvrier de l'atelier ou de la mine, qui trop souvent, malgré le travail ininterrompu de quarante ou cinquante années sans repos, ne peut arriver à posséder ni sa petite maison, ni son outil, et ne lègue à ses enfants que la misère héréditaire; cet ouvrier veut il enfin s'affranchir et réorganiser sa destinée humaine? Le moyen est là : se soustraire aux bureaux de placement politiques, c'est-à-dire aux intermédiaires, aux
(1) M. Sadi Garnot a traduit l'étude de Stuart Mill sur la Révolution de i548. Voici ce qu'on y lit : « Le socialisme est la forme moderne de la protestation qui, à toutes les époques d'activité intellectuelle, s'est élev4e, plus ou moins vive, contre l'injuste répartition des avantages sociaux. Aucun homme de sens ne peut soutenir qu'il soit théoriquement juste qu'une faible minorité jouisse, dès le berceau, de tous les avantages de la vie sans les avoir gagnés par son travail ou mérités d'une façon quelconque, tandis que l'immense majorité vient au monde, condamnée à une vie de labeur incessant, pour trouver à grand peine une subsistance précaire. Il est impossible de dire que cela soit juste en soi. » — Mais le socialisme d'Etat serait-il un remède ? non. Il faut plutôt substituer à l'Etat la nation.
délégués, aux mandataires, aux députés, aux sénateurs, aux ministres, et régler directement ses affaires en ce monde, conformément au vieux proverbe : 0)i n'est jamais mieux servi qti e pa r sa i-m ém e .
Le paysan penché sur la glèbe et qui cependant, malgré toute une vie de labeur depuis l'aurore jusqu'à la nuit, n'a pu parvenir à libérer de l'hypothèque usuraire ce sol tant labouré, tant supplié, tant fouillé, ni assurer à ses enfants, qui le secondent dès le plus jeune âge, une existence moins asservie, une propriété émancipée, une récolte rémunératrice, une épargne pour les vieux jours (1)... ce paysan veut-il vraiment tout conquérir? Le moyen est là : prendre directement dans ses rudes mains le gouvernement du pays, au lieu de l'abandonner à des hommes d'affaires qui l'oublient, à des courtiers qui Texploitent, à des ambassadeurs qui le vendent.
Oui, ouvriers des champs et ouvriers des villes, travailleurs de la glèbe dure ou de la mine noire, serfs de Fatelier ou du sillon, vous
(1) On sait quels seraient les résultats tle la loi agraire ou (le la mise en commun de toutes les richesses ; c'est-à-dire d'une simple substitution de propriétaires dont les effets dureraient quelques jours à peine. La distribution, par égale part, du territoire cultiv(^ de la France (25,856,063 licctares) à 36 ujillions d'habitants assignerait à chacun 72 ares à peine, c'est-à-dire, un revenu moyen net de soixante francs environ, à supposer toutefois que, par cette divisior d\i sol, l'état des cultures ne reçût aucune atteinte. D'autres calculs, qui joignent à cette distribution la richesse mobilière, portent à 80 centimes par jour la part de cliaqu(^ citoyen, toujours en faisant abstraction de toute réductioi dans la production générale. L'('>pargne donc, l'épargne qui à la première pièce de 5 fr. obtenue en écliange d'un tr("Soi de soins et d'abstinence substitue bientôt une ricli('s;sc nouvelle, J'épargne, voilà ce qui forme In capital.
avez le paci{i{{ue moyen de résoudre la question ftociale; soyez vous-mêmes vos représentants! Ramenez vos députés ou sénateurs à la mission précise pour lacjuelle notre grande Révolution française institua des «mandataires)). Reprenez votre souveraineté que ceux-ci vous ont retirée! Et vous imposerez vous-mêmes les réformes. Le gouvernement conlié à vos représentants gouverne par eux et pour eux. Le gouvernement restitué à tous gouvernera par tous et pour tous.
La nation, en effet, c'est tout le monde. Et, pour éclairer cette loi du nombre, les mieux dotés en intelligence, en activité, en éloquence, en fortune, se souvenant de leurs droits (1) et de leurs devoirs, devront dépenser leur dot, ne pas s'endormir dans l'usufruit menacé, utiliser leurs supériorités légitimes. C'est un de leurs devoirs trop oubliés!
Pour les favorisés de rintelligence ou de la fortune, le devoir consiste à se rapprocher des travailleurs; à les conseiller dans les Assemblées primaires qui rattacheront chacun davantage au pays natal (2) et où la loi viendra chercher le
(1) « Le Français a besoin d'être inquiété dans ses intérêts, pour se souvenir de ses droits. » Guizot.
(2) M. Cherbuliez a écrit: « L'action des idées communistes ne saurait être neutralisée que par les idées analogues d'association et de patronage. » Autrefois, l'ouvrier faisait partie d'un groupe social, plus ou moins tyrannique, toujours tutélaire. Aujourd'hui qu'il est atïranchi de tout lien, l'ouvrier se trouve en dehors de la société générale, il se trouve désassocié. Tel est le sens intime, texplication des aspirations communistes. Replongez l'ouvrier dans la vie sociale, donnez-lui des liens, des stimulants, et, beaucoup mieux que par les moyens répressifs, beaucoup mieux même que par des notions scientifiques abstraites, vous lui ferez comprendre l'appropriation individuelle et le néant de toute subversion violente de l'ordre établi. Resteront toujours les désirs chimériques et les préventions obsti-
droit; à retrouver ainsi le contact des masses (1) souveraines, émancipées, agissantes, — en un mot, le cœur de la France qui bat.
Voilà une religion sociale qui, par certains côtés, comblerait le vide que laisse dans les âmes l'absence d'un culte ou d'une foi.
Ainsi c'est l'exercice de son droit, issu de la Révolution même, qu'il faut rendre au peuple (2) de France, pour que révolution se fasse insensiblement, pacifiquement, légitimement, comme Lamennais l'avait éloquemment écrit dans son Livre du jjeiq^le : « Votre droit est que
nées de quelques-uns ; mais vous aurez enlevé aux communistes leurs véritables chances de succès. Que si le développement providentiel de l'humanité voulait une fusion de plus en plus étroite des intérêts, vous auriez, par vos associations partielles et permanentes, amené insensiblement, sans secousse, sans phase de destruction, l'organisation sociale nouvelle. Ce qu'il faut d'ailleurs empêcher c'est le cosmopolitisme. La France est maintenant homogène, une, et non pas, comme l'Amérique, exposée aux alluvions annuelles de races étrangères qui viennentmodifier, au détriment des anciens, le pays natal. Tout citoyen français serait membre d'une Assemblée primaire pour l'exercice du référendum, mais dans sa commune natale ou dans la commune d'adoption.
(1) « Les hommes qui ont changé l'univers, disait Napoléon I*"", n'y sont jamais parvenus en gagnant les chefs, mais toujours en remuant les masses. Le premier moyen est du ressort de l'intrigue et n'amène que des résultats secondaires ; le second est la marche du génie et change la face du monde. »
« Les gouvernements qui, après de longs troubles civils, sont parvenus à rétablir le pouvoir et la liberté, et à prévenir les bouleversements nouveaux, disait Napoléon III, ont, tout en domptant l'esprit révolutionnaire, puisé leur force dans le droit de la Révolution même. Ceux-là, au contraire; ont été impuissants qui sont allés chercher ce droit dans la contre-révolution. »
(2) Déjà, aux Etats Généraux de 1848, un député nommé Pot, donne la déhnition de ce mot : peuple. « Quand je dis peuple, explique-t-il, j'entends la collection de tous les citoyens, de quelque rang qu'ils soient. »
nul ne vous gouverne, ne vous impose lois à son grê. Qu'elles émanent de vous seuls! Que le dépositaire du pouvoir public exerce un simple office révocable: qu'il soit votre serviteu7% et rien de plus. »
Lamennais disait aux travailleurs : « Quand vous aurez reconquis votre droit, si vous en usez avec sagesse, le monde changera de face. Il y aura moins de larmes, et les larmes seront moins amères. Peu à peu, le contraste de l'opulence extrême et de l'extrême indigence cessera d'afflig-er l'humanité. La faim hâve et morne ne s'assiéra plus à votre foyer. Tous auront l'aliment du corps et de l'esprit. Les enfants ne demanderont plus en pleurant à leur père, lorsqu'il rentre exténué de fatig-ue, le pain qui leur manque : ils n'élèveront leurs petites mains innocentes au ciel que pour le bénir de ses dons. Le sourire renaîtra sur les lèvres maternelles ; et le vieillard rassasié de jours, en voyant vers l'automne le soleil, à demi voilé par les nuages du couchant, dorer de ses derniers rayons les feuilles jaunissantes et l'herbe flétrie, se réjouira dans le pressentiment intime et mystérieux d'un nouveau printemps et d'une aurore nouvelle. »
C'est un rêve, dira-t-on? Sans doute, mais c'est un beau rêve vers lequel on doit tendre, afin que la réalité s'en approche dans la mesure de tout ce qui est possilole avec un peuple aussi bon, aussi noble, aussi entraîné vers le bien (*( le juste dans ses grands courants, que notre peuple de France.
En tous cas, nous le répétons (1) et nous l'a-
(1) « Dire qu'un plébiscite est chose puérile, que le peuple ne refuse jamais la sanction qn'on lui demande.
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vons démontré, c'est un droit que la Révolution française a proclamé, et que la République nationale doit remettre en honneur, en vigueur, en pratique, si elle veut donner à l'impérieux problème du paupérisme, la solution pacifique, démocratique, libérale. En ce sens déjà, notre regretté Ernest Pascal l'avait dit, au nom des plébiscitaires, « nous ne sommes pas une opposition, nous sommes une solution. »
Et c'est Napoléon III qui a indiqué à la République cette solution nécessaire lorsqu'il a écrit que le but de tout^gouvernement habile doit être de tendre à ce qu'on puisse dire bientôt ; Le triomphe du christianisîne a détruit resclavof/e: le triomphe de la Révolution française a détruit le seynmge; le triomphe des idées démoeratiques a détruit . le pjaupjérisme.
Autour de ces idées démocratiques, nous convions tous les démocrates à s'unir, à se retrouver, à joindre leurs efforts et leurs mains, à mettre en avant, pour la patrie, leur intelligence et leur fortune. Et puissent les millions de voix des plébiscites passés se rencontrer encore dans cette union plébiscitaire au succès de laquelle nous dédions ces récits rétrospectifs et avons consacré notre vie.
c'est faire aux Français une injure gratuite. En Amérique, il n'est pas rare qu'on refuse de ratifier une Constitution. L'exemple récent de la Suisse rejetant la nouvelle Constitution fédérale, malgré ses avantages, nous prouve que, chez nos voisins, le peuple sait ce qu'il veut. Sommes-nous donc les seuls qui n'ayons ni intelligence ni volonté ? Que la France use bien ou "mal du droit qui lui appartient et qui n'appartient qu'à elle seule, ce n'est pas une raison pour lui en refuser l'exercice. Personne n'a le droit de la mettre en tutelle; on ne confisque pas la souveraineté. » Edouard Laboulaye. 1872.
Que, de partout, les démocrates, les millious de survivants des plébiscites passés, et les successeurs de ces plébiscitaires d'autrefois, répondent donc à cet appel!
Tout le passé litigieux s'explique dans les récits qu'on vient de lire; nous n'avons réveillé ce passé que dans l'espoir de dissiper les vieux préjugés, réfuter les accusations fausses, enterrer les vieilles querelles, réconcilier les castes liostiles, éclairer les vrais principes, et faire ainsi disparaître, au profit du travail et du capital, les plus grosses menaces de guerre sociale et d'anarcbie.
... Disparaître devant quoi?...
Devant cet arbitrage plébiscitaire qui e>i le DRorr et serait le salut.
LIBRAIRIE PAUL OLLENDORFF
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